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L’Etat  tient  en  France  la  première  place  parmi  les 
patrons,  tant  par  le  nombre  des  ouvriers  qu’il  emploie, 
que  par  !a  variété  et  l’importance  des  étahlissemeiEs 
industriels  dont  la  gestion  lui  incombe. 

A  l'heure  où  les  questions  ouvrières  préoccupent  si 
gravement  les  économistes,  le  législateur  et  l’opinion 
publique,  il  serait  intéressant  de  faire  connaître  com¬ 
ment  l’Etat  comprend  son  rôle  de  pation  et  comment 
les  ouvriers  de  l'Etat  se  comportent  à  l’égard  de  ce 
patron.  Mais  il  est  difficile  d’aborder  ce  sujet  dans  sa 
généralité,  parce  que  la  condition  des  ouvriers  de 
l'Etat  n’a  fait,  jusqu’ici,  l’objet  d’aucune  mesure  d’en¬ 
semble.  Chaque  ministère,  chaque  service  a  conservé 
une  autonomie  complète  ;  aucune  unité  n’apparaît 
dans  la  règle  de  conduite  adoptée,  vis-à-vis  des  ou¬ 
vriers,  et  les  lois  mêmes  sont  diversement  interpré¬ 
tées  (1). 

I.  Les  ouvriers  prolestent  contre  cet  état  de  choses.  Ils  ont 
fondé  récemment  une  «  Confédération  générale  des  ouvriers  de 
l’Etat  ))  qui  s’est  donné  pour  mission  d’obtenir  l’égalité  de  condi¬ 
tion  par  la  réalisation  de  l’ensemble  de  leurs  revendications  com¬ 
munes. 
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La  situation  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat,  celle  des  ouvriers  des  arsenaux,  des  manufac¬ 
tures  d’armes,  des  poudreries,  celle  des  ouvriers  des 
postes  et  télégraphes,  de  la  monnaie,  de  rimprimei'ie 
nationale,  de  Sèvres,  des  Gobelins,  etc.,  aucune  n’a 
rien  de  commun  avec  la  situation  des  ouvriei’s  des 
manufactui’cs  de  l’Etat  (tabacs  et  allumettes)  c’est-à- 
dire  des  industries  monopolisées  dans  un  but  fiscal,  et 
placées  sous  l’autorité  du  ministre  des  finances. 

C’est  à  cette  dernière  catégorie  d’ouvriers  compre¬ 
nant  environ  20.000  personnes  dont  18.000  femmes, 
que  nous  consacrerons  cet  ouvrage. 

Notre  sujet  ainsi  délimité  est  encore  vaste  et  com¬ 
plexe  ;  en  effet,  une  étude  de  cette  nature  ne  peut  avoir, 
croyons-nous,  d’intérêt  et  d’utilité  pi'atique,  qu’à  la 
condition  de  comporter  une  description  minutieuse 
des  faits,  et  une  discussion  approfondie  de  toutes  les 
questions  qui  s’y  rattachent.  Nous  avons  pensé  qu’il 
était  d’autant  plus  important  d’entrei*  dans  le  détail, 
que  la  situation  des  ouvriers  des  manufactures  de 
l’Etal  est  mal  connue  et  (|ue  les  sources  d’information 
sont  très  restreintes  (i). 

11  n’existe  aucun  ex[)osé  d’ensemble  postérieur  à 


1  .  (^n  trouve  des  renseignements  sur  quelques  points  dans 
les  documents  parlementaires  et  dans  les  comptes-rendus  des 
débats  du  Sénat  et  de  la  Cliambre  relatifs  à  plusieurs  projets  de 
lois  et  surtout  aux  budgets  ;  une  note  sur  les  salaii*esa  été  insérée 
en  1896  dans  le  Bulletin  de  statisti({ue  du  Ministère  des  finances  ; 
fOflice  du  travail  fournit  quel([ues  données  sur  la  (piotité  des 
salaires  et  sur  les  grèves  ;  enlin  le  compte  annuel  de  gestion  des 
monopoles  contient  le  relevé  de  toutes  les  dépenses  concernant 
le  personnel  ouvrier. 
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l’important  rapport  publié  en  1875,  à  la  suite  d’une 
grande  enquête  parlementaire  sur  l’exploitation  du 
monopole  ;  les  questions  ouvrières  y  tiennent  d’ailleurs 
une  place  infime  (1). 

Nous  nous  sommes  proposé  de  combler  cette  lacune 
en  présentant  un  tableau  aussi  complet  que  possible 
de  la  condition  des  ouvriers  dans  les  manufactures  de 
l’Etat  (2). 

L’exercice  de  nos  fonctions  nous  préparait  à  cette 
tâche  et  nous  avons  pu  l'entreprendre  grâce  à  la  bien¬ 
veillance  de  M.  Jacquin,  directeur  général  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat,  qui  nous  a  fait  la  faveur  de  nous 
permettre  de  consulter  les  archives  de  l’administra¬ 
tion  (3)  et  qui  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  traiter 
notre  sujet  en  toute  indépendance. 

I .  A  cette  époque,  en  effet,  les  questions  ouvrières  étaient 
secondaires.  Au  moment  d’aborder  l’exposé  de  la  situation  des 
ouvriers,  le  rapporteur  semble  vouloir  s’en  excuser  :  «  l’étude 
«  que  nous  avons  entreprise  ne  serait  pas  complète,  écrit-il,  si, 
«  après  avoir  parlé  des  machines  employées  dans  la  fabrication 
((  des  tabacs  et  des  fonctionnaires  qui  dirigent  cette  fabrication, 
«  nous  ne  nous  occupions  pas  aussi  des  ouvriers  qui  exécutent 
«  les  mains-d’œuvre  dont  nous  avons  donné  la  description  som- 
«  maire  »  (Annexe  du  procès-verbal  de  la  séance  de  l’Assemblée 
Nationale  du3i  juillet  1875,  p.  55). 

•2.  Nous  avons  laissé  de  côté  à  dessein  l’examen  des  questions 
ouvrières  dans  les  Régies  étrangères  (Autriche,  Hongrie,  Italie)  ; 
notre  sujet  est  trop  spécial  et  la  condition  des  ouvriers  de  ces 
régies  ainsi  que  la  législation  ouvrière  de  ces  pays  trop  diffé¬ 
rentes  de  ce  qui  existe  en  France,  pour  qu’une  comparaison 
puisse  fournir  un  enseignement  quelconque. 

3.  Ces  archives,  il  faut  le  dire,  sont  assez  incomplètes,  parce 
que  les  documents  concernant  le  personnel  ouvrier  ne  sont  cen¬ 
tralisés  nulle  part.  Il  n’existe  pas  de  bureau  jouant  le  rôle  d’ofUce 
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Aussi  tenons-nous  à  déclarer  que  nous  n’émettons 
que  (les  opinions  [)ersonnelles,  n’engageant  en  aucune 
façon  l’administralion  des  manufactures  de  l’Etat  qui 
ne  leur  adonné  ni  a[)probation  ni  improbation. 

Cet  ouvrage  est  divisé  eu  deux  parties  : 

La  première  constitue  une  simple  monogi*aphie. 
Nous  décrivons  la  situation  matérielle  des  ouvriers, 
insistant  spécialement  sur  la  question  des  salaires  et 
(‘appelant  les  transformations  successives  des  institu¬ 
tions  de  prévoyance,  d’assistance  et  de  protection, 
afin  de  marquer  Leftort  accompli  et  le  progrès  réalisé. 

Les  statistiques  et  documents  divers  réunis  à  la  (in 
de  l’ouvrage  [)récisent  les  renseignements  contenus 
dans  cette  monographie. 

La  seconde  partie  traite  de  la  situation  morale  et 
juridique  des  ouvriers. 

L’analyse  de  leur  situation  morale  trouve  sa  place 
dans  le  chapitre  concernant  les  syndicats  profession¬ 
nels  et  dans  l’historique  des  grèves. 

L’exposé  de  la  situation  juridicjue  com[)orte  d’abord 
l’étude  du  contrat  de  travail  et  de  la  com[)étence  en 
matière  de  couleslatioiis  d’ordre  individuel  relatives  à 
ce  contrat,  puis  l’examen  de  la  législation  ouvrière 
dans  son  ap[)lication  aux  ouvriers  de  l’Etat  (1).  Nous 


du  travail.  Cela  s’expli(|ue  juiisque  l’organisation  actuelle  date  de 
l’épo(jue  où  les  (juestious  ouvrières  élaienl  considérées  comme 
comprises  dans  les  cpiestions  relatives  à  la  fabrication  (^  oir 
l’extrait  du  Rapport  de  i8^5  (pie  nous  venons  de  citer). 

i.  Nous  sommes  eu  ell’et  nécessairement  amenés  à  sortir  ici  des 
limites  étroites  de  notre  cadre  et  à  envisager  l’universalité  des 
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passons  en  revue  les  lois  de  protection  (durée  de  tra¬ 
vail,  hygiène,  accidents,  etc.,  etc.)  le  droit  d’associa¬ 
tion,  le  droit  de  coalition  et  les  lois  qui  s’y  rattachent 
(conciliation  et  arbitrage). 

Dans  notre  conclusion  nous  nous  efforçons  de  déga¬ 
ger  d’une  manière  précise  le  caractère  spécial  de  la 
«  question  ouvrière  »  dans  les  manufactures  de  l’Etat, 
et  nous  indiquons  le  principe  des  réformes,  qui  nous 
paraissent  susce[)tibles  de  clore  l’ère  des  luttes 
actuelles  en  imposant  un  régime  de  paix  ayant  pour 
base  la  justice. 


ouvriers  de  l’Etat  et  non  plus  seulement  ceux  de  ses  manufactu¬ 
res  de  tabacs  et  d’allumettes. 
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CHAPITRE  PREMIER 


L’atelier 


i  1 

ORGANISATION  DES  MANUFACTURES  DE  L’ÉTAT 


I.  —  Emplacement  des  manufactures  et  fabriques  (1) 

Le  personnel  ouvrier  dépendant  de  l’administration 
des  manufactures  de  l’Etat  est  réparti  entre  vingt 
manufactures  de  tabac,  six  fabriques  d’allumettes,  un 
atelier  de  construction  (2)  et  trente-quatre  magasins 
dont  cinq  de  transit. 

Les  magasins  de  transit  sont  situés  dans  les  ports  : 
à  Rordeaux,  Dieppe,  Le  Havre,  Dunkerque  et  Mar¬ 
seille. 

C’est  là  que  sont  débarquées  et  entreposées  les 


1.  Pour  faciliter  notre  exposé  nous  dirons  :  les  «manufactures  » 
de  tabac  et  les  «  fabriques  »  d’allumettes, 

2.  On  fabrique  à  Limoges  une  partie  de  l’outillage  nécessaire 
aux  manufactures  de  tabac  et  d^allumettes. 
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feuilles  exotiques.  Les  magasins  proprement  dits  sont 
établis  au  milieu  des  régions  de  culture  de  tabac. 
Les  feuilles  y  sont  apportées  par  les  planteurs,  exper¬ 
tisées,  emballées,  emmagasinées  jusqu’à  leur  expédi¬ 
tion  aux  manufactures. 

11  résulte  de  la  destination  même  de  ces  magasins, 
que  le  travail  y  est  très  irrégulier  :  considérable  au 
moment  des  arrivages  de  tabacs  exotiques  ou  de  la 
récolte  des  tabacs  indigènes,  il  se  réduit  à  un  minime 
service  d’expédition  pendant  le  restant  de  l’année. 
Gomme  d’ailleurs  aucune  des  manipulations  effectuées 
dans  ces  établissements  n’cxige  d’apprentissage,  on  ne 
conserve  à  titre  permanent  qu'un  personnel  extrême¬ 
ment  restreint  et  on  embauche  suivant  les  besoins  les 
ouvriers  nécessaires. 

La  situation  de  ces  ouvriers  temporaires  n’a  rien 
de  commun  avec  celle  des  ouvriers  de  l’Etat  auxquels 
nous  consacrons  cette  étude. 

Les  manufactures  de  tabac  sont  très  disséminées  et 
les  raisons  qui  ont  fixé  le  choix  de  leur  emplacement 
n’onl  qu’un  intérêt  rétrospectif,  mais  cet  emplacement 
a  toujours  une  très  grande  importance  au  double 
point  de  vue  des  salaires  et  de  l’esprit  qui  anime  l’ou¬ 
vrier. 

11  est  évident  que  pour  les  manufactures  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  (Pantin,  Pieuilly,  Gros-Caillou)  ou 
de  grandes  villes  comme  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
les  conditions  économiques  sont  tout  autres,  que  pour 
celles  situées  dans  des  localités  comme  Riom,  Ton- 
neins  et  Morlaix. 
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—  l’atelier 

Pour  l’esprit  et  les  niœiirs,  la  [)()pulation  de  Nancy, 
d’Orléans,  de  Dijon,  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de 
Toulouse,  pas  plus  que  la  population  maritime  de 
Dieppe  et  du  Havre  à  celle  à  demi-italienne  de  Nice.  Il 
est  inévitable  aussi  que  le  personnel  de  la  manufac¬ 
ture  de  Lille,  vivant  au  milieu  de  l'importante  agglo¬ 
mération  industrielle  du  Nord,  subisse  les  influences 
auxquelles  échappe  celui  des  manufactures  du  Mans, 
de  Nantes  ou  de  Ghâteauroux. 

Les  fabriques  d’allumettes  ne  sont  pas  moins  dissé¬ 
minées;  l’une  est  dans  le  département  de  la  Seine  (Pan- 
tin-Aubervilliers),  une  autre  à  Marseille,  une  troisième 
à  Règle,  faubourg  de  Bordeaux,  les  autres  à  Aix-en- 
Provence,  Trélazé  (près  Angers)  et  Saintines  (près  Gom- 
piègne). 

11  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de  toutes 
les  influences  ethniques  et  économiques  dans  la  con¬ 
duite  à  tenir  à  l’égard  des  ouvriers. 

L’administration  centrale  s’est  toujours  appliquée  à 
donner  aux  chefs  de  service  locaux,  une  autonomie 
suffisante  pour  leur  permettre  d’adapter,  dans  une 
certaine  mesure,  les  règles  administratives  à  l’ensem¬ 
ble  des  circonstances  ambiantes  dont  nous  venons  de 
parler. 

Gependant  cette  autonomie  tend  de  plus  en  plus  à 
disparaître  aujourd’hui,  sous  la  pression  de  l’ouvrier 
essentiellement  jaloux  d’égalité,  si  bien  qu’actuelle* 
ment  il  existe  entre  toutes  les  manufactures  une  uni¬ 
formité  presque  absolue. 

La  seule  distinction  maintenue,  est  celle  des  manu- 
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factures  en  quatre  classes,  suivant  le  coût  de  la  vie 
dans  les  centres  où  elles  sont  situées  (1).  Cette  divi¬ 
sion,  nous  le  verrons,  sert  de  base  pour  la  fixation  du 
taux  des  salaires. 

II.  —  Administration  et  direction  des  manufactures  de  l’Etat 

Toutes  les  règles  concernant  la  direction,  Tadminis- 
tration,  la  gestion  et  l’organisation  des  manufactures 
de  l’Etat,  sont  codifiées  dans  «  V Instruction  du  9  août 
1862  sur  le  service  des  manufactures  ».  De  nombreux 
chapitres  ont  été  modifiés  et  bien  des  articles  sont  tom- 
l)és  en  désuétude  ou  ont  reçu  une  interprétation  nou¬ 
velle,  mais  dans  ses  principes  l’instruction  primitive 
est  toujours  en  vigueur.  Une  nouvelle  rédaction  est 
actuellement  à  l’étude. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  sont  répartis  par  ateliers 
comprenant  des  effectifs  extrêmement  divers.  Chaque 
atelier  est  placé  sous  la  surveillance  d’un  préposé, 
homme  ou  femme,  dont  la  fonction  est  indépendante 
du  grade;  ils  ont  le  titre  de  surveillants,  contre-maîtres 
ou  contre-maîtres  principaux.  Autrefois  on  n’employait 
que  des  préposés  hommes;  depuis  plusieurs  années 

i.  Répartition  des  manufactures  par  classes  au  i6'’janvier  1902. 

Hors  classe.  —  Reuilly,  Pantin,  Gros-Caillou  ; 

I'’®  classe.  —  Bordeaux,  Dieppe,  le  Havre,  Lille.  Lyon,  Mar¬ 
seille,  Nice  ; 

2®  classe.  —  Dijon,  le  Mans,  Nancy,  Nantes,  Orléans, Toulouse, 
Li  moges  ; 

5®  classe.  —  Cliâteauroux,  Morlaix,  Riom,  Tonneins. 

Kabri([ues  d’allumelles  :  l^antin-Aubervilliers,  Aix,  Règle, 
Marseille,  Saintine,  Trélazé. 
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on  tend  à  leur  substituer  des  femmes  dans  tous  les 
ateliers  composés  exclusivement  de  femmes.  Ces  pré¬ 
posés  surveillent  le  travail  et  tiennent  la  main  à  ce 

qu’il  soit  exécuté  conformément  aux  prescriptions  ;  ils 

« 

procèdent  aux  distributions  des  matières,  reçoivent  les 
produits  confectionnés  et  sont  chargés  de  tenir  les 
différentes  comptabilités  de  l'atelier.  Ils  doivent  main¬ 
tenir  l’ordre,  la  discipline  et  veiller  à  l’observation 
des  règlements.  En  contact  constant  avec  le  person¬ 
nel,  leur  rôle  est  assez  difticile  et  exige  beaucoup  de 
sang-froid  et  de  tact. 

Les  ateliers  se  i‘ap[)ortant  à  une  même  fabrication, 
forment  une  section.  La  première  section  seule  n’est 
pas  spécialisée  ;  on  y  exécute  les  opérations  prépara- 
toires  communes  à  toutes  les  fabrications. 

Le  service  général,  chargé  des  manutentions  de  ma¬ 
tières  premières,  de  produits  fabriqués,  de  fournitures, 
tant  à  leur  réception  qu’à  leur  expédition,  est  rattaché 
à  la  première  section.  La  poudre  à  priser  est  fabriquée 
par  la  deuxième  section  ;  les  rôles  et  les  carottes  par 
la  troisième,  le  scaferlati  ou  tabac  à  fumer  ainsi  que 
les  cigarettes  enveloppées  de  papier  par  la  (juatrième. 
Enfin  les  cigares  de  toutes  espèces  ainsi  que  les  ciga¬ 
rettes  enveloppées  de  tabac,  par  la  cinquième  section. 

Indépendammentdes  sections  de  fabrication,  il  existe 
dans  toutes  les  manufactures  une  section  dite  :  section 
des  machines  chargée  du  service  d’entretien  du  maté¬ 
riel  et  des  hâtiments.  Son  personnel  est  comfiosé  exclu¬ 
sivement  d’ouvriei's  d’état. 

Dans  les  fabriques  d’allumettes  on  distingue  théo-, 
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riquement  la  première  seclioii  comprenant  le  ser¬ 
vice  général,  la  deuxième  qui  est  celle  des  allumettes 
eu  bois,  la  troisième  celle  des  allumettes  en  cire  et 
eutiu  la  section  des  machines.  Eu  pratique  il  n’y  a 
que  trois  sections:  le  service  général,  le  service 
de  fabrication  et  le  service  d’entretien. 

Gba([ue  service  est  dirigé  par  un  chef  de  section  re¬ 
cruté  au  concours  parmi  les  contre-maîtres  de  première 
classe.  Les  chefs  de  sections  des  machines  doivent  pos¬ 
séder  une  inslimction  théorique  et  surtout  une  instruc¬ 
tion  pratique  étendue.  Ils  forment  un  corps  spécial 
des  contre-maîtres  mécaniciens.  Les  chefs  de  sections 
ont  pour  mission  de  s’assurer  que  les  surveillants  des 
ateliers  remplissent  bien  leurs  fonctions;  ils  maintien¬ 
nent  entre  les  diverses  mains-d’œuvre  la  concordance 
■nécessaire  à  une  bonne  fabrication  et  ils  centralisent 
la  comptabilité  de  tous  les  ateliers  de  la  section.  La 
bonne  marche  des  services  dépend  beaucoup  de  ces 
employés.  11  est  indispensable  qu'ils  possèdent  une 
réelle  autorité  sur  le  [)ersonnel  des  préposés  et  des 
ouvriers. 

Les  chefs  de  section  sont  placés  eux-mêmes  sous  les 
ordres  directs  de  l’ingénieur.  Chacjue  jour  ils  se  réu¬ 
nissent  dans  le  bureau  de  celui-ci,  lui  rendent  compte 
des  incidents  qui  ont  pu  survenir  la  veille,  lui  sou¬ 
mettent  tous  les  documents  (|ui  ()ermettent  de  suivre 
la  marche  du  service,  ainsi  que  les  demandes  formu¬ 
lées  par  les  ouvriers. 

L’ingénieur  résout  immédiatement  les  (juestions  qui 
sont  de  sa  compétence  et  donne  les  instructions 
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nécessaires  à  l’exécution  des  décisions  prises  d’autre 
part. 

L’administratiou  de  chaque  manufacture  ou  fabrique 
est  attribuée  aux  employés  supérieurs,  comprenant: 
le  directeur,  l’ingénieur  et  le  contrôleur. 

Le  directeur  est  le  chef  de  rétablissement.  Il  a  la 
haute  direction  de  toutes  les  opérations  qui  s’exé¬ 
cutent  dans  la  manufacture,  ainsi  que  de  la  police 
intérieure. 

L’ingénieur  est  chargé  de  la  conduite  effective  de 
la  fabrication,  en  tout  ce  qui  touche  aux  manipula¬ 
tions  des  matières,  à  l’entretien  du  matériel  et  bâti¬ 
ments,  à  la  surveillance  du  personnel  des  ouvriers  et 
préposés. 

Le  contrôleur  n’a  aucune  part  active  dans  les  tra¬ 
vaux  de  l’établissement,  mais  il  est  chargé  de  la  véri¬ 
fication  de  toutes  les  écritures  relatives  au  mouvement 
des  matières,  aux  salaires  des  ouvriers,  aux  achats  des 
fournitures.  Il  veille  au  maintien  des  formes  prescrites 
par  les  instructions. 

Chaque  jour  les  employés  supérieurs  se  réunissent 
en  ((  conférence  »  et  prennent  toutes  les  décisions  que 
comporte  la  gestion  de  l’établissement  :  procédés  de 
fabrication,  méthodes  de  travail,  mesures  d’ordre  d’une 
part,  achats,  adjudications,  demandes  de  crédit  d’autre 
part.  Le  directeur  préside,  l’ingénieur  tient  un  procès- 
verbal  des  conférences.  Eu  cas  de  dissidence,  que  le 
directeur  soit  seul  de  son  avis  ou  qu’un  seul  des  mem¬ 
bres  du  conseil  se  trouve  en  désaccord  avec  lui,  c’est 
lui  qui  décide,  mais  l’avis  motivé  des  membres  dissi- 
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dents  est  inscrit  au  procès-verbal  qui  est  immédiate¬ 
ment  transmis  à  l’administi'alion  centrale.  Le  direc¬ 
teur  correspond  avec  le  directeur  général,  soit  par 
lettres,  soit  en  adressant  à  Ladministration  des  procès- 
verbaux  des  conférences  ou  des  «  délibérations  »  prises 
à  la  suite  d’un  vote,  lorsqu’il  s’agit  de  propositions  en¬ 
traînant  des  dépenses.  En  cas  d’absence  du  directeur, 
l’ingénieur  fait  l’intérim.  En  cas  d’absence  de  l’ingé¬ 
nieur,  le  directeur  le  remplace.  L’institution  du  «  con¬ 
seil  »  obligeant  les  employés  supérieurs  à  délibérer 
avant  de  résoudre  une  question  et  les  rendant  soli¬ 
dairement  responsables  des  mesures  prises,  donne 
aux  ouvriers  la  plus  sûre  garantie  de  pondération  et 
d’impartialité. 

L’administration  du  monopole  est  confiée  au  direc¬ 
teur  général  des  manufactures  de  l’Etat,  qui  est  placé 
sous  l’autorité  du  ministre  des  finances.  Il  est  assisté 
de  deux  administrateurs,  dont  l’un  s’occupe  exclusi¬ 
vement  du  service  des  manufactures  et  fabriques,  et 
dont  l’autre  est  chargé  du  service  de  la  culture  et  des 
achats.  L’entretien  des  bâtiments  et  des  machines  est 
confié  au  service  central  des  constructions.  Le  travail 
d’administration  est  divisé  entre  plusieurs  bureaux  : 
à  côté  des  administrateurs  sont  placés  deux  ingénieurs 
en  chef  inspecteurs,  que  le  directeur  général  envoie 
en  tnission  dans  les  manufactures  pour  vérifier  sur 
place  les  services  et  maintenir  l’unité  des  méthodes. 
En  cas  d’incidents  graves,  ces  mômes  ingénieurs  sont 
souvent  envoyés  sur  les  lieux  comme  délégués  du  mi¬ 
nistre.  Les  administrateurs  et  ingénieurs  en  chef, 
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réunis  sons  la  présidence  du  directeur  général,  foianent 
le  conseil  d’administration  des  manufactures  de  l’État. 

Toutes  les  questions  importantes  sont  soumises  au 
conseil  mais  le  directeur  général,  seul  responsable 
devant  le  ministre,  a  Tinitiative  des  décisions.  Les 
instructions  concernant  l’ensemble  des  manufactures 
ou  fabriques  sont  adressées  aux  chefs  de  service  sous 
forme  de  circulaires  ou  sous  forme  de  lettres  com¬ 
munes. 

ïelleest,  dansses  grandes  lignes,  l’organisation  des 
manufactures  de  l’Etat.  Envisageant  l’administration 
centrale  et  les  directions  locales  au  seul  point  de 
vue  de  leurs  rapports  avec  le  personnel  ouvrier,  il 
nous  paraît  inutile  de  développer  davantage  ces  indi¬ 
cations  générales. 


III.  —  Consistance  du  personnel  ouvrier 


Manufactures  des  tabacs.  —  Au  1®’’  janvier  1875 
l’ensemble  des  seizemanufaclures  de  tabac  existantalors 
comprenait  17.668  ouvriersdes  deux  sexes  dontl6.325 
femmes  et  1.343  hommes.  Cet  effectif  a  subi  depuis 
cette  époque  de  notables  variations  :  il  s’est  accru 
d’une  manière  constante  jusqu’en  1885.  Il  atteignit 
alors  le  chiffre  de  21.703  ouvriers  dont  20.038  femmes 
et  1.665  hommes.  Pendant  cette  période  quatre  manu¬ 
factures  nouvelles  furent  construites  :  Dijon,  le  Mans, 
Pantin  et  Orléans.  Le  recrutement  des  femmes  ayant 
été  suspendu  par  l’administration  pour  toutes  les  ma¬ 
nufactures  à  partir  du  2  mai  1885,  reffeclif  diminua 
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crime  façon  progressive.  De  18.32*2  en  1890,  il  était 
tombé  en  1893  à  16.360(14.899  femmes  et  1.461  hom¬ 
mes  (1). 

Le  recrutement , partiellement  l'epris  cette  année  là 
(6  juillet  1893)  cessa  dès  1894  (^16  juin)  et  au  jan¬ 
vier  l89o  l’effectif  était  réduit  à  lo.o98  (14.143  fem¬ 
mes  et  1.433  hommes).  Au  D’’  janvier  1898  il  n’était 
cjuede  13.034  (13.380  femmes  et  1.434  hommes)  lors- 
C]ue  le  recrutement  fut  repris  et  poursuivi  jusqu’en 
1901.  Depuis  les  mois  de  janvier  1901  il  est  de  nou¬ 
veau  suspendu  par  mesure  générale  pour  une  période 
indéterminée. 

Au  1°'' janvier  1901,  l’effectif  des  manufactures  de 
tabacs  était  de  17.143  (13.692  femmes  et  1.433  hom¬ 
mes).  H  est  donc  sensiblement  le  même  qu’il  y  a  23 
ans.  Or  pendant  la  même  période,  la  production  totale 
des  manufactures  a  augmenté  de  près  d’un  tiers,  ayant 
passé  de  30  millions300.000 kilog.  à  38  millionsTOO.OOO 
kilog.  par  an. 

Gela  tient  à  une  double  cause:  d’une  part  le  déve- 


I.  Le  nombre  des  ouvriers  dans  certaines  manufactures  est 
descendu  à  cette  époque  à  un  chiffre  extrêmement  faible.  xVinsi 
au  janvier  1896  la  manufacture  de  Lyon  ne  comptait  plus  que 
402  femmes  et  celle  du  Havre  5 19.  Aussi  est- il  arrivé  que  dans 
plusieurs  villes,  en  particulier  à  Tonneins,  et  surtout  à  Lyon,  des 
démarches  très  actives  et  très  instantes  furent  faites  en  1894  par 
les  divers  corps  élus,  auprès  du  Gouvernement  et  du  Parle¬ 
ment,  pour  obtenir  la  reprise  du  recrutement  dont  la  cessation 
complète  pendant  une  si  longue  période,  a})paraissait  comme  une 
mesure  destinée  à  préparer  la  suppression  de  certaines  manufac¬ 
tures. 
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loppemenl  de  l’outillage  mécanique  et  d’autre  part  la 
diminution  de  la  vente  des  cigares. 

Considérons  le  tableau  suivant  qui  donne  les  varia¬ 
tions  de  la  vente  des  diverses  espèces  de  produits  (1). 

Poudre  Rôles  et 


à  priser 

carottes 

Scaferlatis 

Cigarettes 

Cigares 

1875 

6.858.8i8 

1  .028.5o5 

18.606.893 

524.818 

3.262.988 

1880 

6.886.309 

1 .244*900 

22.778.067 

788.44 1 

3.346.599 

i885 

6.585.5o8 

1 .245.242 

23,954.848 

885.586 

3.592.818 

1890 

5.731.985 

1.212.906 

24  962. 182 

885.252 

3.334.212 

1895 

5.237.42 1 

1 . 147.926 

25.529.971 

1 .3o8.53o 

3.069.355 

1900 

4.918.093 

1.135.552 

27.736.361 

1 .801.066 

2.834.106 

On  voit  que  la  fabrication  de  la  poudre  a  légèrement 
diminué,  celle  des  rôles  et  carottes  a  peu  variée  au 
moins  depuis  vingt  ans,  tandis  que  la  confection  des 
cigares  a  très  sensiblement  fléchi.  Par  contre  la  con¬ 
fection  des  scaferlatis  a  considérablement  augmenté  et 
la  fabrication  des  cigarettes  a  plus  que  triplé. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’action  prépondérante  des 
machines  a  permis  d’accroître  la  production  sans 
augmenter  notablement  la  main  d’œuvre. 

Plusieurs  machines  à  cigarettes  nouvelles,  récem¬ 
ment  expérimentées  dans  quelques  manufactures,  ont 
un  rendement  tel,  qu’il  paraît  dès  à  présent  certain 
qu’elles  suffiront  à  tous  les  besoins,  tout  en  permet¬ 
tant  de  diminuer  encore  le  nombres  des  ouvrières.  En 

I.  Dans  ce  tableau  les  kilog.  de  poudre,  rôles  et  carottes,  sont 
des  kilog.  poids  réel.  Les  kilog.  de  cigarettes  désignent  la  quan¬ 
tité  de  1000  cigarettes  et  les  kilog.  de  cigares,  la  quantité  de 
200  cigares. 


20 


SITUATION  MATÉRIELLE  DES  OUVRIERS 


revanche,  les  essais  faits  jusqu’ici  en  vue  de  la  fabri¬ 
cation  industrielle  des  cigares  au  moyen  de  machi¬ 
nes,  sont  restés  infructueux.  La  confection  étant  toute 
entière  manuelle  ne  dépend  dans  son  ensemble  que 
du  nombre  des  cigarières. 

En  un  mot,  dans  l’état  actuel  de  l’industrie  des 
tabacs,  l’etïectif  des  hommes  peut  rester  constant  alors 
même  que  la  production  totale  des  manufactures  varie 
dans  d’assez  larges  limites,  tandis  que  l’effectif  des 
femmes  doit  être  sensiblement  proportionnel  à  Tim- 
portance  que  l’on  veut  donner  à  la  seule  fabrication 
des  cigares. 


Fabriques  d’allumettes.  —  En  prenant  la  gestion 
directe  du  monopole  des  allumettes,  l’Etat  licencia 
tout  le  personnel  ouvrier  de  la  Compagnie  fermière  et 
momentanément  ferma  toutes  les  fabi’iques.  Elles 
furent  réorganisées  sur  le  modèle  des  manufactures 
de  tabacs  et  un  personnel  nouveau  fut  recruté,  mais 
on  y  comprit  la  très  grande  majorité  des  ouvriers  de 
la  Compagnie.  Lès  1891,  les  cadres  étaient  reconsti¬ 
tués  et  le  travail  régulièrement  repris.  La  manufacture 
d’Aix  fut  créée  en  1894. 

En  1896,  le  recrutement  fut  suspendu  partout,  par 
décision  ministérielle,  en  vue  de  la  mise  en  service 
d’une  machine  américaine  à  grand  rendement.  Par 
suite  de  circonstances  diverses  cette  machine  ne  fut 
pas  ado[)tée  et  la  décision  ministérielle  devint  peu  à 
[)eu  caduque.  Sans  avoii*  é(é  ofticiidlemen l  repids  le 
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recrutement  s’est  poursuivi  de  manière  à  pourvoir  aux 
vacances  (1). 

La  fabrication  qui  était  de  29  milliards  1/2  d’allu' 
mettes  en  1895  a  dépassée  37  milliards  en  1900. 
L’outillage  mécanique  n’a  pas  été  beaucoup  modifié 
pendant  cette  période,  mais  une  meilleure  organisation 
du  travail,  une  assiduité  plus  grande  des  ouvriers, 
obtenue  par  une  observation  rigoureuse  de  l’hygiène 
et  les  rentrées  d’ouvriers  guéris,  expliquent  cet  accrois¬ 
sement  de  production. 

En  1900,  le  recrutement  a  été  arrêté  d’une  manière 
absolue  en  raison  de  l’adoption  prochaine  d’une 
machine  très  perfectionnée  imaginée  par  MM.  Sevène 
et  Gahen  qui  supprimera  la  plus  grande  partie  des 
mains-d’œuvre. 

Différentes  catégories  d’ouvriers  (2).  —  La  situa¬ 
tion  des  ouvriers  des  monopoles  est  différente  à  bien  des 
égards,  suivant  qu’ils  ont  un  métier  qui  s’exerce  dans 
l’industrie  privée,  ou  qu’ils  ne  connaissent  aucun 
métier,  ou  bien  encore  s’ils  ont  subi  un  apprentissage 
spécial  à  l’industrie  monopolisée. 

Ainsi  un  homme  de  peine  ou  un  ouvrier  d’état  ren- 

1.  Si  l’effectif  nominal  s’est  maintenu  à  peu  près  constant  jus¬ 
qu’à  l’an  dernier,  le  nombre  des  journées  de  présence  a  notable¬ 
ment  varié  parce  que  beaucoup  d’ouvriers  soignés  comme  nécro¬ 
sés  au  cours  des  années  1896  et  1896  continuaient  à  figurer  dans 
les  cadres  des  fabriques. 

2.  On  remarquera  que  notre  étude  concerne  au  total,  à  l’heure 
actuelle,  une  population  ouvrière  de  19.442  âmes  dont  17.135  fem¬ 


mes. 
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voyé  d’une  manufacture  de  tabacs,  pourra  s’embau¬ 
cher  ailleurs,  tandis  qu’une  cigarière  perd  complète¬ 
ment  le  bénéfice  de  son  apprentissage  et  subit  ainsi 
par  le  fait  du  renvoi,  un  préjudice  bien  plus  considé¬ 
rable.  Inversement  on  peut  recruter  facilement  un 
manœuvre  ou  un  menuisier  tandis  qu’il  faut  toujours 
former  une  cigarière. 

lœs  manufactures  de  tabacs  emploient  environ 
380  ouvriers  d’état,  ajusteurs,  menuisiers,  maçons, 
chaudronniers,  vanniers,  conducteurs  de  machines 
et  chauffeurs.  En  plus,  une  centaine  d’hommes  sont 
occupés  aux  ateliers  de  Limoges,  80  environ  dans 
les  fabriques  d’allumettes,  soit  au  total  o60  ou¬ 
vriers  d’Etat.  Ainsi  que  nous  le  verrons,  aucune  des 
mains-d’œuvre  des- services  de  fabrication  des  tabacs 
et  des  allumettes  n’exige  d’apprentissage  véritable  ; 
on  peut  donc  considérer  comme  des  manœuvres  tout  le 
restant  du  personnel  masculin,  soit  en  tout  1.720  hom¬ 
mes  répartis  comme  suit  (1)  : 


Service  général.  4^^^ 
I*’®  Section .  i4o 


Tabacs.  / 

\  1 

1  2®  Section . 

75  ( 

>  1 160 1 
1  1 

1 

Hommes.  ' 

1  7)^'  Section . 

1  4®  Section . 

5®  Section . 

40  l 
575  1 

So 

1  Allumettes.  | 

j  Service  général . 

!  Fabrication . 

100  1 

460  ' 

[  5Go  1 

Parmi  les  femmes,  il  y  a  8.800  cigarières,  1.200 
paqueteuses  de  scaferlati,  1.000  cigaretteuses  dont 

I.  Ces  cliiffres  et  les  suivants  se  rapportent  à  la  situation  du 
personnel  en  1900  ;  ils  sont  approximatifs. 
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l’apprentissage  dure  ea  moyenne  respectivement  2  ans, 
6  mois  et  2  mois(l).  Les  robeuses,  les  paqneteuses  de 
cigares  sont  au  nombre  de  1000  environ. 

Aucune  des  autres  ouvrières  au  nombre  de  1450 
dans  les  fabriques  d’allumettes  et  de  3.500  dans  les 
manufactures  de  tabacs  n’ont  à  subir  d'apprentissage. 
Les  ouvrières  femmes  sont  réparties  comme  suit  par 
section. 


Service  général 


et  service 


d’entretien.  loo 

i’’®  Section.  . .  1200 

2®  Section. ...  » 


5®  Section ....  i5o 

4®  Section. ..  .  238o 
5®  Section. ...  1  lyoo 


Allumettes. 


Ainsi,  les  cigarières  forment  la  moitié  du  personnel 
des  manufactures  de  tabacs  et  la  moitié  du  personnel 
féminin  des  monopoles. 

Cette  remarque  est  importante.  En  effet,  dans  les 
établissements  dépendant  d’une  même  administration, 
l’égalité  de  traitement  de  tous  les  ouvriers  est  de  règle, 
et  il  est  inévitable  que  la  condition  du  personnel  entier 
se  modèle  sur  celle  de  la  catégorie  la  plus  nombreuse. 
Gela  explique  comment  certains  errements  se  sont 
infdtrés;  établis  à  l’origine  au  profit  des  seules  ciga¬ 
rières,  ils  se  sont  généralisés  par  la  suite. 

I .  Voir  chapitre  I,  §  2. 
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LE  TRAVAIL 


Nous  n’avons  pas  l’intention  de  décrire,  même  très  en 
abrégé  la  fabrication  des  divers  produits.  Une  étude 
de  cette  nature  ne  peut  trouver  sa  place  que  dans  un 
ouvrage  technique  spécial  (1). 

Par  contre,  il  est  indispensable  d’indiquer  briève¬ 
ment  la  nature  des  travaux  auxquels  les  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat  sont  occupés;  quand  nous  abor¬ 
derons  des  questions  telles  que  l’étude  des  salaires, 
l’examen  des  revendications  formulées  par  le  person¬ 
nel,  l’historique  de  certains  conflits,  nous  devrons  sans 
cesse  nous  reporter  à  cet  exposé. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  de  la  fabrication, 
qu’à  un  point  de  vue  tout  à  fait  spécial,  la  description 
des  7nains -d’œuvre.  Nous  marquerons  les  qualités  dont 
l’ouvrier  doit  faire  preuve  dans  l’accomplissement  de 
ses  diverses  tâches,  la  fatigue  physique  ou  morale 
qu’elles  lui  imposent. 

Nous  indiquerons  aussi  la  durée  moyenne  des  appren¬ 
tissages.  11  est  indispensable,  en  effet,  de  tenir  compte 
de  cette  durée  chaque  fois  qu’il  convient  de  modifier 
la  répartition  du  travail  ou  l’importance  des  fabrica¬ 
tions,  c’est-à  dire  lorsqu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  des 
mu  tâtions  où  à  un  recrutement.  Uemarq  Lions  d’ailleurs 
que  nous  ne  considérons  pas  un  apprentissage  comme 
achevé  au  moment  où  l’ouvrier  connaît  un  travail  et  sait 


I  .  Voir  ])ar  exemple  :  —  «  le  Tabac,  »  par  Bère. 
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l’exécuter.  Ce  n’est  là  qu’une  première  étape  car 
ensuite  commence  la  période  d’entraînement,  au  cours 
de  laquelle  l’ouvrier  acquiert  de  la  dextérité  et  de 
l’endurance,  et  qui  se  poursuit  tant  qu’il  progresse. 

Un  ouvrier  affecté  à  un  travail  déterminé  n’est  sus¬ 
ceptible  en  effet  que  d’un  degré  de  perfectionnement 
limité.  Ce  maximum  qui  dépend  de  son  intelligence  et 
de  ses  aptitudes  physiques  est  atteint  plus  ou  moins 
vite,  mais  ensuite  ne  varie  presque  plus. 

A  ce  degré  de  perfectionnement  correspond  une 
production  de  travail,  que  l’on  pourrait  appeler  le 
rendement  normal  ou  la  productivité  normale  de  cet 
ouvrier. 

Nous  appellerons  donc  durée  d'un  apprentissage,  le 
laps  de  temps  habituel,  au  bout  duquel  un  ouvrier  de 
valeur  movenne  atteint  son  rendement  normal.  Ainsi 

%j 

que  nous  le  verrons,  dans  les  manufactures  de  l’Etat, 
la  division  du  travail  est  pratiquée  dans  une  large  me¬ 
sure  et  le  salaire  à  la  tâche  est  de  règle.  Il  en  résulte, 
d’une  part,  que  l’entraînement  a  une  grande  influence 
sur  la  productivité  de  l’ouvrier,  et,  d’autre  part,  que 
de  cette  productivité  dépend  le  salaire. 

I.  —  Fabrication  des  tabacs 

Préparations  générales.  —  Le  tabac  est  livré  aux 
manufactures,  séché  et  fortement  comprimé  dans  des 
balles  et  «  boucauts  »  (i).  Les  feuilles  sont  réunies  par 
groupes  ou  bouquets  ‘appelés  manoques. 

1.  On  désigne  sous  ce  nom  de  grands  tonneaux  atîectés  à  cet 
usage  spécial. 
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Un  lion  sépare  lefeuillage  de  \si  caboche.  Des  hommes 
formant  la  brigade  dite  du  service  général,  déconsent 
les  enveloppes  ou  déshabillent  les  boucauts  à  la  hache. 

La  première  opération  de  toute  fabrication  est  la 
composition.  Elle  est  faite  par  des  femmes  etconsiste  à 
réunir  des  poids  déterminés  des  diverses  espèces  de  ta¬ 
bacs,  dont  le  mélange  constitue  la  matière  première 
spéciale  à  chaque  produit. 

Les  époiilardeuses  détachent  ensuite  les  feuilles  de 
chaque  manoque  les  unes  des  autres,  et  mélangent 
avec  soin  toutes  les  espèces  entrant  dans  chaque  com¬ 
position. 

Lorsque  les  tabacs  doivent  être  ensuite  hachés,  elles 
les  capsent,  c’est-à-dire  les  étendent  régulièrement  et 
les  réunissent  au  moyen  de  sangles,  en  ballottins  pesant 
une  dizaine  de  kilos.  L’époulardage  est  précédé  pour 
certaines  espèces  d’un  léger  arrosage  destiné  à  facili¬ 
ter  cette  .opération  (mouillade  préparatoire),  et  pour 
d’autres,  de  Vécabochage,  c’est-à-dire  de  la  section  delà 
caboche,  qui  est  exécutée  aussi  par  des  femmes,  au 
moyen  d’un  fort  couteau  animé  mécaniquement  d’un 
mouvement  alternatif. 

Pendant  l’époulardage,  les  ouvrières  travaillent  as¬ 
sises,  par  grou[)es,  autour  de  grands  paniers. 

La  manipulation  de  quelques  tabacs  à  l’état  sec, 
provoque  une  poussière  désagréable  mais  nullement 
malsaine  en  soi.  La  composition  demande  un  peu  d’at¬ 
tention,  l’écahochage  quelque  prudence,  le  serrage  des 
ballottins  un  certain  eflort,  mais  aucun  de  ces  travaux 
n’exige  le  moindre  apprentissage. 
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Les  feuilles  subissent  ensuite  une  motiülade  destinée 
à  rendre  aux  tissus  leur  souplesse;  c’est  tantôt  une 
aspersion,  tantôt  un  trempage  dans  de  l’eau  pure 
ou  dans  une  dissolution  titrée  de  sel  ;  parfois  on 
emploie  un  mouilleur  mécanique. 

La  mouillade  est  exécutée  presque  partout  par  des 
hommes,  mais  récemment  encore,  les  femmes  en 
étaient  chargées  dans  plusieurs  manufactures.  Elle 
n’exige  ni  apprentissage,  ni  attention,  ni  effort.  - 

Un  lavage  méthodique,  puis  un  essorage,  permettent 
de  débarrasser  d’un  excès  de  nicotine  certains  tabacs 
employés  pour  les  cigares.  Cette  double  opération 
doit  être  conduite  avec  soin,  mais  elle  n’occupe  sou¬ 
vent  qu’un  seul  ouvrier  mouilleur  dans  chaque  ma¬ 
nufacture. 

Telles  sont  les  principales  mains-d’œuvre  préparatoi¬ 
res  que  tous  les  tabacs  doivent  subir  avant  toute  con¬ 
fection. 

Fabrication  de  la  poudre  a  priser.  —  Après  mouil¬ 
lade,  les  tabacs  entrant  dans  la  fabrication  de  la  pou¬ 
dre  sont  découpés  en  lanières  au  moyen  d’un  appareil 
mécanique  appelé  hachoir  de  gros^  puis  réunis  en 
masses,  c’est-à-dire  amoncelés  régulièrement.  Après 
une  fermeutation méthodique  qui  dure  environ  cinq  mois 
le  tabac  est  soumis  au  râpage.  Cette  opération  se  fait 
d’une  manière  complètement  automatique  ;  des  vis 
d’Archimède  et  des  norias  font  circuler  les  tabacs  dans 
des  moulins  et  des  blutoirs ,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  trans¬ 
formés  en  poudre  ayant  un  grain  de  la  finesse  voulue, 
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et  qui  prend  le  nom  de  râpé  sec.  Ap  rès  une  mise  en 
dépôt  d’un  mois,  on  imbibe  le  râpé  sec  d\i ne  dissolu¬ 
tion  titrée  de  sel,  en  lui  faisant  traverser  un  appareil 
mouilleur.  11  est  alors  versé  dans  des  cases,  immenses 
caisses,  véritables  chambres,  pouvant  contenir  de  25  à 
35.000  kilos,  où  il  subit  une  nouvelle  fermentation  mé¬ 
thodique,  régularisée  par  des  transvasements  successifs 
dans  plusieurs  séries  de  cases  identiques. 

On  obtient  ainsi  le  râpé  parfait,  qui,  après  un  tami¬ 
sage  mécanique,  est  versé  dans  des  tonneaux  où  il  est 
pilonné,  puis  emmagasiné. 

Les  opérations  que  nous  venons  d’indiquer  durent 
environ  dix-sept  mois  et  portent  toujours  sur  des  quan¬ 
tités  énormes  de  matières  premières  (à  Gliâteauroux, 
2  millions  et  demi  de  kilos  sont  simultanément  en 
cours  de  fabrication),  mais  cette  fabrication  est  arrivée 
à  un  si  haut  degré  de  perfectionnement,  qu’elle  peut 
être  réalisée  par  un  groupe  peu  nombreux  d’hommes 
(20  à  25  à  Gliâteauroux),  qui  exécutent  indistinctement 
toutes  les  mains-d’œuvre.  C’est  pourquoi  nous  nous 
bornons  à  décrire  l’ensemble  de  ces  travaux,  dont  la 
conduite  et  la  surveillance  sont  délicates,  mais  dont 
l’exécution  proprement  dite  ne  présente  pour  l’ouvrier 
aucune  espèce  de  difficulté. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  les  trans¬ 
vasements  constituent  une  mani()ulation  excessive¬ 
ment  pénible,  car  ils  obligent  les  ouvriers  à  séjourner 
dans  les  cases,  c’est-à-dii*e  en  somme,  dans  de  formi¬ 
dables  tabatières,  et  à  y  travailler  au  pic,  à  la  pioche 
et  à  la  pelle,  la  poudre  à  [iriser.  Si  donc  une  telle 
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main-d’œuvre  n’exige  pas  d’apprentissage,  elle  néces¬ 
site,  par  contre,  une  accoutumance  à  laquelle  certaines 
constitutions  peuvent  rester  complètement  rebelles. 

Rôles  et  carottes.  —  Les  opérations  particulières  à 
la  fabrication  de  ces  produits  sont  le  filage  et  le  rôlage. 
Le  filage  a  pour  effet  de  tordre  les  feuilles  de  tabacs, 
écotées  et  assouplies  par  une  mouillade.  de  manière  à 
obtenir  une  corde  plus  ou  moins  grosse  suivant  qu’il 
s’agit  de  rôles  ordinaires  ou  de  memi-filé.  Il  est  exécuté 
actuellement  par  des  femmes  au  moyen  de  rouets  mé¬ 
caniques  dont  l’usage  n’est  ni  difficile  ni  fatigant.  Le 
rôlage  consiste  à  enrouler  le  filé  autour  de  mandrins. 
Les  hommes  chargés  de  ce  travail  procèdent  ensuite 
au  trempage  des  rôles  dans  du  jus  de  tabac  et  enfin  à 
leur  compression  à  la  presse  hydraulique. 

Pour  transformer  du  filé  en  carotte  on  lui  fait  subir  une 
fermentation  d’un  mois,  précédée  et  suivie  d’une  série 
de  manipulations  :  aplatissage^  pression  en  moule^  mise 
sous  lisière  (consistant  à  enrouler  une  bande  de  toile 
autour  de  la  carotte).  Il  est  inutile  d’insister  sur  cette 
fabrication  qui  est  peu  importante  et  qui  n’exige  de  la 
part  de  l’ouvrier,  ni  habileté  ni  préparation. 

Scaferlati.  —  Les  feuilles  de  tabac,  capsées  (puis 
écotées  s’il  s’agit  de  scaferlati  supérieur)  et  mises  en 
ballottins  sont  transportées  après  mouillade  au  hachage. 
Les  hachoirs  sont  des  appareils,  dans  lesquels  le  tabac 
est  comprimé  entre  de  fortes  toiles  sans  fin,  et  entraîné 
à  l’état  de  masse  compacte  sous  un  couteau,  animé 
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trun  mouvement  alternatif,  qui  en  abat  des  tranches 
successives. 


Le  travail  du  hacheur  consiste  simplement  à  placer 
dans  une  gaine  et  à  engager  entre  les  toiles  une  charge 
de  tabac  toujours  égale  et  bien  homogène.  En  quel¬ 
ques  jours  un  ouvrier  acquiert  ce  tour  de  main.  Il 
doit  aussi  apprendre  à  régler  le  couteau,  à  remplacer 
les  toiles,  à  net  lover  et  entretenir  le  hachoir.  Certains 


ouvriers,  [lai'ticulièrement  habiles  et  soigneux,  réusis- 
sent  à  restreindre  dans  une  large  mesure  les  causes 
d’arrêt  et  à  accroître  ainsi  le  rendement  du  hachoir, 
mais  tous  arrivent  très  rapidement  et  sans  véritable 
apprentissage  à  obtenir  une  production  satisfaisante. 

Une  fois  haché,  le  tabac  est  introduit  dans  un  torré¬ 
facteur  où  il  est  brassé  et  chauffé  de  manière  à  mélan¬ 
ger  les  arômes  des  diverses  espèces  et  à  ramener  l’hu¬ 
midité  au  taux  voulu,  puis  il  est  refroidi  dans  un  sécheur 
mécanique  et  enfin  mis  en  masses.  Toutes  ces  opérations 
n’exigent  en  fait  de  main-d’œuvre  que  des  transports. 

Le  scaferlati  est  paqueté  à  l’aide  d’un  appareil hydrau- 
lique  par  des  équi|)es  de  trois  femmes.  La  vignetteuse 
forme  des  sacs  en  pliant  des  feuilles  de  papier  sur  des 
douilles  à  entonnoirs  en  tôle  etelleycolle  la  vignette. 
La  peseuse  prépare  les  pesées  de  40,  oO,  100  ou  500 
grammes  en  se  servant  d’une  balance  spéciale.  La  pagwc- 
teusexcvsc  les  pesées  de  tabac  dans  les  entonnoirs,  les 
enfonce  à  la  main  dans  les  douilles  et  les  comprime 
au  moyen  delà  presse  hydraulique.  Le  métier  de  vignet- 
Leuse  demande  une  certaine  dextérité  de  main,  celui 
de  peseuse  une  attention  très  soutenue.  Le  métier  de 
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paqueteuse  enfin  est  très  pénible;  l’onvrière  constam¬ 
ment  debout,  doit  tasser  le  tabac  à  force  et  jongler  pour 
ainsi  dire  avec  rentonnoir  à  douille  qui  est  assez  pe¬ 
sant.  Une  huitaine  de  jours  suffisent  pour  apprendre 
chacun  de  ces  trois  métiers,  mais  ce  n’est  qu’après  un 
entraînement  de  deux  à  trois  mois,  que  les  ouvrières 
acquièrent  la  précision,-  la  rapidité  et  l’endurance  dont 
elles  sont  susceptibles  et  dont  dépend  leur  productivité 
normale. 

Gomme  les  opérations  exécutées  par  l’équipe  sont 
étroitement  solidaires,  il  est  indispensable  aussi  qu’il 
s’établisse  entre  tous  les  mouvements  un  accord  rigou¬ 
reux.  En  fait,  certaines  équipes  parviennent  à  fonction¬ 
ner  comme  de  véritables  machines  et  avec  une  rapidité 
prodigieuse;  mais  toute  modification  dans  l’équipe  en¬ 
traîne  une  perturbation  qui,  momentanément,  abaisse 
parfois  beaucoup  la  production  moyenne.  Comme  les 
nécessités  du  service  obligent  cependant  à  des  muta¬ 
tions,  il  est  utile  que  chaque  ouvrière  sache  les  trois 
métiers.  L’apprentissage  total  peut,  dans  ces  conditions, 
être  évalué  à  six  mois  environ. 

Quoique  le  système  de  paquetage  hydraulique  con¬ 
stitue  déjà  un  grand  progrès,  il  est  évidemment  bar¬ 
bare  mais  va  disparaître  à  bref  délai.  Déjà,  dans  plu¬ 
sieurs  manufactures,  on  paqueteuses  méca¬ 

niques  (1)  qui  confectionnent  les  sacs,  et  y  compriment 
le  tabac  automatiquement.  La  machine  est  servie  par 
trois  ouvrières,  dewic  peseuses  qui  exécutent  le  même  tra- 


I.  Imaginées  par  M.  Belot,  ingénieur  des  manufactures  de  l’Etat. 
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vail  qu’au  paquetage  hydraulique,  et  unepagwe^ew.se,  qui 
peut  rester  assise,  et  n’a  en  quelque  sorte  qu’à  cueillir 
les  paquets  terminés.  Elle  doit  aussi  surveiller  avec 
attention  et  prudence  les  rouages  très  compliqués  de  la 
machine,  mais  n’est  astreinte  à  aucune  fatigue  physi¬ 
que.  L’apprentissage  est  plus  rapide  que  dans  l’ancien 
système  ;  de  plus  la  vitesse  de  toutes  les  machines  d’un 
atelier  étant  la  même,  les  mutations  entre  ouvrières  ne 
troublent  pas  l’accord  des  mouvements  et  n’influent 
oas  sensiblement  sur  le  rendement. 

i 

Le  poids  d’une  fraction  plus  ou  moins  grande  de 
paquets  est  vérifié  au  moyen  d’une  balance  mécanique^ 
puis  des  hommes  emballent  le  scaferlati  dans  des  ton¬ 
neaux. 


Cigarettes.  —  Les  cigarettes  ordinaires  (élégantes  et 
françaises)  sont  confectionnées  à  la  machine.  Les  ciga¬ 
rettes  dites  à  la  main,  s’obtiennent  au  moyen  d’une 
rouleuse  permettant  de  rouler  quatre  cigarettes  simul¬ 
tanément.  Les  cigarettes  dites  de  luxe  sont  faites  à  la 
main  en  s’aidant  d’un  petit  moule  spécial  ;  cette  der¬ 
nière  fabrication  qui  n’existe  qu’au  Gros-Caillou,  n’a 
qu’une  minime  importance. 

Le  rôle  de  la  cigaretteuse,  travaillant  à  la  machine, 
se  borne  à  entretenir  sur  une  toile  sans  fin  en  mouve¬ 
ment,  une  couche  de  tabac  bien  égale  et  bien  homo¬ 
gène  et  à  surveiller  le  fonctionnement  de  sa  machine. 
Des  ajusteurs  sont  d’ailleurs  attachés  aux  ateliers  de 
cigarettes  atin  de  parer  immédiatement  aux  incidents 
inévitables  dans  le  fonctionnement  d’appareils  aussi 
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complexes  et  aussi  délicats.  L’apprentissage  de  ces  ou¬ 
vrières  ne  dure  pas  un  mois. 

Les  cigaretteuses  travaillant  à  la  rouleuse  ont  à  pla¬ 
cer  un  boudin  de  tabac  dans  le  pli  formé  par  une 
toile  sans  fin  fixée  à  l’appareil.  Un  simple  mouvement 
de  levier  permet  de  disposer  ensuite  quatre  feuilles  de 
papier  près  du  pli  contenant  le  tabac.  En  agissant  en¬ 
fin  sur  un  petit  rouleau  engagé  dans  la  toile  sans  fin, 
le  boudin  de  tabac  se  trouve  roulé  sur  lui-même  et  en¬ 
veloppé  dans  le  papier.  De  la  quantité  de  tabac  employé, 
dépend  la  dureté  des  cigarettes  ;  de  la  manière  dont  le 
roulage  est  effectué,  dépend  leur  régularité.  Le  tour  de 
main  s’acquiert  assez  vite  mais  ce  n’est  qu’au  bout  de 
deux  à  trois  mois  qu’une  ouvrière  moyenne  atteint  son 
rendement  normal. 

Les  ninas  sont  confectionnées  de  la  même  manière; 
le  papier  est  remplacé  par  une  robe  découpée  dans  une 
feuillede  tabac;  les  ouvrières  ont  un  travail  semblable 
à  celui  des  cigaretteuses  et  se  servent  d’un  appareil 
analogue  mais  ne  permettant  de  confectionner  qu’une 
seule  ninas  à  la  fois.  Les  cigarettes  sont  mises  en  por¬ 
tefeuilles  ou  en  boudons  par  des  ouvrières  chargées  en 
même  temps  de  les  examiner  et  de  rejeter  les  défec¬ 
tueuses.  C’est  là  encore  une  main-d’œuvre  très  facile 
mais  exigeant  un  certain  entraînement.  Les  ouvrières  y 
acquièrent  une  très  grande  dextérité  ;  en  particulier 
elles  arrivent  à  saisir  les  cigarettes  par  poignées  de 
vingt,  en  les  comptant  pour  ainsi  dire  au  toucher. 

Cigares.  —  Un  cigare  se  compose  de  trois  parties  ; 

les  tripes  ou  intérieurs  ïonué^  do  feuilles  simplement 
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écotées  ou  de  rognures  ;  les  sous-capes  ou  enveloppes 
consistant  en  parties  de  feuilles  grossièrement  étalées 
et  dans  lesquelles  on  entoure  les  tripes  ;  on  obtient 
ainsi  la  poupée ,  qui,  habillée  d’une  cape  ou  robe 
découpée  dans  une  feuille  de  tabac  de  belle  qualité, 
devient  le  cigare.  Outre  les  opérations  préalables  dont 
nous  avons  parlé:  composition,  époulardage,  mouil- 
lade  et,  pour  certaines  espèces,  lavage,  méthodique, 
essorage  et  torréfaction,  la  fabrication  comporte  donc 
deux  catégories  de  mains-d’œuvre:  d’une  part,  Véco- 
tage  des  tripes,  V étalage  des  sous-capes^  Vétalage  et  par¬ 
fois  le  découpages  des  feuilles  pour  robes  et,  d’autre  part, 
la  confection  proprement  dite  des  cigares. 

Suivant  les  manufactures,  le  travail  est  plus  ou 
moins  divisé.  Dans  quelques-unes,  les  cigarières  exé¬ 
cutent  toutes  les  préparations  {méthode  havanaise)  dans 

» 

d’autres,  le  travail  est  réparti  entre  écoteuses  qui  éco- 
tent  les  feuilles  pour  tripes,  trient  et  étendent  les 
sous-capes,  et  les  étaleuses  ou  robenses  qui  étalent  les 
feuilles  destinées  aux  robes  et  les  taillent  s’il  s’agit 
de  robes  pour  cigares  ordinaires. 

La  main-d’œuvre  de  la  cigarière  dans  ce  dernier  cas 
est  réduite  à  la  confection  proprement  dite  du  cigare  ; 
généralement,  elle  comprend  aussi  la  taille  des  robes 
(|ui  s’effectue  alors  au  moyen  d’un  couteau  circulaire. 

L’écotage  est  un  travail  (rune  facilité  extrême  n’exi¬ 
geant  aucun  a[)prentissage,  aucune  habileté  et  n’oc¬ 
casionnant  aucune  fatigue.  Il  convient  aux  femmes 
vieillies,  fatiguées,  convalescentes  ou  infirmes.  L’éta¬ 
lage  n’est  guère  plus  difticile,  mais  demande  une  cer- 
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laine  légèreté  de  main  car  il  faut  éviter  de  déchirer 
les  feuilles  dont  le  tissu  est  souvent  délicat  (1).  Les 
ouvrières  étendent  les  feuilles  sur  une  jambe  en  main¬ 
tenant  les  extrémités  d’une  part  entre  leurs  deux 
genoux  et  d’autre  part  entre  le  genou  et  une  table. 

Le  robage  comprend  l’étalage  et  la  taille  des  robes 
qui  est  faite,  soit  au  moyen  d’un  couteau  circulaire, 
soit  à  l’emporte-pièce.  L’habileté  de  l’ouvrière  con¬ 
siste  à  tirer  bon  parti  du  tabac,  c’est-à-dire  à  extraire 
le  plus  grand  nombre  possible  de  robes  satisfaisantes, 
(rénéralement,  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours  les 
robeuses  connaissent  leur  métier,  mais  il  faut  un  mois 
à  six  semaines  pour  terminer  leur  apprentissage. 

Le  travail  des  cigarières  varie,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  suivant  le  degré  de  division  du  travail  ;  la  confec¬ 
tion  même  du  cigare  donne  lieu  à  deux  méthodes 
principales  :  la  confection  à  la  main  et  la  confection 
an  moule.  La  cigarière  travaillant  à  la  main,  place  sur 
sa  table  une  sous-cape  dans  laquelle  elle  enveloppe 
des  tripes  puis  elle  enroule  en  spirale  la  robe  autour 
de  la  poupée,  et  donne  au  cigare  la  forme  voulue,  en 

I 

façonnant  la  tête  dont  elle  fixe  l’extrémité  au  moyen 
d’une  colle  de  farine  teinte  avec  du  jus  de  tabac. 

Lorsqu’au  lieu  d’employer  des  robes  taillées  d’a¬ 
vance  la  cigarière  prépare  ses  robes  elle-même,  ce 
mode  de  confection  constitue  la  méthode  havanaise. 

Pour  le  travail  au  moule,  la  cigarière  prépare  de  la 
même  manière  les  poupées,  mais  ensuite  elle  les  intro- 

1.  Certaines  espèces  employées  pour  robes,  le  Sumatra,  par 
exemple,  coûte  12  francs  et  plus  le  kilog. 
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(luit  dans  des  alvéoles  feinelles,  creusées  dans  une  forte 
planche  en  bois(l)  qu’elle  recouvre  au  moyen  d’une 
seconde  planche  portant  les  parties  mâles  des  alvéo¬ 
les.  L’ensemble  de  ces  deux  parties  constitue  un  bloc. 
Des  hommes  réunissent  ces  blocs  par  groupes,  les 
compriment  au  moyen  d’une  presse  et  recommencent 
la  même  opération  après  que  la  cigarière  a  retourné 
•toutes  les  poupées  sur  elles-mêmes  dans  leurs  alvéo¬ 
les.  Au  bout  de  24  heures  les  cigarières  retirent  les 

poupées  des  moules  et  placent  les  robes.  Le  manie- 

• 

ment  des  blocs  cause  aux  ouvrières  une  certaine 
fatigue  mais  leur  emploi  permet  d’obtenir  des  cigares 
plus  réguliers  et  un  travail  plus  rapide. 

Le  métier  de  cigarière  est  difficile  :  il  exige  une  très 
grande  dextérité  de  main  et  ce  n’est  qu’au  bout  de 
trois  mois,  qu’une  ouvrière  moyenne  arrive  à  faire 
d’une  manière  à  peu  près  régulière  des  cigares  satis¬ 
faisants.  En  une  année  elle  n’atteint  que  les  deux  tiers 
de  sa  productivité  normale  et  l’on  peut  considérer  que 
l’apprentissage  ne  dure  pas  moins  de  deux  ans.  Ce 
qui  marque  bien  à  quel  point  le  travail  des  cigarières 
est  délicat,  c’est  qu'elles  doivent  subir  un  appren¬ 
tissage  chaque  fois  qu’elle  changent  d’atelier,  non 
pas  seulement  quand  elles  doivent  modifiei‘  leur 
méthode  de  travail,  mais  simplement  lorsqu’elles  doi¬ 
vent  conlèctionner  une  sorte  différente  de  cigares. 
Une  ouvrièi'e  de  la  confection  des  cigares  àO  fr.  10, 
doit  subir  un  apprentissage  de  trois  mois  environ 


I.  Oïl  cMiijiloie  aussi  des  munies  simji/es.  Cluujiie  cigare  est  alors 
dans  un  moule  spécial  maintenu  fermé  par  une  sorte  de  pince. 
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avant  de  pouvoir  confectionner  des  cigares  à  0  fr.  15 
avec  une  habileté  éçiuivalente.  Or  ces  deux  cigares 
se  font  exactement  de  la  même  manière;  ils  ne  diffè¬ 
rent  que  par  la  forme  (donnée  par  le  moule)  et  par  le 
tissu  des  feuilles  employées  comme  robes. 

En  résumé,  le  métier  de  cigarière  est  le  plus  diffi¬ 
cile  que  présente  l’industrie  des  tabacs.  Il  nécessite 
de  la  part  des  ouvrières  des  qualités  multiples  ;  sui¬ 
vant  la  conformation  de  leurs  mains,  la  souplesse  et 
la  précision  de  leurs  mouvements,  la  finesse  de  leur 
toucher  et  le  degré  d’attention  qu’elles  peuvent  soute¬ 
nir,  la  productivité  de  ces.  ouvrières  varie  du  simple 
au  double.  Quelques-unes  arrivent  à  posséder  une 
habileté  prodigieuse  et  d’autres  restent  absolument 
réfractaires. 

On  n’a  pas  réussi  encore  à  fabriquer  mécaniquement 
les  cigares  d’une  manière  industrielle.  11  existe  des 
machines  employées  à  la  fabrication  des  cigares  dont 
les  tripes  sont  formées  de  feuilles  hachées  ;  d’autres 
destinées  à  fabriquer  des  poupées  sont  à  l’essai.  Leur 
emploi  est  trop  peu  étendu  pour  qu’elles  présentent 
de  l’intérêt  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

Les  cigares  sont  examinés  un  à  un  par  des  vérifica¬ 
trices,  certaines  espèces  passent  dans  des  séchoirs 
spéciaux,  puis  ils  sont  paquetés. 

Les  ouvrières  du  paquetage  placent  les  cigares  dans 
des  sacs  qu’elles  confectionnent  .ou  dans  des  coffrets 
qu’elles  garnissent.  Leur  travail  est  assez  méticuleux 
mais  pas  fatigant  ni  difficile.  Cependant  comme  tou¬ 
tes  les  paqueteuses  doivent  savoir  exécuter  diverses 
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sortes  de  paquetages,  l’apprentissage  peut  parfois 
durer  trois  mois  et  plus. 

Les  cigares  paquetés  sont  rangés  dans  des  caisses  qui 
sont  fermées,  clouées  et  plombées  par  des  emballeurs. 


II.  —  Fabrication  des  allumettes 

Les  fabriques  reçoivent  les  bois  débités  appelés 
allumettes  blanches.  Des  ateliers  de  débitage,  annexés 
à  la  fabrique  de  Saintines  et  à  la  manufacture  de 
Dijon,  occupent  un  personnel  ouvrier  infime. 

A  leur  arrivée  aux  fabriques,  les  allumettes  blan¬ 
ches  sont  mises  en  bateau  par  des  femmes,  c’est-à-dire 
rangées  dans  des  cases  spéciales  formées  de  quatre 
panneaux.  Elles  sont  ensuite  mises  en  presse  ;  une 
presse  se  compose  d’un  cadre  sur  lequel  des  plaquettes 
en  bois  sont  enfilées  par  leurs  extrémités.  La  mise 
en  presse  consiste  à  dresser  d’une  manière  régulière 
une  rangée  d’allumettes  blanches  entrechaque  couple 
de  plaquettes  et  à  les  maintenir  toutes  dans  cette  posi¬ 
tion  en  serrant  les  plaquettes  les  unes  contre  les  autres. 
L’opération  se  fait  au  moyen  d’un  appareil  mécani-  , 
que  :  la  machine  Sébold  ou  la  machine  Walch. 

Ces  appareils  sont  rusti([ues  et  peuvent  être  maniés 
sans  soin  spécial.  Pour  la  préparation  et  le  bon  rem¬ 
plissage  des  presses, il  n’est  pas  nécessaire  que  l’ouvrier 
soit  habile,  il  suflit  qu’il  soit  consciencieux.  Le  travail 
à  la  machine  Sebold  est  peu  pénible,  aussi  était-il 
exécuté  autrefois  indifféi*emment  par  des  femmes  et 
pai’des  hommes.  Aujourd’hui  les  hommes  seuls  sont 
employés. 
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Avec  la  niachine  Walch  le  travail  est  plus  siniple 
encore  et  moins  dur  ;  on  le  confie  indistinctement  à 
des  femmes  et  à  des  hommes. 

Les  presses  rangées  dans  une  sorte  d’étagère  montée 
sur  roulettes  sont  successivement  transportées  au  sou¬ 
frage,  au  chimiqiiage,  et  au  séchoir. 

Pour  enduire  les  allumettes  de  soufre  on  plonge 
leurs  extrémités,  presse  par  presse,  dans  un  bain  de 
soufre  fondu. 

Pour  les  enduire  de  pâte,  deux  ouvriers  font  passer 
la  presse  sur  un  rouleau  trempeur  qui  en  est  couvert  (1)  ; 
après  un  court  séjour  au  séchoir,  des  femmes  dégarnis¬ 
sent  les  presses  et  pour  cela  elles  desserrent  les  pla¬ 
quettes  puis  retirentles allumettes  et  les  rangentdans 
des  boîtes  ;  en  même  temps  elles  épluchent,  c’est-à- 
dire  enlèvent  les  allumettes  défectueuses.  Les  allu¬ 
mettes  sont  ensuite  mises  en  portefeuilles  ou  en  boîtes. 

Les  tisons  sont  comptés.  Pour  les  autres  espèces,  je 
nombre  des  allumettes  est  évalué  d’après  le  poids  ou 
le  volume. 

Pour  les  allumettes  en  cire  la  mise  en  presse  est 
automatique,  aussi  bien  que  la  préparation  de  la  bou¬ 
gie  fiée. 

Le  gros  écueil  de  tous  ces  travaux  était  leur  insalu¬ 
brité  ;  le  maniement  du  phosphore  blanc  donnant  lieu 
à  une  intoxication  lente  très  dangereuse.  Nous  aurons 
à  revenir  sur  ce  sujet  (2),  mais  disons  dès  maintenant 

1.  Pour  les  tisons  la  pâte  se  pose  par  trempage.  Un  tour  de 
main  très  simple  permet  de  donner  au  bouton  la  forme  voulue.^ 

2.  Voir  infrà  Chapitre  1. 13.  III. 
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que  depuis  la  suppression  totale  du  phosphore  blanc 
aucun  danger  n’est  plus  à  craindre. 


III,  —  Remarques  sur  le  caractère  des  diverses  mains-d’œuvre 


D’après  ce  que  nous  venons  de  voir,  dans  les  fabri¬ 
ques  d’allumettes  comme  dans  les  manufactures  de 
tabacs,  le  travail  individuel  est  de  règle.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  cigarières,  les  cigaretteuses,  les  fileuses,  éco- 
teuses,  robeuses,  hacheurs  d’une  part,  puis  les  met¬ 
teurs  en  presse,  les  dégarnisseuses  emboîteuses,  d’au¬ 
tre  part. 

Cette  règle  subit  quelques  exceptions  ;  le  paquetage 
du  scaferlati  est  la  principale  application  du  travail 
combiné.  L’époulardage  et  la  plupart  des  manuten¬ 
tions  sont  exécutées  en  commun  par  un  certain  nom¬ 
bre  d’ouvriers  ou  d’ouvrières.  Nous  étudierons  en 
détail  ces  modes  de  travail,  en  traitant  la  question  des 
salaires. 

Il  est  utile  aussi  de  remarquer  que  dans  l’industrie 
des  tabacs,  les  opérations  des  diverses  fabrications 
s’enchaînent  mais  ne  se  commandent  pas  immédiate¬ 
ment. 


En  effet,  la  matière  en  cours  de  transformation  peut 
ou  doit  être  mise  en  dépôt  pendant  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long,  autrement  dit  il  existe  toujours 
pour  chacune  des  mains-d’œuvre  un  stock  de  la  ma¬ 
tière  première  correspondante. 

C’est  ainsi  que  les  masses  de  scaferlati  représentent 

« 

la  quantité  hachée  pendant  un  mois,  et  que  les  cases 
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de  poudre  contiennent  la  production  de  plusieurs  mois 
de  râpage.  Le  stock  des  robes  pour  cigares  suffit  à  la 
confection  de  plusieurs  jours,  et  celui  des  tripes  par¬ 
fois  à  celle  de  plusieurs  semaines. 

Ces  stocks  évitent  les  à-coups  et  laissent  une  latitude 
suffisante  dans  l’organisation  du  travail,  pour  per¬ 
mettre  d’accorder  aux  ouvrières  une  assez  grande  li¬ 
berté. 

11  n’en  est  pas  de  même  pour  la  fabrication  des  allu¬ 
mettes.  Là  les  opérations  se  commandent  immédiate¬ 
ment.  Le  fait  qu’on  ait  pu  réaliser  une  machine 
continue  met  cet  enchaînement  bien  en  évidence.  Toute 
variation  d’effectif  dans  un  atelier  et  toute  variation 
de  production  se  répercute  sur  l’ensemble  de  la  fa¬ 
brication. 

Au  point  de  vue  de  Tesprit  du  personnel,  cette  ob¬ 
servation  suffirait  à  expliquer,  indépendamment  de 
toutes  les  autres  raisons,  pourquoi  il  existe  une  so¬ 
lidarité  beaucoup  plus  étroite  entre  allurnettiers  qu’en¬ 
tre  ouvriers  des  tabacs.  11  en  résulte  aussi  que  les 
conflits  qui  peuvent  rester  partiels  dans  les  manufac¬ 
turer  de  tabacs  s’aggravent  inévitablement  dans  les 
fabriques  d’allumettes,  où  ils  sont  toujours  généraux. 

i  3 

L’HYGIÈNE 

I.  —  Situation  hygiénique  des  établissements 

L’administration  s’est  toujours  beaucoup  préoc¬ 
cupée  de  l’hygiène  de  ses  établissements.  A  la  suite 
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de  Tenquête  de  1875,  au  cours  de  laquelle  la  position 
hygiénique  du  personnel  fit  l’objet  d’un  examen  tout 
spécial,  le  rapporteur  concluait  :  «  Nous  avons  été 
((  heureux  de  pouvoir  constater  personnellement  les 
«  résultats  obtenus  dans  nos  visites  aux jnanufactures, 
«  à  Nantes,  à  Châteauroux  et  particulièrement  à  Mor- 
«  laix.  Nous  avons  pu  voir  dans  ces  établissements  des 
((  ateliers -qui  renfermaient  plus'"  de  300  femmes,  et 
«  qui  présentaient  au  point  de  vue  de  l’hygiène  les 
((  conditions  les  plus  satisfaisantes  )).  Depuis,  les  hy¬ 
giénistes  ont  sans  cesse  accru  leurs  exigences,  sans 
qu’il  soit  possible  de  réaliser  constamment  les  amé¬ 
liorations  préconisées.  D’autre  part,  la  compagnie  Yer- 
mière  des  allumettes  était  loin  d’attacher  la  meme  im¬ 
portance  à  cet  ordre  de  questions  et,  surtout  dans  les 
dernières  années  de  sa  concession,  elle  évita  toute  mo¬ 
dification  coûteuse  ;  aussi  livra-t-elle  à  l’Administra¬ 
tion  ses  usines  dans  un  état  déplorable. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  établissements  de 
l’Administration  présentent,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  des  garanties  très  inégales.  Dans  les  manufac¬ 
tures  neuves  comme  Toulouse,  Dijon,  Orléans,  et  dans 
la  fabrique  d’allumettes  d’Aix,  tous  les  ateliers  sont 
très  vastes,  très  élevés,  les  dégagements  et  escaliers 
très  larges.  Entre  les  batiments  régnent  de  grandes 
cours  plantées  d’arbres  et  de  massifs  de  verdure.  Le 
sol  des  ateliers  est  formé  de  parquets  bien  jointifs, 
tous  les  murs  sont  enduits  de  plâtre  et  peints  en  cou¬ 
leur  claire.  Lartout,  en  un  mot,  la  projireté  est  facile  à 
entretenir,  l’air  et  la  lumière  pénètrent  en  abondance. 
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Ce  sont,  dans  toute  Tacception  du  terme,  des  établis¬ 
sements  industriels  modèles.  Les  manufactures  plus 
anciennes  sont  généralement  plus  resserrées.  Les  pla¬ 
fonds  sont  moins  hauts,  les  fenêtres  moins  vastes,  les 
cours  moins  spacieuses.  Les  parquets  sont  souvent  de 
qualité  médiocre  et  les  murs  n’ont  été  enduits  et  peints 
que  récemment.  Les  manufactures  de  Bordeaux,  Dieppe, 
le  Havre,  Nice,  etc.,  appartiennent  à  cette  catégorie. 
L’installation  est  loin  de  comporter  le  luxe  des  cons¬ 
tructions  tout  à  fait  modernes,  mais  dans  son  ensem¬ 
ble  elle  est  encore  très  satisfaisante  au  point  de  vue  de 
Lhygiène.  11  n’en  est  pas  de  même  de  quelques  très 
vieilles  manufactures  de  tabacs,  comme  celle  de  Paris 
(Gros-Caillou),  ni  surtout  des  fabriipies  d’allumettes, 
particulièrement  celles  d’Aubervilliers  et  de  Règles. 
De  grandes  dépenses  ont  déjà  été  faites,  mais  rien  ne 
peut  corriger  des  installations  aussi  défectueuses  et  la 
reconstruction  complète  de  ces  établissements  est 
déjà  décidée  en  principe  ou  même  commencée  (  l). 

Dans  des  ateliers  où  200  et  300  femtnes  séjournent 
dix  heures  par  jour,  et  où  elles  se  livrent  à  un  travail 
sédentaire,  il  est  essentiel  d’obtenir  un  renouvellement 
constant  de  l’air  et  de  maintenir  une  température 
égale  et  assez  élevée.  La  ventilation  est  généralement 
organisée  au  moyen  de  gaines,  ménagées  entre  les  soli¬ 
ves  ou  régnant  autour  des  ateliers  et  communiquant 


I.  La  manufacture  du  Gros- Caillou  va  être  supprimée.  Une 
grande  manufacture  est  en  construction  à  Issy.  Les  crédits  néces¬ 
saires  à  la  reconstruction  de  la  fabrique  d’Aubervilliers  sont 
acquis. 
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les  unes  avec  rextéi’ieur,  les  autres  avec  les  cheminées 
d'appel.  Les  premières,  qui  servent  à  l'entrée  de  l’air, 
débouchent  autour  des  poêles  de  chauffage  afin  que  la 
ventilation  n’amène  pas  de  refroidissement  ;  les  autres 
servent  à  l’évacuation.  Lorsque  le  déplacement  d’air 
est  insuffisant,  on  a  recours  à  des  ventilateurs  méca¬ 
niques.  Dans  les  vastes  ateliers  modernes  où  le  cubage 
d’air  par  ouvrière  est  très  considérable,  il  n’est  pas 

nécessaire  d’établir  un  renouvellement  rapide  de 

* 

air. 

Le  chauffage  à  la  vapeur  est  partout  adopté  :  il  est 
facile  à  régler  et  ne  donne  lieu  à  aucune  émanation  ; 
la  vapeur  circule  soit  dans  des  poêles  en  tôle  de  formes 
diverses,  soit  à  travers  des  tuyaux  qui,  dans  ces  cons¬ 
tructions  modernes  sont  placés  sous  les  tables  des 
ouvrières. 

L’éclairage  au  gaz  existe  dans  la  plupart  des  manu¬ 
factures  ;  on  emploie  généralement  des  becs  donnant 
une  lumière  intensive  et  particulièrement  des  becs  à 
incandescence  ;  d’ordinaire  une  table  de  dix  à  douze 
ouvrières  comporte  deux  becs.  Le  gaz  a  l’inconvénient 
de  produire  beaucoup  de  chaleur  et  de  résidus  de 
combustion,  il  présente  en  outre  des  dangers  d’incen¬ 
die.  Aussi  l’éclairage  électrique  tend-il  à  s’introduire 
partout  où  les  conditions  économiques  le  permettent. 
Plusieurs  manufactures  sont  éclairées  exclusivement 
au  moyeu  de  lampes  à  incandescence  (Toulouse, 
Dieppe). 

Dans  les  manufactures  modernes,  les  cabinels  d’al- 
sancc  sont  relégués  dans  des  constructions  isolées. 
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Dans  les  autres  ils  sont  souventrépartis  dans  les  mêmes 
bâtiments  que  les  ateliers,  mais  on  s’efforce  alors  au 
moyen  de  nettoyages  fréquents  et  de  désinfectants 
énergiques,  d’éviter  autant  que  possible  les  inconvé¬ 
nients  que  présente  cette  disposition  évidemment 
défectueuse.  Des  chasses  d’eau  sont  d’ailleurs  établies 
dans  toutes  les  villes  où  le  tout  à  l’égout  fonctionne. 

Auprès  de  chaque  atelier  se  trouve  un  vestiaire  où 
les  ouvrières  déposent  les  vêtements  dont  elles  veulent 
se  débarrasser  pendant  le  travail. 

Un  réfectoire  ouvert  à  des  heures  déterminées,  et 
comportant  un  système  pour  réchauffer  les  provisions 
est  mis  à  la  disposition  des  ouvrières.  Des  lavabos 
existent  dans  tous  les  établissements  et  dans  certains 
d’entre  eux  sont  répartis  à  tous  les  étages  (1).  Enfin 
dans  la  plupart  des  manufactures,  des  salles  de  bains 
sont  installées  pour  le  personnel  (2). 


II.  —  Mesures  d’hygiène  et  de  sécurité 


Ainsi  que  nous  l’avons  dit  en  décrivant  les  mains- 
d’œuvre,  celles  qui  présentent  des  inconvénients  pour 
la  santé  du  personnel  ont  toujours  été  tout  à  fait 


1 .  Autrefois  il  n’existait  de  robinets  d’eau  que  dans  les  cours  ; 
les  ouvrières  cigarières  ont  en  effet  une  tendance  à  mouiller  leurs 
tabacs  ce  qui  en  facilite  l’emploi,  mais  nuit  beaucoup  à  la  qualité 
dès  produits.  Il  est  interdit  d’introduire  de  l’eau  dans  les  ateliers 
et  c’est  pour  éviter  la  trangression  de  cette  défense,  que  les  pri¬ 
ses  d’eau  étaient  placées  loin  des  ateliers.  Aujourd’hui  par  raison 
d’hygiène  on  a  renoncé  à  cette  disposition. 

2.  A^oir  infra,  chapitre  III,  §  3,  II. 
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exceptionnelles  dans  les  manufactures  de  tabacs. 
Malgré  cela,  de  nombreux  progrès  ont  été  réalisés. 

Autrefois  la  torréfaction  qui  se  pratiquait  en  éten¬ 
dant  le  tabac  à  l’air  libre  sur  des  plaques  chauffées, 
faisait  séjourner  les  ouvriers  dans  une  atmosphère 
.irrespirable.  Le  paquetage  des  scaferlatis  exécuté  à 
bras  était  très  pénible  ;  le  paquetage  hydraulique 
assez  fatigant  micore,  va  être  remplacé  à  son  tour  par 
le  paquetage  mécanique.  Le  râpage  du  tabac  pour 
poudre  est  devenu  complètement  automatique  ;  la 
fabrication  des  jus  concentrés  qui  produisait  des  éma¬ 
nations  nicütineuses  a  été  renq)lacée  dernièrement  par 
une  méthode  nouvelle  complètement  inoffensive.  Au¬ 
jourd’hui  on  ne  peut  plus  guère  citer  comme  travail 
insalubre,  que  les  transvasements  du  râpé  pour  la 
fabrication  de  la  poudre.  Le  nombre  des  hommes  qui 
y  sont  occupés  dans  les  cinq  manufactures  où  l’on  fabri¬ 
que  de  la  poudre  est  d’ailleurs  très  réduit  (1). 

L’industrie  des  allumettes  a  été  au  contraire  jus¬ 
qu’en  ces  derniers  temps,  éminemment  insalubre  à 
cause  de  l’emploi  du  phosphore  blanc.  Les  émanations 
phosphoreuses  constituent  d’ailleurs  la  seule  cause 
d’insalubrité.  Aucune  main-d’œuvre  n’est,  par  elle- 
même,  nuisible  à  la  santé.  Dans  les  fabriques  où  les 

I.  D’après  le  décrcl  du  i5  mai  iSpj  aucune  des  mains-d’œuvre 
de  l’industrie  des  tabacs  ou  des  allumettes  n’est  complètement 
interdite  aux  enfants  au-dessous  de  i8  ans  (tableau  A).  La  démo¬ 
lition  des  masses  dans  les  tabacs,  la  fabrication  des  pâtes  dans 
les  fabri(pies  d’allumettes,  sont  les  seuls  travaux  compris  dans 
le  tableau  C  où  l’emploi  des  enfants  de  moins  de  i8  ans  est  auto¬ 
risé  sous  certaines  conditions. 
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allumettes  amorphes  sont  seules  confectionnées,  les 
conditions  hygiéniques  sont  tout  à  fait  comparables  à 
celles  des  manufactures  des  tabacs.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  TAdministration  a  lutté  contre  les  dan¬ 
gers  du  phosphore  et  comment,  par  suite  de  la  suppres¬ 
sion  radicale  du  phosphore  blanc,  toute  cause  d’insa¬ 
lubrité  a  disparu. 

Indépendamment  des  perfectionnements  apportés  à 
l’outillage  et  à  la  fabrication,  partout  les  directeurs  et 
ingénieurs  se  sont  appliqués  à  simplifier  les  transports, 
à  protéger  le  personnel  contre  les  dangers  inhérents  à 
l’emploi  des  machines.  L’Administration,  de  son  côté, 
encourage  toute  initiative  susceptible  d’améliorer 
l’hygiène  de  ses  établissements  ou  la  sécurité  du  per¬ 
sonnel,  et  n’hésite  pas  à  accorder  les  crédits  demandés 
à  cette  fin.  Actuellement,  dans  tous  les  établissements, 
des  vêtements  ajustés  sont  fournis  à  tous  les  ouvriers 
occupés  près  de  machines  en  mouvement  ;  à  ceux 
qui  exécutent  des  mouillades  on  donne  des  guêtres, 
des  tabliers  de  cuir  et  des  galoches  afin  de  les  protéger 
contre  l’humidité.  Dans  les  fabriques  d’allumettes,  des 
vêtements  ou  des  blouses  sont  donnés  à  tout  le  per¬ 
sonnel  hommes  et  femmes. 

Pendant  les  chaleurs,  des  boissons  rafraîchissantes 
(COCO,  café)  sont  distribuées,  et  les  ateliers  sont  arro¬ 
sés  plusieurs  fois  par  jour  avec  de  l’eau  aromatisée  de 
vinaigre  ou  contenant  une  solution  antiseptique.  Dans 
les  fabriques  d’allumettes,  au  temps  de  l’emploi  du 
phosphore  blanc,  des  distributions  abondantes  de  lait 
étaient  faites  et  diverses  mesures  d’hygiène  prises. 
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sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Une  balayeuse  atta¬ 
chée  à  chaque  atelier  est  chargée  de  le  maintenir 
constamment  en  bon  état  de  propreté.  Dans  plu¬ 
sieurs  manufactures,  un  balayage  général  est  exécuté 
une  et  deux  fois  par  jour  en  dehors  des  heures  de 
travail  (1). 

Malgré  tout,  sur  quelques  points,  les  manufactures 
ne  remplissent  pas  les  conditions  prescrites  par  le 
décret  du  10  mars  1894  sur  l’hygiène  et.  la  sécurité  des 
usines.  Dès  sa  mise  en  vigueur  l’administration  s’était 
préoccupée  de  cette  situation  ;  après  une  minutieuse 
enquête,  le  Directeur  général  exposa  au  Ministre  des 
finances,  que  certaines  des  prescriptions  du  décret 
étaient  matériellement  irréalisables  et  que  d’autres, 
dont  l’utilité  était  contestable,  donneraient  lieu  à  des 
dépenses  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  les  avan¬ 
tages  qui  pourraient  en  résulter  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique  pour  le  personnel  ouvrier. 

A  la  suite  d’une  réclamation  présentée  par  le  congrès 
des  ouvriers  des  tabacs  en  1896.  une  nouvelle  enquête 
fut  prescrite  et  donna  lieu  aux  mêmes  conclusions. 

En  fait,  parmi  le  personnel  des  manufactures  de 
l’Etat  les  accidents  graves  sont  extrêmement  rares. 
Les  blessures  sont  généralement  anodines  et  donnent 
lieu  à  des  chômages  de  très  courte  durée. 

D’autre  part,  les  rapports  qu’adressent  à  l’adminis- 


1.  Dans  plusieurs  établissements,  de  nombreux  crachoirs  sont 
disposés  et  des  affiches  sont  apposées  rajipelant  au  personnel 
rinterdiclion  de  cracher  par  terre. 
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tratioa  cliaque  année  les  médecins  des  établissements, 
constatent  toujours  unanimement,  que  l’état  sanitaire 
du  personnel  des  manufactures  est  aussi  bon,  sinon 
meilleur,  que  celui  de  la  classe  ouvrière  qui  vit  dans 
les  mêmes  localités. 

On  peut  donc  conclure  qu’indépendamment  des  ma¬ 
nufactures  neuves,  qui  peuvent  être  considérées  comme 
des  établissements  industriels  modèles,  et  exception 
faite  pour  quelques  établissements  qui  seront  recons¬ 
truits  à  brève  échéance,  les  ateliers  des  manufactures 
de  l’Etat  offrent  au  personnel  ouvrier  des  conditions  de 
sécurité  et  d’hygiène  comparables  à  celles  des  meil¬ 
leures  installations  de  l’industrie  privée. 

III.  —  Les  maladies  spécifiques 

Manufactures  des  tabacs.  —  Dans  une  note  pour 
servira  l’étude  de  la  santé  des  ouvriei*s  dans  les  ma¬ 
nufactures  de  tabacs,  (l)  le  docteur  Louis  Poisson,  mé¬ 
decin  de  la  manufacture  des  tabacsà  Nantes, s’exprime 
ainsi:  «  Quand  on  songe  aux  effets  si  puissamment 
((  toxiques  de  la  nicotine,  on  s’attend,  en  étudiant  la 
((  santé  des  ouvriers  qui  préparent  les  tabacs,  à  cons- 
<(  tater  des  accidents  aussi  graves  dans  leurs  manifes- 
«  talions,  que  ceux  des  ouvriers  qui  manient  le  cuivre, 
((  le  plomb  ou  le  phosphore  par  exemple. 

((  On  ne  peut  lire  les  leçons  de  Claude  Bernard  sur 
«  les  substances  toxiques,  sans  être  frappé  de  la  vio- 

1.  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  t.  VI,  i88i. 
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«  lence  de  ce  poison  dont  les  effets  ne  peuvent  se  com- 
«  parer  qu’à  ceux  du  curai’e  on  du  sulfocyanure  de 
«  potassium.  A  la  dose  de  quelques  gouttes,  quelle  que 
((  soit  la  voie  d’introduction  dans  l’économie,  l’animal 
«  sur  lequel  on  expérimente  succombe  invariablement 
«  au  bout  de  quelques  instants...  Or  les  tabacs  que 
«  manientet  préparent  dix  heures  sur  vingt  (juatre,les 
«  ouvriers  des  manufactures,  contiennent  cet  alcaloïde 
((  dans  de  très  grandes  proportions...  Quand  les  tabacs 
((  sont  livrés  à  la  consommation,  ils  ont  perdu  par  la 
«  fermentation  et  les  manipulations  successives  qu’ils 
«  ont  subies,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  nicotine 
«  qu’ils  contenaient.  A  priori  on  est  donc  porté  à  croire 
((  que  la  nicotine  doit  être  absorbée  par  les  ouvriers 
«  dans  des  proportions  assez  considérables  [)Our  don- 
«  ner  lieu  à  quelques  accidents  ». 

L’auteur  continue  en  observant  que  cette  absorption 
trouve  pour  s’exercer  plusieurs  voies: 

1°  Les  poussières,  qui  se  produisent  particulière¬ 
ment  pendant  l’époulardage,  la  démolition  des  masses, 
le  transvasement  du  râpé. 

2°  Les  vapeurs  qui  se  dégagent  des  tabacs  en  fermen¬ 
tation  et  qui  se  traduisent  par  une  odeur  intense  que 
le  vent  porte  parfois  à  plus  d’un  kilomètre  ; 

3°  Le  contact  du  tabac  sur  la  [)eau  surtout  pendant  la 
mouillade  et  la  confection  des  cigares. 

Ln  fait,  il  arrive  que  des  ouvriers  nouvellement  re¬ 
crutés  éprouvent  d’abord  des  vertiges,  des  nausées,  de 
la  diarrhée,  tous  les  symptômes  entiu  (pie  produit  la 
fumée  du  tabac  sur  les  personnes  (pii  n’y  sont  pas  ha- 
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bituées.  On  peut  donc  se  demander  avec  raison  si,  à  la 
longue,  la  santé  des  ouvriers  des  tabacs  n’est  pas  alté¬ 
rée,  autrement  dits’il  n’existerait  pas  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle,  le  nicotinisme.  Cette  question  a  vivement 
préoccupé  les  hygiénistes. 

Les  uns  ont  cru  constater  une  intoxication  chroni¬ 
que  (1);  d’autres  ont  prétendu  au  contraire  que  les 
ouvriers  des  tabacs  jouissent  d’une  immunité  particu¬ 
lière  à  l’égard  de  certaines  maladies,  surtout  la  phti¬ 
sie  (2);  suivant  d’autres  enfin,  l’influence  de  la  manipu¬ 
lation  des  tabacs  sur  la  santé  desouvriers  est  nulle  (3). 

En  1880,  dans  son  rapport  annuel  adressé  à  l’ad¬ 
ministration,  le  docteur  Lebail,  médecin  de  la  manufac¬ 
ture  du  Mans,  attira  l’attention  sur  les  troubles  de  mens¬ 
truation  qu’il  conslatait  chez  les  ouvrières.  L’adminis¬ 
tration  soumit  aussitôt  la  question  aux  médecins  des 
autres  manufactures.  Aucune  de  leurs  observations  ne 
corrobora  celle  du  docteur  Lebail  (4). 

En  1897,  le  docteur  Etienne  de  la  faculté  de  Nancy 
publia  une  note  (5)  sur  la  mortalité  infantile  dans  les 
familles  des  ouvrières  des  tabacs.  Il  concluait  que  la 
profession  d’ouvrière  aux  tabacs  ne  paraissait  guère 

1.  Rammazini  (1882).  Melier,  rapport  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  1845,  Kostial,  1868,  Jacquemart,  1880,  Delaunay,  Decaisne, 
Thévenot,  1881. 

2.  Parent-Duchâtelet  et  Darcet  1829,  Siméon,  directeur  général 
des  manufactures  de  l’Etat,  i843. 

3.  Joire,  1882. 

4.  Le  docteur  Ygonin,  de  Lyon,  communiqua  sa  réponse  à  la 
société  de  médecine,  8  août  1880. 

5.  Annales  d’hygiène  'publique  et  de  'inédecine  légale^  juin  1897. 
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influer  sur  révolution  de  la  grossesse,  mais  que  la  mor¬ 
talité  des  enfants  devenait  considérable,  quand  leur 
mère  continuait  à  les  allaiter  après  avoir  repris  son 
travail  à  la  manufacture. 

La  meme  année,  la  fédération  des  ouvriers  des  tabacs 
provoqua  une  agitation  au  sujet  du  nicotinisme.  Des 
articles  alarmants  furent  publiés  dans  son  organe 
V Echo  (les  Tabacs  (septembre  et  octobre  1897)  à  l’ap¬ 
pui  de  demandes  d’augmentation  des  pensions  de 
retraite  L’administration  ouvrit  alors  une  nouvelle 
enquête.  Les  questions  suivantes  furent  posées  aux 
médecins  de  toutes  les  manufactures: 

N 

Existe-t-il  un  état  de  nicotinisme  pour  les  ouvriers 
qui  travaillent  le  tabac  comme  il  existe  un  état  de  phospho¬ 
risme  pour  ceux  qui  travaillent  aux  allumettes? 

2°  La  manipulation  du  tahac  provoque-t-elle  des  mala¬ 
dies  spéciales  ou  favorise-l-elle  des  affections  d’ordre  gé¬ 
néral  ? 

Nous  avons  sous  les  yeux  tous  les  rapports  adressés 
à  Toccasion  de  cette  emjuête.  Quelques  médecins  dé¬ 
clarent  avoir  constaté  parfois  un  court  malaise  chez 
les  ouvrières  non  acclimatées;  d’autres,  au  contraire, 
croient  avoir  remarcjué  une  influence  favorable  du 
tabac  au  moment  de  certaines  épidémies,  mais  tous, 
unanimement  et  sans  restriction,  déclarent  que  la 
manipulation  du  tabac  ne  provoque  aucune  intoxi¬ 
cation  chronique  et  ne  favorise  aucune  maladie  d’or¬ 
dre  spécial  ou  généi'al. 

D’autre  part,  les  conclusions  du  ducteur  Etienne, 
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relativement  à  la  mortalité  infantile,  et  qui  sont  basées 
sur  l’observation  de  17  familles  et  de  93  grossesses, 
sont  contredites  par  les  statistiques  faites  dans  les 
crèches  des  manufactures. 

En  particulier,  M.  Darquier,  directeur  de  la  manu¬ 
facture  de  Toulouse,  a  publié,  en  réponse  à  la  note  du 
docteur  Etienne  (1),  le  relevé  complet  des  observations 
faites  pendant  18  années  consécutives,  à  partir  de 
1880,  à  la  crèche  de  la  manufacture  de  Toulouse.  Sur 
les  507  enfants  qui  avaient  fréquenté  la  crèche  durant 
cette  période,  91  décès  s’étaient  produits,  soit 
17,94  0/0. 

Laissant  de  côté  les  enfants  âgés  de  plus  de  18  mois 
et  sevrés  à  leur  entrée  à  la  crèche,  la  mortalité  com¬ 
prend  41  0/0  enfants  nourris  au  biberon  et  22,10  0/0 
enfants  nourris  au  sein  maternel.  Or  ces  chiffres 
sont  tout  à  fait  normaux. 

En  résumé  si,  en  fait,  la  mortalité  infantile  est  sou¬ 
vent  très  considérable  parmi  les  enfants  d’ouvrières 
des  manufactures,  cela  semble  devoir  être  imputé, 
non  à  l’influence  du  tabac,  mais  au  manque  de  soins, 
nécessairement  très  fréquent  de  la  part  de  mères, 
occupées  dans  les  ateliers  dix  heures  par  jour.  Et  s’il 
n’est  pas  permis  d’affirmer  que  la  manipulation  des 
tabacs  n’a  aucune  influence  sur  la  santé  du  personnel, 
en  tout  cas  l’inexistence  d’une  intoxication  chroni¬ 
que, le  ((  nicotinisme  »,  paraît  définitivement  démon¬ 
trée. 


i.  Rfivup  Hcipntificiuc,  2  juillet  1898. 
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Fabriques  d’allumettes  (1).  —  Dans  les  fabriques 
d’allumetles  où  l’on  manipule  le  [ihosphore  blanc,  les 
ouvriers  subissent  une  intoxication  chronique,  le  phos¬ 
phorisme,  et  sont  exposés  à  un  mal  terrible,  la  nécrose 
phosphorée.  Le  phosphorisme  met  les  individus  dans 
un  état  général  de  déchéance,  de  cachexie,  et  se  mani¬ 
feste  par  des  troubles  de  la  respiration,  du  système 
nerveux  et  de  la  nutrition.  Tout  l’organisme  s’imprègne 
de  phosphore,  qui  est  un  poison  ;  la  nécrose  phospho¬ 
rée  n’est  autre  chose  que  la  carie  des  os,  particulière¬ 
ment  des  os  de  la  mâchoire  inférieure  et  nécessite 
parfois  de  très  graves  mutilations. 

Les  cas  de  nécrose  sont  rares  ;  à  la  fabrique  de 
Pantin-Auhervilliers,  dont  l’installation  est  très  défec¬ 
tueuse,  il  s’est  produit  dans  l’espace  de  huit  ans  (1888 
à  1896),  28  cas  de  nécrose  dont  une  dizaine  présentant 
une  certaine  gravité,  sur  un  personnel  moyen  de  700 
ouvriers  et  ouvrières.  Quant  aux  décès  causés  par  le 
phosphorisme,  ils  sont  extrêmement  rares  On  n’en  a 
relevé  que  quatre  pendant  la  môme  période.  Enfin  la 
mortalité  générale  ne  paraît  guère  plus  élevée  que  dans 
beaucoup  d’autres  industries.  11  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  phosphorisme  cause  à  l’organisme  un  en¬ 
semble  de  dégâts,  qui  })ermettent  de  considérer  la 
manipulation  du  phosphore  blanc  comme  éminemment 
insalubre  et  qui  justifie  l’agitation  récente  en  faveur 
de  sa  suppression.  Cette  agitation  prit  une  grande 

i.  Pour  traiter  ce  sujet,  nous  avons  eu  recours  surtout  à  la 
thèse  très  intéressante  et  très  complète  du  docteur  Malm,  inti¬ 
tulée  :  «  Le  phosphorisme  dans  les  manufactures  d’allumettes.  » 
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acuité  à  partir  de  la  reprise  du  monopole  par  l’Etat  et 
surtout  au  cours  de  deux  grèves  importantes  (1893, 
1893)  qui  eurent  un  grand  retentissement  dans  la 
presse  et  au  Parlement.  Les  ouvriers  réclamaient  des 
augmentations  de  salaires  en  invoquant  l’insalubrité 
de  leur  profession  et  demandaient  subsidiairement  la 
suppression  du  phosphore  blanc. 

Pendant  les  années  de  transition  qui  suivirent  là 
reprise  du  monopole,  la  situation  hygiénique  laissa, 
en  effet,  beaucoup  à  désirer,  surtout  à  Aubervilliers. 
La  compagnie  fermière,  en  embauchant  les  ouvriers, 
se  contentait  d’un  examen  médical  insuffisant,  aussi 
le  personnel  comprenait-il  beaucoup  d’individus  dé¬ 
biles. 

D’autre  part,  l’installation  des  fabriques,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  était  défectueuse.  Cependant  l’admi¬ 
nistration  avait  sans  retard  entrepris  la  lutte  contre  le 
fléau. 

En  moins  de  quatre  années,  plus  d’un  million  fut 
dépensé  en  aménagements  divers  ;  des  précautions 
minutieuses  furent  prescrites  au  personnel  (interdic¬ 
tion  de  manger  dans  les  ateliers,  obligation  de  se  laver 
les  mains  et  de  se  rincer  la  bouche  avec  un  garga¬ 
risme  spécial  avant  de  quitter  les  ateliers).  Des  vête¬ 
ments  de  travail  furent  donnés,  de  larges  distributions 
de  lait  furent  faites  ;  les  ouvriers  atteints  de  phos¬ 
phorisme  furent  envoyés  à  la  campagne  avec  l’intégra¬ 
lité  de  leur  salaire  et  une  indemnité  de  séjour. 
Ces  mesures  demeurèrent  vaines.  L’insouciance  des 
ouvriers  ne  permit  pas  d’assurer  la  stricte  observation 
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des  prescriptions  d’hygiène;  les  avantages  dont  jouis¬ 
saient  les  nécrosés  suscitèrent  des  abus  ;  le  nombre 
des  malades  s’accrut  dans  des  proportions  énormes. 
La  progression  des  secours  payés  aux  ouvriers  de  la 
fabrique  d’Aubervilliers  en  témoigne  (1). 


1892. '  .  . 

1893.  .  . 

1894.  .  . 

1895.  .  . 
et  1896.  .  . 


3.740  francs 
15.641  » 

29.944  )) 

115.305  » 

384.283  D 


Au  milieu  de  Tannée  1896,  235  ouvriers  sur  700 
étaient  en  interruption  de  service.  11  était  urgent 
d’aviser.  Le  24  octobre  1896,  une  commission  médi¬ 
cale,  composée  des  docteurs  Monod,  Magitot  et  Vallin, 
fut  désignée  par  l’Académie  de  médecine,  sur  la  de¬ 
mande  du  Ministre  des  finances,  pour  procéder  à  une 
enquête.  Tous  les  ouvriers  en  interruption  de  service 
furent  soumis  à  un  examen  à  la  suite  duquel  on  les 
divisa  en  plusieurs  catégories.  Ceux  dont  l’absence 
était  injustifiée  furent  invités  à  reprendre  immédiate¬ 
ment  leur  travail.  Les  ouvriers  valides,  mais  prédisposés 
au  phosphorisme,  furent  licenciés  avec  indemnité  ; 
les  ouvriers  intoxiqués,  licenciés  avec  une  pension  de 
retraite. 

Après  cette  liquidation,  les  ateliers  se  trouvèrent 


1.  Ces  chiffres  représentent  les  dépenses  totales  faites  en  faveur 
des  ouvriers  de  Pantin-Auhervilliers  considérés  comme  nécrosés. 
C’est  pourquoi  ils  dittèrent  de  ceux  qui  figurent  au  tableau  XI 
des  annexes,  où  ils  sont  réj^artis  sous  diverses  rubriques. 
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enfin  purgés  de  tonte  la  partie  du  personnel  inapte  à 
supporter  la  manipulation  du  phosphore. 

D’autre  part,  les  ouvriers  nouvellement  recrutés  se 
virent  l’objet  d’une  sélection  sévère  et  on  soumit  tous 
les  ouvriers  à  de  fréquents  examens  médicaux. 

Enfin,  un  ensemble  de  règles  d'hygiène,  édictées 
par  la  commission  médicale,  fut  appliqué  avec  vigueur. 

Grâce  à  ces  mesiirea,  aucun  accident  ne  se  produisit 
plus. 

11  était  donc  possible  d’enrayer  le  mal,  mais  la 
fabrication  des  allumettes  n’en  demeurait  pas  moins 
insalubre,  car,  ainsi  que  l’avait  déclaré  la  commission 
dans  son  rapport  (1)  :  ((  la  suppression  du  phosphore 
«  blanc  est  le  seul  moyen  d’assurer  l’assainissement 
((  définitif  de  cette  industrie  ». 

La  fabrication  exclusivedes allumettes  amorphes  était 
impossible  ;  une  grande  majorité  de  consommateurs  ne 
voulantpas  s’astreindre  à  l’emploi  d’un  frottoir  spécial. 

En  1895  la  Chambre  des  députés  vota  un  crédit  de 
50.000  fr.  destiné  à  favoriser  l’étude  de  la  suppression 
du  phosphore  blanc,  et  le  ministi*e  adressa  un  appel  à 
tous  les  chimistes  et  inventeurs.  Une  commission  dite 
du  ((  phosphore  »  fut  instituée  pour  examiner  les  pro¬ 
duits,  et  M.  Schloesing,  l’éminent  chimiste  alors  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  d’application  des  manufactures  de  l’Etat, 
exposa  magistralement  le  problème  (2)  dans  un  rap¬ 
port  à  l’Académie  des  sciences. 


1.  Séance  de  l’Académie  de  médecine  du  9  février  1897. 

2.  Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,  tome  XXI > 

1895. 
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Diverses  inventions  fiirentexpérimentées  ;  des  essais 
de  consommation  parle  public fni-ent  meme  faits  (Allu¬ 
mettes  Hœbecke,  Pouteau,  Otto-Miram).  Aucun  type 
ne  parut  satisfaisant  et  l’insuccès  de  ces  tentatives  sem¬ 
blait  donner  définitivement  raison  au  D"  Magitot  qui 
écrivait  ((  il  n’y  a  pas  de  succédané  du  phosphore 
blanc  »  (1). 


On  s’efforça  alors  de  tourner  la  difficulté  et  de  sous¬ 
traire  le  personnel  à  Pintoxication,  en  réalisant  la  fabri¬ 
cation  mécanique  des  allumettes. Différentes  machines 


étrangères  furent  essayées. 


Deux  ingénieurs  des  manufactures  de  l’Etat,  MM.Sé- 
vène  et  Gahen  entreprirent  la  construction  d’une  ma¬ 
chine  nouvelle,  mais  ils  s’attaquèrent  en  même  temps 
au  problème  même  de  la  suppression  du  phosphore 
blanc  et  c'est  à  eux  que  revient  l’honneur  de  l’avoir 
résolu  grâce  à  l’emploi  du  sesquisulfure  de  phos¬ 
phore  (:2j.  Depuis  la  fin  de  l’année  1898  le  phosphore 
blanc  n’est  plus  employé  nulle  part  en  France.  Dès 
cette  épo([ue  le  D' Courtois-Suftit,  médecin  des  hôpitaux, 
aujourd’hui  médecin  en  chef  des  manufactures  de 
l’Etat,  adressait  une  note  à  l’Académie  de  médecine  où 
il  disait  (3)  :  c(  11  semble  que  l’on  peut  légitimement 
a  conclure. à  l’innocuité, au  moins  très  probable,  de  la 
«  nouvelle  pâte  au  sisquisulfure  de  phosphore.  Je  ne 


1.  «  Des  industries  insalubres  »,  Hernie  Deux-Mondes,  i^^jan- 
vier  1897. 

2.  Le  sesquisulfure  n’éinel  pas  de  vapeurs  à  la  température 
ordinaire,  il  ne  peut  donc  être  nuisible. 

7).  Académie  de  médecine,  séance  du  27  décembre  1898. 
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((  cherche  en  aucune  façon  en  m’exprimant  ainsi  à 
«  faire  une  restriction...  prudente.  Mais  à  l’heure 
((  actuelle  la  fabrication  est  encore  trop  récente  pour 
«  que, pratiquement,  on  ait  pu  observer  un  change- 
«  ment  notable  dans  la  santé  du  personnel  ouvrier». 

Depuis,  l’expérience  a  pleinement  confirmé  ces  pro¬ 
nostics.  Aujourd’hui  on  peut  dire  que  le  phosphorisme 
et  la  nécrose  ont  disparu  en  France. 

D’autre  part  la  machine  imaginée  par  MM.  Sévène  et 
Gahen  est  prête  à  être  mise  en  service  (^1).  Elle  réalise 
automatiquement  toute  la  fabrication  des  allumettes 
chimiques.  Grâce  aux  beaux  travaux  de  MM.  Sévène  et 
Gahen,  l’industrie  des  allumettes  sera  donc  bientôt 
une  des  plus  perfectionnées  qui  existent  et  dès  main¬ 
tenant  elle  a  cessé  d’être  une  industi*ie  insalubre  (2). 

i  4 

LES  RÈGLEMENTS 

Les  règlements  généraux  concernant  le  personnel 
ouvrier  sont  réunis  et  coordonnés  dans  le  Chapitre  IV 
de  riîistruction  de  1862  sur  le  service  des  manufactures 
intitulé  :  «  Des  ouvriers  ». 

La  rédaction  actuellement  en  vigueur,  date  de  1888  ; 
depuis  cette  époque,  elle  a  été  amendée  dans  diverses 

1.  Une  partie  importante  de  cette  machine  fonctionnait  à  l’Ex¬ 
position  universelle  de  1900. 

2.  C’est  pourquoi  il  serait  regrettable,  selon  nous,  de  renoncer 
au  monopole  aujourd’hui  où  grâce  aux  efforts  poursuivis  pendant 
12  ans,  l’administration  a  réalisé  un  si  beau  résultat. 
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circulaires  el  de  nombreuses  lettres  communes.  De 
plus,  bien  des  errements  introduits  sur  l'initiative  de 
directeurs,  sous  la  pression  du  personnel,  ou  par  suite 
du  hasard  des  circonstances^  ont  été  tolérés  et  même 
sanctionnés  par  l’administration,  en  fait  sinon  en 
droit,  et  ils  peuvent  aujourd’hui  être  considérés  comme 
acquis. 

Dans  chaque  manufacture  un  Règlement  d'ordre  et  de 
discipline  fait  loi.  Il  est  adopté  par  le  conseil  de  la  ma¬ 
nufacture,  approuvé  par  le  Directeur  général  et  affiché 
dans  tous  les  ateliers.  Ces  règlements  d’ateliers  ne  dif¬ 
fèrent  d’une  manufacture  à  l’autre  que  par  des  points 
de  détails.  La  plupart  des  articles,  en  effet,  sont  extraits 
du  chapitre  IV  de  l’Instruction  et  à  la  suite  d’une  en¬ 
quête  faite  auprès  de  tous  les  directeurs,  un  règlement- 
type  a  été  adopté  en  1889. 

Une  uniformité  plus  complète  est  réclamée  par  les 
ouvriers  et  serait  peut-être  désirable,  mais  les  diffé¬ 
rences  qui  existent  d’une  manufacture  à  l’autre  et  qui, 
ainsi  que  nous  l’avons  indiqué,  tiennent  à  leur  impor¬ 
tance  relative  et  surtout  à  leur  situation  géographique 
en  rendent  la  réalisation  difficile. 

Enfin  un  Ordre  de  service  du  30  octobre  1900  régle¬ 
mente  les  rapports  du  personnel  o^wrier  avec  ses  chefs. 
Nous  n’entrerons  pas  dans  tout  le  détail  de  ces  diffé¬ 
rents  règlements  mais  nous  en  préciserons  les  lignes 
générales  et  nous  nous  attacherons  surtout  à  mettre 
en  évidence  l’esprit  dans  leipiel  ces  règlements  sont 
conçus  et  applicjués. 
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I.  —  Réglements  généraux 

Admission  et  immatriculation.  —  L’Instruction  fixe 
comme  suit  les  conditions  d’admission  des  ouvriers 
et  des  ouvrières. 

Article  105.  —  Dans  chaque  manufacture  l’ingénieur 
tient  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  par  numéro  d’ordre 
les  ouvriers  qui  demandent  à  être  admis.  Pour  être  inscrit 
sur  le  registre  des  demandes  d’admission,  les  postulants 
doivent  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1”  Avoir  dépassé  l’Age  de  douze  ans  et  avoir  moins  de 
trente-deux  ans  pour  les  hommes  et  moins  de  vingt-huit 
pour  les  femmes. 

2°  Etre  porteur  de  leur  acte  ou  bulletin  de  naissance  et 
d’un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. 

3*^  Si  des  candidats  âgés  de  douze  à  treize  ans  sont  admis 
dans  les  ateliers,  en  conformité  de  la  loi  du  2  novembre 
1892  ils  doivent  être  munis  du  certificat  d^études  primaires 
institué  par  la  loi  du  18  mars  1881 . 

Article  106.  — Lorsqu’il  y  a  lieu  d’admettre  un  ou  plu¬ 
sieurs  ouvriers,  le  directeur,  après  avoir  pris  Lavis  de  l’in¬ 
génieur,  dresse  la  liste  des  postulants  à  appeler^  en  tenant 
compte  autant  que  possible  de  leur  numéro  d’ordre  au 
registre  des  demandes  et  en  éliminant  ceux  qui,  depuis 
leur  inscription,  auraient  dépassé  l’âge  de  vingt-huit  ou 
de  trente-deux  ans  suivant  les  cas. 

Article  107.  —  Chaque  ouvrier  appelé  est  tenu  de  repré¬ 
senter  les  pièces  dont  la  production  est  exigée  dans  l’article 
105  pour  l’inscription  au  registre  des  demandes.  Il  lui 
est  alors  délivré  par  l’ingénieur  un  bulletin  d’admission 
détaché  d’un  registre  à  souches  avec  lequel  il  se  rend  dans 
le  cabinet  du  médecin  à  l’etfet  de  faire  constater  qu’il  est 
exempt  d’infirmités  ou  de  maladies  contagieuses,  quhl  est 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole.  Si  le  résultat  de  cette 
visite  est  favorable,  le  médecin  le  constate  au  verso  du 
bulletin  d’admission  qui  est  ensuite  remis  avec  les  pièces 
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indiquées  ci-dessus  au  chef  de  la  section  pour  laquelle  il  a 
été  désigné. 

Le  controleur  vérifie  les  pièces  du  dossier  et  inscrit 
l’ouvrier  au  registre  des  immatriculations  condition¬ 
nelles. 

Autrefois  les  listes  de  recrutement  arrêtées  par  le 
directeur  étaient  soumises  à  l’approbation  du  préfet. 
D’autre  part  la  [iriorité  cfinscription  constituait  un 
droit.  Le  dii*ecteur  ne  [louvait  y  déroger  sans  en  réfé¬ 
rer  à  l’administration. 

Cette  règle  avait  sa  raison  d’être  à  une  époque  où  le 
recrutement  était  en  quelque  sorte  continu,  mais  ne 
devait  pas  être  conservée  du  moment  où  les  recrute¬ 
ments  n’avaient  plus  lieu  que  pendant  des  périodes 
courtes  et  espacées.  Enfin  on  exigeait  des  postulants 
l’extrait  de  leur  casier  judiciaire.  Cette  condition  a  été 
supprimée,  mais  il  appartient  au  directeur  de  se  pro¬ 
curer  cet  extrait  avant  de  procéder  à  une  admission  et 
il  est  intéressant  de  noter  que  ce  sont  les  bulletins 
n*^  2  que  les  paixpiets  délivrent  aux  directeurs  (1). 

Les  limites  d’àge  réglementaires  étant  larges,  les 
errements  diffèrent  suivant  les  manufactures.  Certains 
directeurs  n’admettent  que  des.jeunes  tilles  de  douze 
àdix-buit  ans  ;  à  cet  âge  l’apprentissage  est  lent  mais 
il  est  subi  à  un  moment  où  l’ouvrière  n’a  pas  de 
charges.  De  plus  une  admission  précoce  est  avanta¬ 
geuse  au  point  de  vue  de  la  retraite.  D’autres  direc- 

I .  liap])elons  que  ces  l)iilletins  sont  la  copie  textuelle  des  bulletins 
n*^  I  ,c’esl-à-dii'e  conlieniuînt  rinlégralilé  des  antécédents  judiciai¬ 
res  des  inUTCssés.  \"oir  à  ce  sujet  infrày  chapitre  IV,  §  i-I. 
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teurs  au  contraire,  fixent  dix-huit  ou  même  vingt  ans 
comme  limite  inférieure,  parce  qu’il  est  plus  facile  à 
cet  âge  de  juger  les  aptitudes  et  la  constitution  de 
l’ouvrier. 

Les  hommes  ne  sont  acceptés  d’habitude  qu’après 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire. 

L’admission  dans  les  manufactures  et  fabriques  est 
extrêmement  recherchée  (1).  Aussi  les  directeurs  ont- 
ils  trouvé  là  un  moyen  de  récompenser  les  ouvriers 
les  plus  anciens  et  les  plus  méritants,  en  admettant  de 
préférence  leurs  fils  et  leurs  filles,  mais  il  est  arrivé  que 
le  personnel  s’est  habitué  à  considérer  cette  faveur 
comme  un  droit  ;  toute  dérogation  suscite  des  plaintes, 
et  les  places  disponibles  étant  rares,  le  recrutement 
fait  toujours  de  nombreux  mécontents  dont  les  récrimi¬ 
nations  ont  eu  récemment,  encore  leur  écho,  à  la  tri¬ 
bune  de  la  Chambre  des  députés  (2).  Nous  aurons  l’oc¬ 
casion  d’y  revenir. 

Les  anciens  ouvriers  peuvent  être  réadmis;  les  arti¬ 
cles  109  et  110  de  l’Instruction  sont  ainsi  conçus  : 

O 

Article  109.  —  Les  ouvriers  qui  ont  déjà  travaillé  dans 
une  manufacture  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre  des 
demandes  d’admission  après  avoir  produit,  outre  les  pièces 
indiquées  à  l’article  105  un  certificat  attestant  qu’ils  n'ont 
pas  encouru  de  reproches  pour  leur  travail  et  leur  conduite, 
dans  l’atelier  auquel  ils  ont  été  précédemment  attachés. 

Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  procéder  à  des  admissions,  ils 
pourront  être  appelés  de  préférence  aux  postulants  qui  n’au- 

1.  Voir  note,  chapitre  III,  |  2-1. 

2.  Jourwd  officiel,  Séance  de  la  Chambre  du  i8  décembre  1900. 
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raient  pas  encore  travaillé  dans  des  manufactures  de 
tabacs. 

Article  110.  —  La  réadmission  des  anciens  ouvriers 
peut-être  prononcée  par  le  directeur  même  dans  le  cas  où 
ils  auraient  dépassé  l’âge  réglementaire,  si  au  moment  où 
ils  sont  appelés,  leur  âge  ne  dépasse  pas  cette  limite,  d’un 
nombre  d’années  supérieur  à  la  durée  de  leur  immalricula- 
tion  définitive  dans  une  manufacture. 


Tout  ouvrier  admis  à  travailler  est  immatriculé, 
c’est-à-dire  inscrit  sur  le  registre  matricule  du  con¬ 
trôle.  Cette  immatriculation  conditionnelle  ne  confère 
aucun  droit  à  l’agent,  au  point  de  vue  de  l’immatricu¬ 
lation  définitive  future,  la  période  d’immatriculation 
conditionnelle  étant  un  stage  destiné  à  s’assurer  s’il 
s’acquitte  convenablement  des  travaux  qui  lui  sont 
confiés. 

Indépendamment  de  son  caractère  provisoire,  la 
situation  des  ouvriers  conditionnels  diffère  de  celle  des 
ouvriers  titulaires  à  divers  titres  :  au  point  de  vue 
des  mutations  d’ateliers,  des  chômages,  des  versements 
à  effectuer  à  la  caisse  des  retraites,  etc. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  15  mai  1892,  les 
ouvriers  peuvent  être  immatriculés  définitivement  au 
bout  de  295  jours  de  présence  réelle  mais  l’accomplis¬ 
sement  de  ce  stage  n’entraîne  pas  ipso  facto  le  droit  à 
l’immatriculation  définitive.  D’une  manière  générale 
si  l’ouvrier  peut-être  employé  à  titre  permanent  et 
s’il  donne  satisfaction  dans  le  service,  ou  ne  diffère 
pas  plus  longtemps  son  immatriculation  définitive, 
sauf  dans  le  cas  exceptionnel,  où  une  modification  pro¬ 
jetée  dans  l’organisation  du  travail,  rendrait  iii()[)poi*- 
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tune  l’augmentation  de  l’effectif  des  ouvriers  titulaires. 
En  fait,  comme  l’effectif  des  femmes  est  considérable 
et  qu’un  léger  accroissement  n’a  pour  effet  que  d’aug¬ 
menter  la  production  dans  des  proportions  insigni¬ 
fiantes,  il  est  toujours  possible  d’assurer  aux  femmes 
un  travail  régulier;  aussi  sont-elles  immatriculées  dé-  . 
finitivement  à  Texpiration  du  stage  réglementaire,  du 
moment  où  leur  travail  et  leur  conduite  n’ont  pas 
donné  lieu  à  des  reproches. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  hommes  :  l’effec¬ 
tif  de  ceux-ci  est  restreint  et  de  plus  leurs  travaux 
consistent  surtout  en  manutentions,  dont  l’impor¬ 
tance  varie  journellement.  Il  est  donc  indispensable 
de  disposer,  en  dehors  de  l’effectif  normal,  d’un  certain 
nombre  de  manœuvres,  susceptibles  d’être  employés 
ou  mis  au  repos,  suivant  des  besoins  qui  varient  avec 
le  nombre  des  titulaires  manquants  et  l’abondance  du 
travail. 

Ces  considérations  ont  fait  adopter  dans  la  plupart 
des  établissements  le  modus  vivendi  suivant  :  les 
ouvriers  conditionnels  sont  divisés  en  deux  catégo¬ 
ries  :  les  auxiliaires  employés  normalement  d’une 
manière  à  peu  près  permanente  et  que  l’on  immatri¬ 
cule  définitivement  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  ; 
d’autre  part  les  temporaires  auxquels  on  a  recours 
suivant  les  besoins  et  qui  ne  sont  convoqués  que  d’une 
façon  tout  à  fait  provisoire.  C’est  parmi  eux  que  l’on 
désigne,  au  choix  ou  à  l’ancienneté,  les  ouvriers  auxi¬ 
liaires. 

Tant  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  immatriculés  défi» 
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nitivemenl  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  fai¬ 
sant  partie  du  cadre  des  établissements. 

Apprentissage.  Mutations.  — -  Lorsque  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  des  ouvriers  de  métiers  sont  appelés  à 
travailler  dans  les  manufactures  et  fabriques,  presque 
toujours  ils  sont  employés  tout  d’abord  au  service  géné¬ 
ral  à  titre  d’auxiliaires  et  ils  se  familiarisent  avec  les 
diverses  mains-d’œuvre  en  faisantdes  remplacements. 

Dans  les  manufactures  de  tabacs,  les  femmes  au 
moment  de  leur  admission  sont  le  plus  souvent  affec¬ 
tées  à  un  atelier  de  cigai’es  ordinaires  ou  à  un  atelier 
de  paquetage  des  scaferlatis,  de  manière  à  apprendre 
l’un  des  deux  métiers  spéciaux  à  l’industrie  des  tabacs, 
qui  nécessitent  un  apprentissage  sérieux. 

Les  apprenties  sont  rétribuées  exactement  de  la 
même  manière  que  les  ouvrières  formées  ;  comme  les 
salaires  sont  payés  à  la  tâche,  leurs  gains  sont  très 
faibles  au  début.  Ils  ne  progressent  qu’assez  lente¬ 
ment,  le  métier  de  cigarière  étant  difficile. 

Les  apprenties  sont  dirigées  et  surveillées  par  des 
maîtresses  cigarières  pendant  plusieurs  mois.  Généra¬ 
lement  les  jeunes  ouvrières  sont  ap[)elées  de  préfé¬ 
rence  aux  autres  dans  les  divers  ateliers,  suivant  les 
besoins  du  service.  Ces  mutations  provisoires  ne  leur 
donnent  droit  à  aucune  indemnité  durant  leur  imma¬ 
triculation  conditionnelle.  Elles  sont  le  plus  souvent 
avantageuses  au  point  de  vue  pécuniaire  [)our  ces 
jeunes  ouvrières,  en  raison  de  la  faililesse  du  gain 
c|u’elles  obtiennent  en  fabriquant  des  cigares. 
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Même  lorsqu’elles  sont  immatriculées  définitivement, 
les  ouvrières  ne  peuvent  pas  compter  sur  un  poste 
fixe;  toutes  les  mains-d’œuvre  doivent,  en  effet,  être 
constamment  maintenues  en  harmonie  avec  les  confec¬ 
tions. De  plus  il  est  indispensable  de  faire  varier  l’im¬ 
portance  relativede  la  fabrication  des  divers produitset 
particulièrement  des  diverses  espèces  de  cigares,  selon 
les  fluctuations  de  leur  vente. 

L’Instruction  se  borne  à  attribuer  aux  directeurs  le 
droit  d’effectuer  les  mutations  nécessitées  par  les  be¬ 
soins  du  service  ou  prescrites  par  l’administration  et 
ne  trace  aucune  règle  à  ce  sujet,  mais  certaines  habi¬ 
tudes  se  sont  établies  d’une  manière  assez  générale  et 
ont  été  à  diverses  reprises  sanctionnées  :  ainsi  lorsque 
une  ouvrière  immatriculée  définitivement  change  de 
travail,  elle  reçoit  une  indemnité  d’apprentissage  ; 
cette  indemnité  consiste  en  primes  journalières  dé¬ 
croissantes,  payées  durant  une  période  correspondant 
à  la  durée  moyenne  de  l’apprentissage  et  calculées  de 
manière  que  l’ouvrière  conserve  sensiblement  son  gain 
habituel  pendant  cette  période  de  transition. 

La  désignation  des  permutantes  est  faite  suivant  les 
circonstances  et  sur  l’initiative  de  l’ingénieur.  Lors¬ 
qu’il  s’agit  de  faire  passer  une  ouvrièrede  la  confection 
de  cigares  ordinaires  à  une  confection  supérieure,  on 
choisit  les  ouvrières  les  plus  habiles  et  on  les  classe  à 
cet  effet  d’après  leur  taux  de  malfaçons.  Quand  il  y  a 
lieu  de  les  envoyer  dans  un  atelier  moins  avantageux 
que  le  leur,  on  y  envoie  les  moins  habiles.  Dans  d’au¬ 
tres  cas  on  ne  tient  compte  que  du  rang  d’ancienneté 
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et  parfois  enfin  on  fait  appel  aux  volontaires  ;  mais  les 
ouvrières  sont  très  attachées  à  leurs  habitudes  et  se 
prêtent  rarement  aux  mutations. 


Durée  du  travail,  chômages  et  congédiements.  — 
La  durée  normale  effective  du  travail  journalier  est  de 
dix  heures  pleines,  déduction  faite  du  temps  consacré 
aux  repas,  aux  entrées  et  aux  sorties.  Un  repos  d’une 
heure  et  demie  est  accordé  à  midi  pour  le  déjeuner. 

L’Instruction  prévoit  que  lorsque  les  besoins  du  ser¬ 
vice  l’exigent,  la  durée  du  travail  journalier  dans  un 
ou  plusieurs  ateliers  peut  être  abaissée  au-dessous  ou 
prolongée  au  delà  de  dix  heures  (veillées).  Lorsque  cette 
circonstance  se  présente,  raugmentation  ou  la  dimi¬ 
nution  de  durée  du  travail  n’excède  pas  une  heure. 

En  dehors  de  cas  exceptionnelsel  localisés,  une  réduc¬ 
tion  de  la  journée  à  neuf  heures  a  été  appliquée  par  me¬ 
sure  générale  dans  toutes  les  manufactures  en  1888. 
Elle  dura  peu  de  temps.  Des  veillées  d’une  heure 
eurent  au  contraire  lieu,  dans  toutes  les  manufactures, 
de  décembre  1880  à  juin  188^2  et  de  mai  à  juillet  1898. 

Les  modifications  apportées  à  la  duréejournalière  du 
travail  sont  donc  extrêmement  rares.  Le  nombre  an¬ 
nuel  des  journées  de  travail  n’est  pas  moins  régulier  : 
les  établissements  sont  tous  ouverts  six  jours  par 
semaine.  Dans  quelques  manufactures,  les  opérations 
exécutées  à  l’aide  d’a[)[)areils  mécaniques  sont  sus¬ 
pendues  |)eudant  une  après  midi  de  chaijue  semaine, 
aliu  de  [leiMnelti’o  rentreticm  et  le  nettoyage  de  la  ma¬ 
chine  motrice  ;  h'S  salaii’es  sont  établis  (mi  consé- 
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quence;  il  est  arrivé  aussi  que  le  nombre  des  journées 
de  travail  de  ({uelques  ateliers  de  confection  ait  du 
être  réduit  momentanément  à  cinq. 

Mais  il  s’agit  là  de  véritables  cas  de  force  majeure 
assimilables  aux  avaries  de  machines  qui  parfois  in¬ 
terrompent  le  travail  dans  quelques  ateliers  des  manu¬ 
factures  de  tabacs  ou  qui  le  suspendent  complètement 
dans  une  fabrique  d’allumettes  où  toutes  les  opérations 
sont  solidaires. 

Comme  règle  générale,  en  dehors  des  fêtes  légales 
et  locales,  les  périodes  d’inventaire  constituent  les 
seuls  chômages  des  manufactures  de  l’Etat.  Leur  durée 
est  actuellement  réduite  à  trois  ou  quatre  jours  en 
décembre  et  huit  à  dix  jours  en  juin. 

En  résumé  l’on  peut  dire  que  les  ateliers  des  manu¬ 
factures  de  tabacs  et  des  fabriques  d’allumettes  sont 
régulièrement  ouverts  trois  cent  cinq  jours  par  an. 

Le  personnel  ouvrier  de  ces  établissements  est  donc 
à  l’abri  des  deux  plaies  du  salariat,  le  chômage  et  la 
variation  de  la  durée  journalière  du  travail.  Vivant  au 
jour  le  jour  sur  son  salaire,  l’ouvrier  attache  avec 
raison  le  plus  grand  prix  à  la  possession  d’un  emploi 
sûr.  Or  dans  l’industrie  privée,  sa  position  est  souvent 
très  incertaine;  bien  des  industries  subissent  des  chô¬ 
mages  périodiques,  les  mortes-saisons,  suivies  de  jours 

» 

de  fièvre  et  de  surmenage.  L’abondance  des  com¬ 
mandes  dépend  de  la  situation  économique,  de  la  con¬ 
currence,  de  l’habileté  du  patron,  et  le  nombre  des 
heures  ou  des  journées  de  travail  suivent  ces  fluc¬ 
tuations. 
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Si  le  travail  manque,  l’ouvrier  est  congédié.  Que  le 
patron  réorganise,  restreigne  ou  cesse  ses  affaires,  et 
tout  ou  partie  du  personnel  est  licencié. 

En  principe,  l'ouvrier  des  manufactures  de  l’Etat 
peut  aussi  être  congédié  lorsqu’on  n’a  plus  besoin  de 
ses  services  ;  l’Instruction  dit  en  effet  : 


Article  113.  —  Les  ouvriers  ne  sont  admis  que  tempo¬ 
rairement  dans  les  manufactures.  Ils  peuvent  être  congé¬ 
diés  par  le  directeur  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité... 
soit  lorsque  pour  un  motif  quelconque  la  production  de 
l’atelier  auquel  ils  sont  attachés  doit  être  réduite...  cette 
clause  devra  toujours  être  portée  à  leur  connaissance  avant 
leur  admission. 


Cet  article  est  reproduit  dans  tous  les  règlements 
d’atelier.  Le  texte  est  formel  et  il  sera  nécessairement 
toujours  maintenu  puisque  les  salaires  sont  compris 
dans  le  budget  général  de  l’Etat  et  que  les  crédits  sont, 
par  conséquent,  soumis  au  vote  annuel  du  Parlement. 

Il  est  évident  en  particulier  que  leur  suppression 
résulterait  de  la  renonciation  au  monopole,  mais  nous 
n’avons  pas  à  envisager  cette  éventualité. 

Cette  clause  n’a  jamais  reçu  d’application.  Jamais, 
ni  dans  les  manufactures  de  tabacs  ni  dans  les  fabri¬ 
ques  d’allumettes,  on  n’a  eu  recours  à  un  licen¬ 
ciement  et  jamais  aucun  ouvrier  isolé  n’a  été  congédié 
faute  de  ti*avaiL  C'est  précisément  dans  le  but  d’éviter 
l’application  de  cette  clause,  (jue  la  catégorie  des 
ouvriers  auxiliaires  et  temporaires  a  été  créée,  et  ces 
ouvriers  dont  le  nombre  est  très  restreint  et  qui  sont 
seuls  susceptibles  d’être  congédiés,  n’appartiennent 
pas  au  cadre  des  étüblissemeiits. 
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Dans  l’industrie  privée,  on  ne  pourrait  pas  renoncer 
ainsi  à  congédier  les  ouvriers,  car  il  faut  proportionner 
la  main-d’œuvre  à  la  vente.  La  situation  d’un  mono¬ 
pole  est  bien  différente.  La  vente  du  tabac  et  celle  des 
allumettes  est  certaine  et  progresse  en  même  temps 
que  le  développement  économique  du  pays.  Si  le  goût 
des  consommateurs  se  modifie  et  que  la  consommation 
se  porte  de  préférence  sur  un  produit  ou  sur  un  autre, 
des  mutations  permettent  de  rétablir  l’équilibre. 

Si  la  consommation  des  cigares  varie,  il  faut,  il  est 
vrai,  modifier  dans  la  même  mesure  l’effectif  des  ciga- 
rières,  mais  une  telle  variation,  à  cause  de  l’énormité 
des  débouchés,  est  toujours  très  lente.  La  suppression 
ou  la  reprise  du  recrutement,  et  exceptionnellement 
une  réduction  ou  un  allongement  momentané  de  la 
durée  journalière  du  travail,  ont  toujours  permis  de 
proportionner  la  production  à  la  consommation,  sans 
qu’il  fut  nécessaire  de  congédier  des  ouvrières.  L’in¬ 
vention  d’une  machine  pratique  à  fabriquer  des  ci¬ 
gares,  donnerait  lieu  à  une  diminution  de  l’effectif, 
mais  l’arrêt  du  recrutement  et  probablement  aussi  le 
développement  de  la  consommation, qu’un  abaissement 
des  prix  de  vente  suffirait  à  provoquer,  éviteraient, 
même  dans  cette  hypothèse,  un  licenciement  partiel. 

La  question  est  différente  à  l’égard  des  allumettiers. 
La  machine  qui  va  être  mise  prochainement  en  ser¬ 
vice  rendra  inutile  une  notable  fraction  du  personnel, 
et,  dès  maintenant,  cette  éventualité  préoccupe  l’Ad¬ 
ministration.  Mais  ce  (jui  montre  mieux  que  toute 
autre  considération  la  sécurité  dont  jouissent  les  ou- 
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vriers  des  manufactures  de  l’Etat,  c’est  que  parmi  les 
projets  à  l’étude  et  dont  il  sei*ait  prématuré  de  parler, 
aucun  ne  consiste  à  recourir  au  licenciement  sans  in¬ 
demnité,  prévu  par  l’article  113  de  l’Instruction  sur  le 
service  des  manufactures. 

Les  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  jouissent 
donc  d’une  sécurité  qui  est  très  rare  dans  l’industrie 
privée  ;  leur  travail  est  régulier,  ils  n'ont  à  craindre 
ni  le  chômage,  ni  le  congédiement  sans  compensa¬ 
tion. 

C’est  en  raison  de  cette  situation  privilégiée  bien 
connue  et  très  appréciée  par  la  classe  ouvrière  des 
villes,  sièges  de  manufactures  ou  de  fabriques,  que 
l’admission  dans  une  manufacture  de  l’Etat  constitue 
une  faveur  si  enviée  (1). 


II.  —  Les  règlements  d’ordre  et  de  discipline 

Les  heures  d’entrée  et  de  sortie  sont  fixées  dans 
chaque  établissement  par  le  Conseil.  Elles  sont  diffé¬ 
rentes  en  été  et  en  hiver.  Une  cloche  annonce  l’ouver¬ 
ture  des  portes,  10  ou  15  minutes  après  un  second 
coup  annonce  leur  fermeture.  Les  ouvrières  doivent, 
à  mesure  qu’elles  se  présentent,  aller  se  débarrasser  au 
vestiaire  de  leur  atelier,  puis  prendre  place  pour  ré- 

1.  Souvent  des  ouvriers,  désireux  d'étre  admis,  font  interve¬ 
nir  les  plus  hautes  influences.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  de¬ 
mandes  apostillées  par  des  représentants  de  tous  les  corps  élus, 
maires,  conseillers  généraux,  députés,  sénateurs  ;  parfois  même 
des  ouvriers  ont  obtenu  le  patronage  de  ministres  (V.  séance  de 
la  Chambre,  i8  décembre  1900.). 
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pondl'eà  l’appel.  Une  seconde  entrée  a  lien  le  matin 
une  heure  ou  une  heure  1/2  après  la  première,  et 
Taprès-midi  une  demi-heure  ou  une  heure  après  l’heure 
réglementaire. 

Les  ouvrières  travaillant  individuellement  à  l’entre¬ 
prise  sont  admises  indifféremment  à  Lune  ou  l’autre 
entrée  (1).  Les  ouvrières  ()ayées  à  la  journée  ou  fai¬ 
sant  partie  de  brigades,  ne  peuvent  profiter  de  la  se¬ 
conde  entrée  qu’après  y  avoir  été  autorisées.  L’entrée 
des  ateliers  est  interdite  aux  ouvrières  en  retard  ;  elles 
perdent  par  cela  même  une  demi-journée  de  travail. 
En  cas  de  récidive,  elles  sont  passibles  de  punitions. 

Toute  ouvrière  qui  désire  s’absenter  doit  en  sollici¬ 
ter  la  permission.  L’ingénieur  peut  exiger  que  le  mo¬ 
tif  de  la  demande  lui  soit  soumis.  Les  permissions 
sont  du  reste  données  dans  la  plus  large  mesure  et 
pour  des  durées  qui  atteignent  parfois  six  mois.  Elles 
peuvent  être  renouvelées,  mais  sans  que  l’absence 
dépasse  deux  années  consécutives. 

Autrefois  toute  ouvrière  sortant  de  l’établissement 
était  fouillée.  Aujourd’hui  les  fouilles  générales  à  la 
sortie  n’ont  lieu  que  sur  l’ordre  de  l’ingénieur.  Elles 
sont  renouvelées  en  général  cinq  fois  par  mois.  A 
chaque  sortie,  les  ouvrières  se  rangent  en  ligne  dans 
la  cour.  Des  préposés  circulent  entre  chaque  ligne  ; 
lorsqu’une  fouille  est  ordonnée,  chaque  ouvrier  et  ou¬ 
vrière  se  soumet  successivement  à  la  visite  de  fou  il¬ 
leurs  et  fouilleuses,  (juisont  choisis  parmi  les  ouvriers 


1.  l^écision  ministérielle,  juin  1901. 
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et  ouvrières  les  plus  anciens  et  les  plus  dignes  de 
confiance.  A  vrai  dire,  cet  examen  est  tellement  super¬ 
ficiel  qu’il  ne  permet  jamais  de  découvrir  une  sous¬ 
traction.  La  seule  fouille  efficace  est  celle  qui  est  pra- 
tiq  uéeà  huis-clos  sur  un  ouvrier  isolé.  L’ingénieur  a 
le  droit  de  la  [)rescrire  chaque  fois  qu’un  ouvrier 
donne  lieu  à  des  soupçons  sérieux.  L’usage  de  la  fouille 
peut,  au  premier  abord,  paraître  humiliant,  mais  il 
est  nécessaire  dans  des  établissements  où  un  person¬ 
nel  très  nombreux  manipule  des  monceaux  de  ma¬ 
tières  appartenant  à  l’Etat,  et  qui  ont  une  valeur  re¬ 
lativement  grande,  sous  un  petit  volume.  En  outre, 
même  inefficace,  la  fouille  a  l’avantage  de  mettre  le 
personnel  ouviâer  à  l’abri  de  toute  suspicion. 

A  l’atelier,  les  ouvriers  peuvent  causer  entre  eux 
tout  en  vaquant  à  leurs  travaux,  il  leur  est  simple¬ 
ment  interdit  de  faire  un  bruit  qui  pourrait  dégénérer 
en  désordre.  Ils  ne  doivent  pas  se  rendre  dans  des 
ateliers  autres  que  le  leur.  Il  leur  est  interdit  de  man¬ 
ger  à  leur  place;  un  réfectoire  est  mis  à  la  disposition 
du  [lersounel  à  des  heures  déterminées.  Les  ouvriers 
peuvent  y  prendre  leur  repas  de  midi. 

Toutes  les  mains-d’œuvre  doivent  être  exécutées 
strictement  suivant  les  prescri[)tions.  Les  matières 
premièi'es  doivent  être  employées  par  les  ouvriers 
exactement  dans  les  conditions  où  elles  sont  livrées. 

Enfin,  il  est  interdit  de  faire  du  commerce,  de  pla¬ 
cer  des  billets  de  loterie  dans  l’intérieur  des  établis¬ 
sements,  d’y  (piêter,  sauf  autorisation  spéciale,  d’in¬ 
troduire  des  allumettes,  de  fumer,  etc. 
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En  somme,  la  disci|)line,  sans  être  sévère,  est  assez 
stricte,  et  cela  est  indispensable  à  la  bonne  conduite 
du  travail,  dans  des  établissements  contenant  nn 
aussi  nombreux  personnel  que  les  manufactures  de 
l’Etat. 

Les  sanctions  destinées  à  assurer  l’observation  des 
règlements  et  l’exécution  des  ordres  sont  simples  et 
peu  nombreuses. 

L’encouragement  principal  des  ouvriei*s  zélés  et  la¬ 
borieux  est  de  voir  s’améliorer  leur  salaire,  trest  un 
des  avantages  du  travail  à  l’entreprise. 

On  récompense  en  outre  les  ouvriers  méritants,  en 
leur  attribuant  les  places  les  pins  avantageuses  ou  les 
postes  de  confiance.  Autrefois  des  gralitlcations  étaient 
aussi  distribuées  chaque  année,  mais  la  grande  majo¬ 
rité  du  personnel  s’est  toujours  montrée  hostile  à  ce 
procédé  d’encouragement,  qui  suscitait  d’ailleurs 
contre  les  chefs  des  accusations  de  favoritisme,  et  on 
y  a  presque  complètement  renoncé. 

Par  contre,  les  ouvriers  peuvent  être  avantagés  au 
moyen  de  primes  personnelles  journalières,  accordées 
à  titre  permanent. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  participent  enfin  dans  une 
très  large  mesure  aux  médailles  d’honneur  décernées 
par  le  ministre  de  l’industrie  et  du  commerce. 

La  plupart  obtiennent  cette  distinction  aussitôt 
qu’ils  atteignent  Lancienneté  minima  exigée  et  qui  est 
actuellement  fixée  à  37  ans  de  service  pour  les  femmes 
et  à  30  ans  pour  les  hommes. 

Les  pénalités  sont  ;  la  mise  à  pied  et  le  renvoi.  L’ar- 
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ticle  126  de  riiistiTict.ioii  spécifie  qu’il  ne  peut  être 
fait,  à  litre  de  punition,  aucune  retenue  sur  lessalaires. 

La  mise  à  pied,  dont  la  durée  peut  variei*  de  un 
jour  à  un  mois  et  môme  davantage,  suivant  la  gravité 
de  l’infraction,  consiste  à  interdire  l’entrée  de  la  ma¬ 
nufacture  pendant  Ionie  la  durée  de  la  punition  et  par 
conséquent  à  priver  l’ouvrier  de  travail.  Ce  genre  de 
punition  malheureusement  n’est  pas  toujours  équita¬ 
ble  et  souvent  il  est  peu  efficace.  Il  frappe  durement 
la  mère  de  famille  soucieuse  de  ses  devoirs,  et  (jui 
ne  peut  que  bien  difficilement  trouver  à  s’employer 
temporairement  ailleurs,  et  laisse  indifférents  les 
ouvriers  indépendants  ou  insouciants,  qui  accueillent 
parfois  sans  déplaisir  un  chômage  forcé  (l). 

Un  ouvrier  n’est  presque  jamais  puni  sans  avoir  reçu 
préalablement  un  ou  plusieurs  avertissements. 

Le  directeur  et  ringénieur  ont  seuls  qualité  pour 
prononcer  une  punition.  L’ingénieur  ne  peut  infliger 
une  mise  à  pied  de  plus  de  trois  jours  sans  en  réfé¬ 
rer  au  directeur.  Les  surveillanis  et  chefs  de  sec¬ 
tions  qui  ont  constaté  une  infraction  se  bornent  à 
signaler  les  faits.  L’ingénieur  prononce,  ou,  si  la  faute 
lui  paraît  comporter  une  punition  sévère,  il  soumet  la 


1.  Un  projet  de  loi  actuellement  en  élaboration  et  voté  par  la 
Chambre  le  6  décembre  1898  prévoit  l’interdiction  des  mises  à 
pied  aussi  bien  cpie  des  amendes.  Mais  quoirpie  criti(juable  à  bien 
des  égards  il  })araît  indispensable  de  maintenir  cette  sanction 
dans  les  manufactures  de  rbdal.  On  ne  ])eut  pas  en  effet  en  inia- 
giner  d’autres  car  les  sanctions  morales  sont  inefficaces  ;  le  ren¬ 
voi  est  d’autre  part  trop  grave  |)Our  j)ouvoir  être  prononcé  en 
cas  de  fautes  banales. 
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question  au  Conseil.  Les  motifs  de  punition  les  plus 
habituels  sont,  d’une  part,  les  fautes  contre  la  disci¬ 
pline,  d’autre  part,  les  infractions  aux  prescriptions 
relatives  au  travail  et  en  particulier  les  malfaçons  sur 
lesquelles  nous  reviendrons  en  traitant  la  ([uestion  des 
salaires. 

Le  renvoi  n’est  prononcé  que  pour  des  fautes  très 
lourdes.  L’Instruction  est  ainsi  conçue  : 

Article  114.  —  Les  ouvriers  qui  se  rendent  coupables 
d’insubordination,  d’ivrognerie,  de  rixes  ou  de  disputes,  de 
propos  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  tendant  à  porter  le 
désordre  dans  les  ateliers,  sont  renvoyés  delà  manufacture. 
La  négligence,  la  paresse,  l’habitude  d’un  travail  défectueux, 
les  absences  fréquentes  ou  une  absence  prolongée  sans  mo¬ 
tifs  légitimes  ou  sans  autorisation  préalable,  enfin  une  mau¬ 
vaise  conduite  notoire  à  l’extérieur  peuvent  aussi  être  punis 
par  le  renvoi  de  la  manufacture. 

Le  renvoi  est  une  peine  particulièrement  grave  pour 
les  cigarières,  puisqu’elles  ne  peuvent  trouver  nulle 
part  ailleurs  à  exercer  leur  profession,  aussi  hésite-t- 
on  toujours  à  la  prononcer  contre  elles.  Comme  il  est 
impossible  de  punir  différemment  une  même  faute, 
suivant  le  travail  auquel  est  employé  celui  qui  La 
commise,  le  renvoi  est  rarement  prononcé,  non  seule¬ 
ment  dans  les  manufactures  des  tabacs  mais  aussi 
dans  les  fabriques  d’allumettes  où  les  mêmes  raisons 
d’indulgence  n’existent  pourtant  pas. 

Ajoutons  qu’on  hésite  à  renvoyer  des  ouvriers  ayant 
une  certaine  ancienneté  de  service,  car  le  renvoi  les 
prive,  sinon  de  droits  acquis,  ainsi  que  les  ouvriers  le 
croient  en  général,  mais  tout  au  moins  du  bénéfice 
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éventuel  de  la  pension  (jue  l’administration  accorde, 
ainsi  (jue  nous  le  verrons,  aux  ouvriers  admis  à  la  re¬ 
traite  (  1  ).  L’insli  uction  entoure  d’ailleurs  le  renvoi  des 
plus  grandes  garanties  d’impartialité  et  de  pondération. 

Article  llo.  —  L’ouvricM-  est  prévenu  qu’il  sera  proba¬ 
blement  congédié  et  qu’il  ne  doit  plus  se  présenter  dans 
rélablisseniênt  avant  (ju’une  décision  contraire  lui  soit 
notifiée.  Cinq  jours  après  cet  avis,  le  directeur  discute  avec 
ses  collaborateurs  l’opportunité  du  renvoi  et  prend  ensuite 
une  décision  définilive.  Les  décisions  portant  renvoi  d’un 
ouvrier  sont  toujours  inscrites  à  la  conférence  du  jour,  avec 
la  mention  des  opinions  contradictoires  qui  ont  pu  se  pro¬ 
duire. 


Le  môme  article  spécifie  limitativement  les  cas  où 
il  n’y  a  [las  lieu  d’obsei'ver  cette  procédure. 


Dans  les  cas  particulièrement  graves,  tels  que  flagrant 
délit  de  vol,  voies  de  fait  ou  menaces  de  voies  de  fait  envers 
un  supérieur,  le  renvoi  du  coupable  est  prononcé  immé¬ 
diatement.  En  outre,  en  cas  de  flagrant  délit  de  vol,  le  délin¬ 
quant  sera  déféré  à  la  justice. 


En  lait,  le  renvoi  est  devenu  extrêmement  rare.  Pen¬ 
dant  l’année  1900,  par  exemple,  un  ouvrier  a  été  ren¬ 
voyé  pour  intem[)érance,  un  second  pour  avoir  mérité 
une  condamnation  et  un  troisième  pour  vol.  Les  au  très 
renvois  n’ont  été  prononcés  que  pour  des  absences 
prolongées  qui,  en  réalité,  équivalaient  à  des  démis¬ 
sions. 

Souvent  enfin,  lorsque  le  renvoi  est  motivé  par  des 
absences,  l’administration  gracie  l’ouvrier  et  autorise 
sa  réadmission  au  bout  de  quekiues  mois  et  môme  de 
(pielques  années. 


1.  \’üir  suprù,  Chapitre  111,  §  i. 
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L’insistance  que  mettent  les  ouvriers  renvoyés  à 
solliciter  leur  rentrée  clans  les  manufactures  de  l’Etat, 
les  influences  nombreuses  et  souvent  puissantes  qu’ils 
parviennent  à  faire  intervenir  en  leur  faveur,  montrent 
le  prix  qu’ils  y  attachent. 

III.  Rapports  du  personnel  ouvrier  avec  ses  chefs 


Le  droit  de  présenter  directement  à  ses  chefs  ses 
plaintes,  ses  désirs  ou  ses  revendications,  est  une 
garantie  essentielle  pour  l’ouvrier.  Ce  droit  a  toujours 
été  reconnu  au  personnel  des  manufactures  de  l’Etat 
à  qui  il  est  de  tradition,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar¬ 
chie,  de  témoigner,  en  toutes  circonstances,  la  bien¬ 
veillance  la  plus  grande.  L’article  125  de  rinstruction 
de  1862  définissait  ainsi  le  droit  de  réclamation  : 


L’ouvrier  qui  croirait  avoir  des  motifs  légitimes  de  récla¬ 
mer,  soit  contre  une  punition,  soit  contre  le  résultat  delà 
réception  de  son  travail,  peut  aller  soumettre  la  réclama¬ 
tion  soit  à  l’ingénieur,  soit  au  directeur,  après  avoir  pré¬ 
venu  son  chef  de  section  du  motif  pour  lequel  il  quitte  l’ate¬ 
lier. 


Cet  article  a  toujours  été  interprété  dans  le  sens  le 
plus  large,  et  le  droit  de  réclamation,  loin  d’être  limité 
aux  sujets  spécifiés  dans  le  texte,  s’applique  à  toutes 
les  questions’  concernant  la  situation  matérielle,  mo¬ 
rale,  économique  de  l’ouvrier. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  l’ouvrier  n’est  tenu  qu’à 
prévenir  son  chef  de  section,  lorsqu’il  entend  pré¬ 
senter  une  réclamation,  et  qu’il  n’est  pas  obligé  d’ex- 
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poser  les  motifs  de  sa  plainte.  Cette  précaution  a  pour 
but  de  mettre  Touvrier  à  l’abri  de  tout  abus  d’autorité 
et  de  faire  cesser  toute  vexation  de  la  part  de  ses  sur¬ 
veillants  et  contre-maîtres  ou  chefs  de  sections,  en  lui 
permettant  d’apporter  ses  plaintes  ou  ses  accusations 
directement  à  l’ingénieur.  L’administration,  en  diver¬ 
ses  occasions,  a  commenté  l’article  125  de  l’Instruction 
dans  ce  sens. 

En  1870  déjà  (1),  à  une  époque  par  conséquent  où  la 
question  ouvrière  était  loin  d’avoir  l’acuité  actuelle, 
l’Administration  traçait  ainsi  aux  directeurs  leur 
devoir. 

«  Il  est  essentiel  que  vous  et  vos  collaborateurs  sachiez 
«  acquérir  et  conserver  une  légitime  influence  sur  le  per- 
«  sonnel  dont  vous  avez  la  direction  immédiate.  Les  em- 
((  ployés  supérieurs  assureront  cette  influence  par  des  tour- 
«  nées  fréquentes  dans  les  ateliers,  par  des  rapports 
«  personnels  avec  les  ouvriers,  par  leur  dévouement  à 
«  seconder  les  vues  de  Tadministration,  relativement  à 
«  l’amélioration  des  conditions  matérielles,  intellectuelles 
«  et  morales  des  nombreux  agents  qu’elle  emploie,  en  un 
«  mot  par  un  esprit  de  justice  et  de  bienveillance  qui  n’ex- 
«  dut  nullement  la  fermeté.  S’ils  ont  su  gagner  ainsi  la 
«  confiance  de  leurs  ouvriers,  ceux-ci  les  regardant  comme 
((  leurs  intermédiaires  naturels  s’adresseront  exclusivement 
((  à  eux  quand  ils  croiront  avoir  à  faire  quelque  réclama- 
(<'  tion  et  sauront  comprendre,  quand  leurs  prétentions  ne 
«  seront  pas  admises,  l’équité  des  motifs  du  refus  qui  leur 
«  aura  été  opposé  ». 


1.  Lclire  coniiiiiiiie  du  h)  juillet  1870. 
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En  1887  à  la  suite  d’une  grève  qui  avait  eu  pour 
origine  Tanimosité  du  personnel  contre  un  préposé, 
l’administration  réitérait  ces  prescriptions  et  insistait 
sur  l’interprétation  qu’il  convient  de  donner  à  l’arti¬ 
cle  125. 

«  Il  est  essentiel  que  les  employés  supérieurs  se  tiennent 
«  en  relations  personnelles  fréquentes  avec  leurs  ouvriers, 
«  tant  au  cours  de  leurs  tournées  quotidiennes  dans  les  ate- 
((  liers  qu’en  donnant  libre  accès  aux  réclamations  qu’on 
((  peut  avoir  à  leur  soumettre.  Leur  attitude  doit  être  telle 
«  qu’elle  leur  fasse  gagner  la  confiance  du  personnel  placé 
«  sous  leurs  ordres,  qu’on  ne  puisse  mettre  en  doute,  non 
«  seulement  leur  équité  mais  leur  bienveillance  aussi; 
«  bienveillance  qui  se  concilie  parfaitement  avec  le  main- 
«  tien  de  la  discipline  et  la  résistance  cà  toute  prétention  mal 
((  fondée.  Quand  ces  relations  confiantes  sont  bien  établies, 
((  il  est  facile  aux  employés  supérieurs  de  couper  court  dès 
«  l’origine  et  bien  avant  que  la  situation  se  soit  enve- 
«  nimée,  à  toute  récrimination,  à  toute  prévention  non 
«  justifiée,  comme  à  tout  acte  des  préposés  pouvant  être 
G  considéré  comme  un  abus  d’autorité,  si  léger  soit-il. Mais 
«  il  est  nécessaire  pour  que  ce  but  soit  atteint  que  tout 
«  ouvrier  puisse  aller  porter  librement  sa  réclamation 
«  comme  le  stipule  nettement  l’article  125  de  l’Instruction, 
«  soit  à  l’ingénieur  soit  en  dernier  ressort  au  directeur 
«  sans  se  le  voir  interdire  par  son  contre-maître  ou  son 
«  chef  de  section  ». 

Ces  prescriptions  sont  toujours  restées  en  vigueur  et 
les  employés  supérieurs  n’ont  pas  cessé  de  les  obser¬ 
ver  scrupuleusement.  Mais  lorsijue  les  ouvriers  se 
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furent  syndiqués  puis  fédérés,  les  ra[)ports  entre  le 
personnel  et  les  chefs  devaient  devenii*  [)lus  tendus(l). 

Des  ingénieurs,  des  directeurs  ont  été  mis  en  cause; 
les  réclamations,  au  lieu  de  suivre  la  voie  hiérarchique 
ont  souvent  été  présentées  par  le  comité  central  de  la 
fédération  au  directeur  général  et  même  au  ministre, 
à  l’insu  des  services  locaux.  Une  telle  situation  était 
intolérable  et  risquait  en  se  prolongeant,  de  ruiner  la 
discipline  et  de  compromettre  les  intérêts  des  consom¬ 
mateurs  aussi  bien  que  ceux  du  Trésor.  Un  prompt 
retour  à  la  stricte  observation  des  errements  anté¬ 
rieurs  était  indispensable.  C’est  ce  (jui  a  été  réalisé 
par  l’ordre  de  service  établi  par  le  directeur  général  le 
30  octobre  1900,  qui  réglemente  d’une  manière  com¬ 
plète  le  droit  de  réclamation  et  la  procédure  que  com¬ 
porte  Texercice  de  ce  droit. 

Nous  reproduisons  ce  document  in  extenso  à  la  tin 
de  cet  ouvrage. 

Le  droit  de  réclamation  y  est  reconnu  aux  ouvriers 
d’une  manière  absolue  et  sans  restriction.  En  cas 
d’urgence,  l’audience  est  accordée  immédiatement. 
Le  directeur  donne  sa  réponse  au  bout  de  trois  jours 
au  plus.  Dans  tous  les  cas,  Louvrier  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  de  la  décision  prise  à  son  égard,  [leuten  appe¬ 
ler,  et  soumettre  sa  réclamation  successivement,  en  sui¬ 
vant  les  échelons  de  la  hiérarchie,  à  tous  ses  chefs 
jusqu’au  directeur  général,  placé  lui-même  sous  lecon- 
trôledu  ministredes  finances  auipiel  il  ne  négiigepasd’en 
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référer,  avant  de  prendre  les  décisions  importantes  ; 
et  le  ministre,  lui-même,  suivant  un  usage  établi, 
reçoit  régulièrement  à  certaines  époques,  une  déléga¬ 
tion  du  personnel  ouvrier  qui  lui'présente  ses  reven¬ 
dications  et  ses  doléances. 

Si  on  considère  au  surplus,  qu’ingénieurs,  direc¬ 
teurs,  administrateurs  et  directeur  général  sont  tous 
des  fonctionnaires,  n’ayant  aucune  part  d’intérêt  dans 
les  résultats  financiers  de  Findustrie  qu’ils  gèrent  et 
n’ayant,  par  conséquent,  aucun  intérêt  en  opposition 
avec  ceux  du  personnel  dont  la  conduite  leur  est  con¬ 
fiée,  si  l’on  ajoute  enfin  que  le  premier  devoir  imposé 
à  ces  fonctionnaires  à  l’égard  de  leurs  ouvriers,  est  la 
bienveillance  et  l’équité  (ainsi  qu’en  témoignent  les 
instructions  dont  nous  avons  cité  des  extraits)  l’on  est 
en  droit  de  conclure  que  le  personnel  des  manufactu¬ 
res  de  l’Etat  jouit  de  garanties  que  l’industrie  privée 
peut  rarement  offrir. 


CHAPITRE  II 


Le  Salaire 


Deux  éléments  principaux  interviennent  dans  réta¬ 
blissement  d’un  salaire,  le  mode  de  rémunération  et 
la  quotité  du  salaire;  le  mode  de  rémunération  influe 
d’une  manière  très  notable  sur  la  productivité  ainsi 
que  sur  la  qualité  du  travail  de  l’ouvrier.  L’intérêt  est 
en  effet  son  principal  mobile,  il  s’efforce  d’exécuter 
sa  tâche  avec  plus  de  rapidité,  plus  de  précision,  ou 
j)lus  de  soin,  suivant  (pi’il  obtient  un  gain  plus  élevé, 
en  travaillant  vile,  en  travaillant  mieux,  ou  en  tii*ant 
meilleur  parti  des  matièi’es  premières.  Le  mode  de 
salaire  a  donc  une  importance  considérable  pour  l’in¬ 
dustriel  parce  qu’il  lui  donne  le  moyen  de  faire  con¬ 
corder  l’intérêt  de  l’ouvrier  avec  son  propre  intérêt. 

Aous  étudierons  en  détail,  les  modes  de  salaire  en 
usage  dans  les  manufactures  de  l’Etat. 

La  (piotité  (lu  salaire  est  le  second  élément  qu’il 
convient  de  considérer.  L’économie  politique  ensei¬ 
gne  (pie  le  taux  des  salaires  obéit  à  la  loi  de  l’offre  et 
(le  la  demande.  Dans  (pielhî  mesure  celt('  loi  s’appli- 
(pie-t-elle  à  l’égard  d’niu'  industrie  monopolisée  et 
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administrée  par  l’Etat  ?  commetit  le  taux  des  salaii*es 
se  fixe-t-il  et  comment  vai*ie-t-il  ?  Ces  questions  feront 
l’objet  de  la  seconde  partie  de  ce  chapitre. 

Nous  consacrerons  la  troisième  à  l'étiule  des  élé¬ 
ments  pratiques  du  salaire.  Nous  entendons  par  là,  la 
base  de  salaire,  c’est-à-dire  le  prix  attribué  à  funité 
de  rémunération  choisie,  les  règles  de  comptabilité  et 
le  mode  de  paiement  des  salaires.  Nous  y  annexerons 
un  certain  nombre  (Je  tableaux  et  de  renseignements 
statistiques,  destinés  à  présenter  d’une  manière  aussi 
complète  que  possible,  la  situation  du  salaire  des 
ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat. 


LES  MODES  DE  REMUNERATION 


On  peut  payer  soit  le  temps  de  l’ouvrier,  soit  le 
produit  de  son  travail  ;  tous  les  autres  modes  de  rému¬ 
nération  dérivent  de  là.  Dans  le  premier  cas,  le  sys¬ 
tème  de  salaire  prend  le  nom  de  travail  à  la  journée 
et  la  base  du  salaire  est  le  prix  de  l’heure.  Le  second 
système  se^  nomme  travail  aux  pièces,  à  la  tache,  à 
l’entreprise,  et  le  prix  unitaire  s’applique  à  des  quan¬ 
tités  évaluées  en  nombre,  en  dimension  ou  en  poids. 

Dans  les  manufactures  de  l’Etat  le  travail  à  l’en¬ 
treprise  est  de  règle.  Les  sommes  payées  à  la  journée 
n’atteignent  pas  10  0/0  du  montant  total  des  salai¬ 
res.  Dans  les  manufactures  de  tabacs,  environ  500  hom¬ 
mes  seulement  sur  1.100  et  GoO  femmes  sur  15.000, 
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sont  nonnalement  (1)  occupés  à  la  journée.  Dans  les 
fabriques  d’allnmettes  la  proportion  est  sensiblement 
équivalen  te. 


I.  —  Travail  à  la  journée 


Le  salaire  h  la  journée  a  l’avantage  de  permettre 
d’exiger  de  l’ouvrier  une  main-d’œuvre  très  soignée. 
Par  contre,  ce  système  ne  stimule  pas  la  productivité  et 
nécessite  une  surveillance  continuelle  destinée  à  évi¬ 
ter  des  pertes  de  temps  abusives.  D’autre  part,  n’éta¬ 
blissant  aucune  proportionnalité  entre  le  coût  de  la 
main-d’œuvre  et  la  production,  il  rend  difficile  la  pré¬ 
vision  des  crédits  et  impossiiîile  le  contrôle  de  leur 
emploi. 


C’est  pourquoi  il  n’est  appliqué  dans  les  manufac¬ 
tures  de  l’Etat  que  lorsque  la  nature  ou  les  conditions 
du  travail  l’exigent. 

En  premier  lieu,  le  salaire  à  la  journée  s’impose 
cliaque  foisque  le  travail  accompli  ne  peut  être  mesuré 
d’aucune  manière. 

C’est  le  cas  de  travaux  tels  que  la  conduite  des  ma¬ 
chines,  le  chauffage  des  chaudières,  qui  consistent  en 
une  simple  surveillance  ;  les  maîtresses  auxquelles 
incombe  le  devoir  de  former  les  apprenties  ne  peuvent 
évidemment  pas  êti'e  payées  autrement  qn’à  la  journée. 


11  en  est  de  même  des  receveuses, 
chargées,  les  unes  d’examiner  les  cig 


des  vérificatrices, 
ares  et  de  rejeter 


1.  Chaque  ouvrier  peut  participer 
modes  de  réiiiuiiératioii  suivant  la  tàclie 


naturellement  aux 
<pii  lui  incombe. 
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ceux  qui  présentent  des  défectuosités,  les  autres  de 
contrôler  le  poids  des  paipiets  de  scaferlati  et  celui  des 
boîtes  d’allumettes. 

De  telles  besognes,  ne  laissant  aucune  trace,  leur 
utilité  dépend  uniquement  de  la  conscience  de  l’ou¬ 
vrier. 

On  paie  encore  à  la  journée  une  catégorie  du  per¬ 
sonnel  dont  on  dispose  suivant  les  besoins  du  service. 
Cette  catégorie  comprend  les  servantes,  les  balayeu¬ 
ses,  et,  en  général  aussi,  les  ouvriers  du  service  d’en¬ 
tretien. 

Les  ouvriers  fournissent  bien  réellement  ici  des  pré¬ 
sences,  du  temps,  et  il  est  logique  de  les  payer  à  la 
journée. 

L’avantage  principal  de  cette  modalité  de  salaire, 
consistant  à  permettre  d’etre  très  exigeant  sur  la  qua¬ 
lité  du  travail,  c’est  à  elle  que  l’on'a  recours  chaque 
fois  que  la  dépense  de  main-d’œuvre  est  secondaire  et 
que  la  perfection  d’exécution  importe  seule.  Tel  est  le 
cas  des  travaux  d’ajustage,  de  montage  ou  de  réglage 
de  machines. 

Pour  la  même  raison  on  paie  à  la  journée  les  «  pâ¬ 
tissiers  »  des  fabriques  d’allumettes.  Les  produits  chi¬ 
miques  entrant  dans  la  composition  des  pâtes  doivent 
être  dosés  rigoureusement  et  il  est  essentiel  que  leur 
mélange  soit  parfait. 

Il  serait  évidemment  facile  de  rémunérer  cette  main- 
d’œuvre  au  prorata  du  poids  de  pâte  confectionnée  ; 
mais  en  incitant  le  «  pâtissier  »  à  travailler  vite,  de 
manière  à  réaliser  une  économie  de  salaire  insigni- 
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fiante,  on  risquerait  des  malfaçons  entraînant  des  per¬ 
tes  de  matières  d’un  prix  élevé. 

Enfin,  tlans  des  établissements  aussi  importants  que 
les  manufactures  de  tabacs  ou  les  fabriques  d'allu- 
meltes,  il  se  présente  au  cours  des  fabrications  une 
foule  de  travaux  exceptionnels  ou  plutôt  imprévus.  Ils 
figurent  dans  les  budgets  sous  la  rubrique  de  «  tra¬ 
vaux  divers  »  et  exigent  des  crédits  qui  ne  peuvent 
être  alloués  que  sous  forme  de  «  journées  de  sa¬ 
laire  ». 

L’emploi  du  salaire  à  la  journée  n’est  pas  imposé 
ici  par  la  nature  du  produit  ou  les  conditions  du  tra¬ 
vail,  mais  par  une  simple  nécessité  administrative. 

On  paie  encore  à  la  journée  les  ouvriers  pendant  les 
périodes  d’essai  d’une  machine  ou  lorsqu’on  expéri¬ 
mente  une  organisation  nouvelle  du  travail. 

Tels  sont  les  seuls  cas  d’application  du  salaire  à  la 
journée.  Ils  sont,  on  le  voit,  aussi  restreints  que  pos¬ 
sible  ;  ils  ne  comprennent  pas,  notamment,  certaines 
mains-d’œuvre,  telles  que  les  chargements  et  déchar¬ 
gements,  les  transports,  qu’il  peut  paraître  difficile, 
au  premier  abord,  de  rémunérer  autrement. 

Nous  verrons  comment  on  a  réussi  à  payer  à  la 
tâche,  même  les  travaux  de  cette  espèce. 


II.  —  Travail  à  l’entreprise 


Le  travail  à  l’entreprise  est  équitable  parce  qu’il 
proportionne  exactement  le  salaire  à  la  peine,  favori¬ 
sant  ainsi  les  laborieujt.  11  facilite  la  surveillance  parce 
que  l’ouvrier  a  intérêt  à  éviter  les  [lertes  de  temps  ;  il 
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est  économique  aussi,  car  il  développe  la  productivité 
de  l’ouvrier  et,  comme  les  bases  de  salaires  sont  éta¬ 
blies  de  manière  à  faire  correspondre ,  pour  chaque 
espèce  de  travail,  un  certain  gain  à  une  activité  et  à 
une  habileté  moyennes,  le  coût  de  la  main-d’œuvre 
peut  être  d’autant  plus  réduit  que  le  rendement  de 
l’ouvrier  est  plus  grand.  Enfin  ce  mode  de  salaire  se 
prête  parfaitement  aux  nécessités  de  la  comptabilité 
administrative,  puisqu’elle  proportionne  le  coût  de 
la  main-d’œuvre  aux  quantités  fabriquées  et  permet 
ainsi  une  prévision  exacte  des  crédits  et  un  contrôle 
rigoureux  de  la  dépense. 

Pour  ces  diverses  raisons,  le  travail  à  la  tâche  a  été 
étendu  à  la  presque  totalité  des  mains-d’œuvre.  Nous 
allons  passer  rapidement  en  revue  les  formes  sous  les¬ 
quelles  on  applique  ce  système  de  salaires. 

Travail  iisdividuel.  —  La  forme  normale  du  travail 
à  l’entreprise,  correspond  au  cas  où  l’ouvrier  travaille 
individuellement,  à  une  lâche  bien  déterminée,  et 
sans  que  sa  production  dépende  d’aucun  autre  facteur 
que  ses  qualités  personnelles.  La  grande  majorité  des 
ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  travaillent  dans 
ces  conditions  ;  par  exemple,  les  écoteuses,  étaleuses, 
cigarières,  robeuses,  qui  sont  payées  en  raison  du  nom¬ 
bre  de  cigares  et  de  robes  confectionnés  ou  du  poids 
de  feuilles  écotées,  étalées,  découpées. 

Dans  les  fabriques  d’allumettes,  la  mise  en  pi*esse 
est  payée  au  prorata  du  nombre  des  presses  pré¬ 
parées. 
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La  confection  des  sacs,  coffrets,  caisses,  toniieanx, 
l’aignisage  des  lames  de  hachoirs,  etc.,  sont  rémunérés 
de  la  même  façon. 

Dans  tons  ces  exemples,  les  ouvriers  travaillent 
d’une  manière  complètement  indépendante  et  sont 
libres  de  déployer  tonte  leur  activité.  Le  salaire  à  la 
tache  présente  tons  les  avantages  que  nous  avons  énu¬ 
mérés. 

Les  conditions  de  travail  sont  différentes  quand, 
par  suite  de  l’emploi  d’un  appareil  mécanique,  l’ou¬ 
vrier  n’a  (jiLune  action  restreinte  ou  nulle  sur  la  pro¬ 
duction. 

Ainsi  le  hachoir,  la  machine  à  cigarettes,  fonction¬ 
nent  avec  une  vitesse  constante,  que  le  hacheur  et 
la  cigaretteuse  ne  sont  pas  maîtres  de  modifier.  La 
production  est  alors  limitée  et  ne  dépend  guère  de 
l’ouvrier.  Cependant,  celui-ci  peut  s’approcher  du  ren¬ 
dement  maximum,  dans  la  mesure  où  il  parvientà  évi¬ 
ter  les  causes  d’arrêt.  .Le  salaire  à  la  tache  est  donc 
particulièrement  avantageux  dans  ce  cas,  puisqu’il  a 
pour  effet  d’intéresser  l’ouvrier  au  bon  entretien  de  la 
machine  et,  par  voie  de  conséquence,  à  la  bonne  qua¬ 
lité  des  produits. 

La  situation  n’est  pas  la  même  quand  l’ouvrier  ne 
peut  intervenir  en  aucune  façon  dans  l’opération  effec¬ 
tuée  par  rapjiareil  ;  l’ouvrier  chargé  de  la  conduite 
des  torréfacteurs  exécute  le  travail  d’un  chautïeur  ;  il 
n’en  est  pas  moins  payé  au  prorata  du  poids  de  tabac 
torréfuL  Le  râpage  du  tabac  à  [)riser,  la  mouillade  et 
le  séchage  mécanicjue,  sont  autant  de  cas  où  le  salaire 
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à  la  tâche  change  complètement  de  caractère  ;  néan¬ 
moins  il  est  toujours  applicjné  à  cette  catégorie  de 
mains-d’œuvre  parce  que,  au  point  de  vue  de  la  comp¬ 
tabilité,  il  conserve  tous  ses  avantages. 

Travail  combiné.  —  Certaines  mains-d’œuvre  exi¬ 
gent  le  concours  de  plusieurs  ouvriers  formant  une 
équipe.  Le  type  du  travail  combiné  est  fourni  par  le 
paquetage  des  scaferlatis.  La  conduite  du  torréfacteur, 
celle  des  hachoirs  dans  quelques  manufactures  de 
tabacs,  le  chimiquage  et  le  cartonnage  dans  les  fabri¬ 
ques  d’allumettes  en  sont  d’autres  exemples. 

Le  salaire  à  l’entreprise  leur  est  toujours  appliqué 
et  le  prix  du  travail  est  réparti  entre  les  ouvriers  qui 
y  participent,  au  prorata  de  la  difficulté  de  leur  beso¬ 
gne  et  de  l’effort  qu’elle  exige. 

De  cette  manière,  les  ouvriers,  alors  même  qu’ils 
sont  attelés  à  une  même  tâche,  ne  sont  pas  placés 
dans  la  dépendance  les  uns  des  autres,  en  ce  sens  que 
jamais  aucun  d’eux  n’est  appelé  à  jouer,  à  l’égard  de 
ses  aides,  le  rôle  d’entrepreneur  en  sous-ordre.  Grâce 
à  ce  système,  le  travail  à  l’entreprise  s’applique  au 
travail  combiné  dans  les  mêmes  conditions  qu’au  tra¬ 
vail  individuel. 

Travail  collectif. —  Il  existe  un  grand  nombre  de 
mains-d’œuvre  qui  nécessitent  la  coopération  de  plu¬ 
sieurs  ouvriers,  sans  qu’il  soit  possible  d’apprécier, 
soit  le  temps  employé,  soit  l’effort  exercé,  soit  la  quan¬ 
tité  de  matières  manipulées  [lar  chacun  de  ceux  qui  y 
participent. 
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On  réunit  alors  ces  ouvriers  en  associations  ou  bri¬ 
gades  ;  clans  ce  cas,  les  mains-d’œuvre  sont  encore 
rémunérées  à  l’entreprise,  mais  toutes  les  sommes 
gagnées  par  les  associés  sont  réunies  en  une  masse 
commune,  répartie  ensuile  au  pi’orata  du  nombre  des 
heures  de  présence  de  chacun. 

L’association  est  un  lien  purement  personnel,  de 
telle  sorte  cjue  des  ouvriers  [leuvent  être  constitués  en 
brigades,  sans  qu’ils  soient  nécessairement  astreints 
à  travailler  en  commun,  ni  même  qu’ils  soient  em¬ 
ployés  à  des  besognes  connexes. 

En  général,  cependant,  on  ne  réunit  en  brigades 
que  des  ouvriers  appelés  habituellement  à  coopérer,  à 
se  remplacer  mutuellement  ou  ayant,  tout  au  moins, 
des  intérêts  communs.  Lorsqu’un  ouvrier  étranger  à  la 
brigade  lui  est  momentanément  adjoint,  il  est  payé 
dans  les  mêmes  condi lions  que  les  associés.  Si  un  des 
associés  concourt  aux  travaux  d’une  autre  brigade,  ou 
même,  dans  certains  établissements,  s’il  exécute  indi¬ 
viduellement  (les  mains-d’œuvre  payées  à  l’entreprise 
ou  à  la  journée,  il  rapporte  à  la  masse  commune  les 
sommes  qu’il  a  gagnées. 

Le  travail  collectif  a  évidemment  l’inconvénient  de 
ne  pas  permettre  de  tenir  compte  des  aptitudes  ou  de 
l’effort  individuel  ;  le  partage  égal  du  gain  nuit  aux 
bons  ouvriers  el  peut  les  décourager  ;  par  contre,  l’as¬ 
sociation  crée  une  solidarité  qui  se  traduit  [)ar  une 
surveillance  mutuelle  très  tavoiaible  à  la  [)roduction. 
Lors(pie  l’abondance  du  ti*avail  vai*i(‘,  il  suflit  de  mo¬ 
difier  l’effectif  de  la  bi*igade  pour  assurer  à  chaque 
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associé  un  gain  à  peu  près  constant,  correspondant  à 
une  somme  de  travail  très  régulière.  Dans  certaines 
manufactures  cette  manière  de  faire  est  érigée  en  sys¬ 
tème,  et  l’on  parvient  ainsi  à  réunir  les  avantages  du 
travail  à  la  journée  à  ceux  du  travail  à  l’entreprise. 

Le  travail  en  association  se  prèle  aux  mains-d’œuvre 
les  plus  variées.  Dans  toutes  les  manufactures,  les 
manutentions  de  matières,  fournitures,  produits  fabri¬ 
qués,  leur  déchargement,  chargement,  expédition, 
sont  exécutés  par  les  ouvriers,  réunis  en  une  brigade 
dite  du  ((  service  général  ». 

Dans  les  manufactures  de  tabacs,  les  mouilleui*s, 
les  ouvriers  chargés  de  la  fabrication  de  la  poudre, 
ceux  qui  sont  employés  aux  masses  de  scaferlati,  les 
époulardeuses,  etc.,  etc.,  comme  dans  les  fabriques 
d’allumettes  les  soufreurs,  les  ouvriers  du  séchoir, 
forment  autant  d’associations. 

On  l’éunit  quelquefois  les  ouvriers  en  brigade,  alors 
même  que  le  travail  individuel  à  l’entreprise  est 
applicable.  Ainsi  les  hacheurs  de  scaferlati,  les  em¬ 
balleurs  de  scaferlati,  de  cigarettes  ou  de  cigares, 
sont  réunis  en  associations  dans  plusieurs  manufactu¬ 
res.  Les  ouvriers  employés  à  ces  travaux  sont  en  effet 
toujours  appelés  à  s’entr’aider  ou  à  se  remplacer  mo¬ 
mentanément.  De  plus,  leur  besogne  diffère  selon  la 
matière  qui  est  mise  en  œuvre.  Le  hachage  du  scafer¬ 
lati  supérieur,  celui  du  scaferlati  ordinaire  ou  de 
troupe,  ne  se  font  pas  dans  les  memes  conditions.  11  en 
résulte  des  difficultés  pour  la  distribution  du  travail  et 
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des  jalousies  dans  le  persoluiel,  auxquelles  on  coupe 
court  en  associant  les  ouvriers. 

Cette  forme  du  salaire  à  l’entreprise,  véritable 
mode  spécial  de  rémunération,  que  l’on  pourrait  appe¬ 
ler  le  salaire  à  ï association,  a  pris  une  extension  qui 
[laraît  destinée  à  croître  encore.  11  permet  de  payer 
à  la  tâche  les  travaux  qui  semblent  se  prêter  le  moins 
à  ce  mode  de  rémunération  et  qui  sont  précisément 
ceux  où  le  paiement  à  la  journée  donnerait  lieu  aux 
plus  faciles  abus  ;  de  plus,  il  fournitsouvent  le  moyen 


du  salaire  à  l’entreprise. 


III.  —  Mode  de  rémunération  mixte 

Le  salaire  des  ajusteurs,  attachés  aux  ateliers  de 
machines  à  cigarettes,  se  compose  de  deux  parts  : 
l’une  fixe,  c’est-à-dire  payée  à  la  journée,  l’autre  pro¬ 
portionnelle  à  la  quantité  de  cigarettes  fabriquées  par 
les  machines  dont  ils  ont  la  surveillance. 

11  faut  noter  que  les  ajusteurs  ne  participent  en 
aucune  manière,  à  la  confection  qui  est  confiée  exclu¬ 
sivement  aux  mécaniciennes  ;  mais  en  les  intéressant 
à  la  confection,  on  stimule  leur  zèle  et  on  les  incite  à 
veiller  au  réglage  des  machines  et  à  leur  entretien, 
dont  la  production  de  l’atelier  dépend  dans  une  large 
mesure. 

Quoiciue  ce  mode  de  rémunération  ne  s’applique 
actuellement  (pi’à  une  portion  intime  du  personnel,  il 
était  intéressant  de  le  signaler,  atin  de  montrer  le  soin 
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que  met  l’adoiinistration  des  manufactures  de  l’Etat  à 
approprier  les  modes  de  salaire  aux  genres  de  travail. 


IV.  —  Correctifs  du  travail  à  l’entreprise 

Nous  nous  sommes  borné  jusqu’ici  à  indiquer  les 
avantages  du  travail  à  l’entreprise  et  à  décrire  les 
formes  sous  lesquelles  il  a  été  adapté  aux  mains- 
d’œuvre  les  plus  variées. 

En  regard  de  ces  avantages,  il  convient  de  signaler 
d’abord  une  diftîculté  importante,  tenant  aux  varia¬ 
tions  de  qualité  des  matières  premières;  ensuite,  des 
inconvénients  d’autant  plus  fâcheux,  qu’ils  résultent 
de  l’exagération  même  des  tendances  que  ce  système 
a  pour  but  de  stimuler  chez  l’ouvrier.  Celui-ci  étant 
payé  à  proportion  de  la  quantité  qu’il  produit,  cher¬ 
che  à  produire  le  plus  possible.  Or  quand  son  activité 
dégénère  en  hâte,  l’ouvrier  se  surmène,  tout  en  tirant 
mauvais  parti  des  matières  premières  et  fabriquant  des 
produits  défectueux.  L’ouvrier,  le  Trésor,  le  consom¬ 
mateur  en  pâtissent. 

Pour  réagir  contre  cette  tendance,  il  ne  suffit  pas 
d’organiser  une  surveillance  sévère  ni  de  recourir  aux 
moyen  de  répression  ;  c’est  l’intérêt  qui  incite  l’ou¬ 
vrier  à  forcer  sa  production,  c’est  l’intérêt  qu’il  faut 
mettre  en  jeu  pour  l’amener  à  la  restreindre  de  ma¬ 
nière  à  éviter  le  triple  écueil  du  travail  à  l’entreprise, 
le  surmenage,  le  gaspillage  et  les  malfaçons. 

Emploi  de  bases  de  salaires  surélevées.  —  Les 
tabacs  et  meme  les  bois  d’allumettes,  sont  loin  d’être 
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des  matières  hoaiogènes  (1).  En  particulier  la  qualité 
de  (diaque  espèce  de  tabac  est  éminemment  variable 
suivant  la  récolte,  et  la  difficulté  des  diverses  mains- 
d’œuvre  dépend  beaucoup  de  l’état  des  matières  pre¬ 
mières.  Même  en  temps  normal,  la  qualité  des  tabacs 
n’est  pas  constante  ;  mais,  tantôt  bonne  tantôt  mé¬ 
diocre,  il  s’établit  une  compensation. 

11  en  est  autrement  quand  une  récolte  tout  entière 
est  mauvaise;  dans  ce  cas,  les  salaires  s’abaissent.  Or, 
il  serait  injuste  de  faire  supporter  aux  ouvriers  les 
conséquences  fâcheuses  de  la  défectuosité  des  ma¬ 
tières  premières  ;  aussi,  lorsque  cette  circonstance  se 
présente,  on  effectue  dans  chaque  manufacture  des 
triages  préalables  et  on  attidbue  à  la  manipulation  des 
tabacs  de  qualité  inférieure  des  bases  de  salaires 
surélevées.  Cet  expédient  n’est  employé  jusqu’ici  qu’à 
titre  exceptionnel  et  provisoire  mais  tend  à  être  érigé 
en  système.  Dès  maintenant,  dans  quelques  établisse¬ 
ments,  certaines  opérations  comportent  plusieurs 
bases  de  salaires  ;  l’une  ou  l’autre  est  appliquée,  sui¬ 
vant  le  taux  des  tabacs  de  chaque  qualité  qui  sont  mis 
en  œuvre. 

Lorsque  ces  errements  seront  généralisés,  le  salaire 
des  ouvriers  ne  sera  plus  influencé  par  la  qualité  des 
matières  premières. 

Réception,  vérification.  —  Tous  les  cigares  passent 
à  la  réception.  Là,  des  ouvrières  spéciales  choisies 

I.  L()rs([iie  les  l)()is  d’allumettes  ne  sont  pas  parfaitement  lis¬ 
ses  et  rectilignes,  la  mise  en  presse  est  dillicile. 
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parmi  les  plus  expérimentées  et  les  plus  conscien¬ 
cieuses,  les  examinent  un  à  un,  et  les  pèsent  par 
séries  de  250  (kilog.  poids  vénal). 

La  réception  est  secrète^  c’est-à-dire  que  les  rece¬ 
veuses  ne  connaissent  pas  le  nom  des  ouvrières  qui 
ont  fabriqué  les  produits  soumis  à  leur  contrôle; 
chaque  livraison  faite  par  une  ouvrière,  n’est  accom¬ 
pagnée  que  d’un  numéro  qui  est  fréquemment  changé. 
De  cette  façon,  la  receveuse  peut  éliminer  tous  les 
cigares  qu’elle  juge  défectueux,  sans  craindre  d’ètre 
taxée  de  partialité.  Les  cigares  sont  d’ailleurs  rendus 
aux  ouvrières  afin  qu’elles  constatent  elles-mêmes  les 
défauts  qui  justifient  chaque  rejet. 


Les  cigarettes  subissent  une  surveillance  moins 


gées  de  leur  paquetage.  Les  paquets  de  scarferlati  sont 
examinés  par  des  ouvrières  vériftcatriceii,  qui  rejet¬ 
tent  les  paquets  mal  faits,  ainsi  (jue  ceux  dont  le  poids 
sort  des  limites  tolérées;  le  contrôle  du  poids  se  fait 
au  moyen  de  balances  automatiques.  Les  boîtes  d’al¬ 
lumettes  subissent  une  vérification  analogue.  Leur 
contenu  est  évalué  au  moyen  de  pesées  pour  certains 
types;  pour  d’autres,  les  allumettes  sont  comptées. 

Indépendamment  de  ces  contrôles  spéciaux,  qui  ne 
s’appliquent  qu’aux  {iroduits  confectionnés,  il  en  existe 
d  autres  qui  se  trouvent  établis  par  le  fait  même  de  la 
division  du  travail.  Les  cigarières,  responsables  de  la 
qualité  de  leur  confection,  ayant  tout  intérêt  à  refuser 
des  matières  premières  mal  conditionnées,  exercent 
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une  surveillance  assez  sérieuse  sur  le  travail  des  ate¬ 
liers  de  préparation. 

Tous  les  rejets  de  cigares,  cigarettes,  scaferlatis  sont 
brisés  en  présence  des  surveillants.  Ils  sont  déduits 
des  (juantités  fabriquées,  de  telle  sorte  que  les  (pian- 
tités  reçues  donnent  seules  lieu  à  paiement. 

En  résumé,  on  ne  paie  pas  le  travail  reconnu  mal 
fait  ;  c’est  la  mesure  la  plus  efficace  pour  lutter  contre 
les  malfaçons. 


Primes.  —  Il  existe  diverses  sortes  de  primes.  Les 
chauffeurs  de  chaudières  qui  arrivent  à  employer  men¬ 
suellement  une  quantité  de  combustible  inférieure  à 
une  allocation  normale  fixée  d’avance,  reçoivent  une 
prime  représentant  une  fraction  de  l’économie  qu’ils 
ont  fait  réaliser  à  l’administration. 

Dans  les  ateliers  de  préparation,  il  est  essentiel  que 
les  ouvrières  s’efforcent  de  tirer  le  meilleur  parti  pos¬ 
sible  des  tabacs.  Les  écoteuses  par  exemple,  ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué,  tout  en  [iréparant  les  tripes, 
doivent  étaler  toutes  les  feuilles  susceptibles  de  four¬ 
nir  des  sous-capes.  Pour  qu’elles  aient  intérêt  à 
extraire  le  plus  de  sous-capes  [lossible,  ou  se  contente 
souvent  d’atlribuer  à  la  préparation  dessous-capes  une 
base  de  salaire  très  supérieure  à  celle  des  tripes.  Si  on 
veut  les  y  encourager  davantage,  on  prélève  sur  la 
base  afférente  auxtri[)es  une  somme déteianinée,  qu’on 
répartit  à  titre  de  prime,  au  prorata  de  la  quantitéde 
sous-ca[)es  confectionnées  par  chaque  ouvrière.  De 
cette  manière,  la  préparation  des  sous-capes  est  d’au- 
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tantplusavantageusequ’elleestpliisdifficileet  que,  par 
conséquent,  le  taux  moyen  des  tripes  augmente  pour 
l’ensemble  de  l’atelier  (1).  Ce  système  ou  d’autres  ana¬ 
logues  s’appliquent  à  toutes  sortes  de  mains-d’œuvre. 

Le  système  de  primes  le  plus  important  est  celui  qui 
est  en  usage  pour  la  confection  des  cigares.  11  était 
adopté  depuis  longtemps,  mais  sous  des  formes  varia¬ 
bles  suivant  les  manufactures,  lorsqu’il  fut  réglementé 
en  1867.  A  partir  de  cette  époque,  dans  chaque  ate¬ 
lier  de  cigares,  une  somme  fixe  prélevée  sur  la  base  de 
la  confection,  fut  répartie  entre  les  ouvrières,  au  pro¬ 
rata  du  nombre  des  cigares,  exceptionnellement  bien 
faits,  compris  dans  leurs  livraisons  respectives.  Le  sys¬ 
tème  était  assez  abitraire  car  la  sélection  des  «  beaux 
cigares  »  est  ditficile.  Son  utilité  était  en  outre  contes¬ 
table.  Les  primes  ont  en  effet  pour  objet  non  pas  d’en¬ 
courager  les  ouvrières  à  livrer  une  certaine  quantité  de 
cigares  exceptionnellement  soignés,  mais  bien  d’amé¬ 
liorer  autant  que  possible  l’ensemble  de  la  confection. 

Peu  à  peu,  le  système  des  primes  de  1867  fut  amendé 
dans  cet  esprit  par  beaucoup  de  directeurs.  L‘adminis- 


I.  Exemple  :  supposons  que  les  tripes  soient  payées  3o  francs 
pour  100  kg . ,  les  sous-capes  5o  francs  pour  i  oo  kg,  et  que  la  mise 
en  œuvre  soit  de  i.oookg.  Sil’on établit  une  prime  aux  sous-capes 
par  prélèvement  de  5  fr.  pour  loo  kg.  sur  le  prix  des  tripes. 


les  bases  ressortiront  à  25  francs  et  à  5o  + 


batelier  prépare  400  kg.  de 
l’atelier  n’extrait  que  200  kg. 

les  bases  ressortiront  à  25  fr 


sous-capes  et  600  kg.  de  tripes.  Si 
de  sous-capes  et  600  kg.  de  tripes 
'8x5' 


et  a  5o  — |— j 


=  60  fr. 
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tration  après  une  enquête  faite  en  I89“2,  sanctionna 
ces  modifications  et  prescrivit  les  règles  suivantes  :  il 
n’est  fait  aucun  triage  de  cigares  spécialement  soignés  ; 
on  exclut  du  concours  pour  la  prime  toute  livraison 
présentant  un  poids  exagéré  (1),  ou  donnant  lieu  à  un 
nombre  de  rejets  supérieur  à  un  maximum  fixé;  on 
répartit  la  somme,  obtenue  par  le  prélèvement  effectué 
comme  précédemment  sur  la  base  de  salaire,  de  ma¬ 
nière  à  attribuer  à  chaque  kilo  vénal  de  2o0  cigares, 
une  prime  d'autant  plus  élevée  qu’il  comporte  moins 
de  rejets.  Ces  répartitions  se  font  au  moyen  de  barê¬ 
mes  établis  dans  chaque  manufacture,  en  tenant  compte 
de  l’habileté  movenne  des  ouvrières  et  des  habitudes 


de  sévérité  de  la  réception,  de  façon  que  les  pri¬ 
mes  ne  soient  ni  trop  difficiles  ni  trop  faciles  à  obtenir. 
Ainsi  comprise,  l’utilité  des  primes  est  très  réelle  car 
elles  assurent  aux  cigarières  de  chaque  atelier,  dont  la 
proportion  des  malfaçons  est  la  moins  forte,  un  avan¬ 
tage  pécuniaire  très  appréciable. 


Rendement,  paiement  des  robes.  —  Pour  combattre 
le  gaspillage  on  a  institué  ce  qu’on  appelle  le  rende¬ 
ment  dans  les  ateliers  de  cigares  et  de  cigarettes  ainsi 
que  dans  lesateliers  de  préparations,  étalage  des  feuil¬ 
les, .cou  page  des  robes,  etc. 

A  la  tin  de  chaque  dizaine  (2)  on  connaît  le  poids  des 
(juantités  fabriquées,  ainsi  que  le  poids  des  matières 
[)remières  em[)loyées.  U  est  donc  facile  de  calculer  com- 


1.  I.es  cigares  lourds  sont  Irop  compacts  et  se  fument  mal. 
i>.  Le  salaire  est  ])ayé  à  la  lin  de  clunpie  dizaine  (voir  plus  loinj. 
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bien,  en  moyenne,  il  a  fallu  de  tabac  pour  faire  un  kilo, 
poids  vénal,  de  cigares  on  de  cigarettes,  nn  kilo  poids 
réel  de  feuilles  étalées  ou  un  kilo,  poids  vénal,  de  robes. 
On  compare  à  ce  rendement  moyen  le  rendement  de  cha¬ 
que  ouvrière  ;  on  attribue  d’auLre  part  une  valeur  con¬ 
ventionnelle  au  tabac.  Celles,  qui  ont  employé  plus  de 
tabac  que  la  moyenne,  le  paient, au  prix  qui  aété  fixé,  à 
celles  qui  en  ont  employé  moins.  En  d’autres  termes,  il 
est  fait,  à  cellesquiontgaspillé,  uneretenuequi  retourne 
sous  foi’me  de  primes,  à  celles  qui  se  sont  tenues  dans 
les  limites  d’un  bon  emploi  des  matières.  La  somme 
totale  payée  aux  ouvrières  d’un  atelier  n’est  pas  modi¬ 
fiée  par  cette  opération,  la  répartition  seule  est  chan¬ 
gée.  On  arrive  ainsi  à  intéresser  l’ouvrière  à  l’économie 
des  matières,  sans  qu’en  réalité  l’administration  fasse 
une  retenue  qui  entre  dans  ses  caisses.  Le  paiement  des 
robes  est  la  seule  retenue  de  ce  genre  qui  soit  faite. 
Lorsque  les  cigarières  reçoivent  les  robes  découpées 
d’avance,  on  défalque  de  leurgain  le  prix  de  la  confec¬ 
tion  des  robes  qu’elles  ont  brisées  (1). 


Moyens  de  répression.  —  Les  ouvrières  veulent 
trop  produire  ,  de  là  viennent  tous  les  inconvénients  du 
travail  à  l’entreprise.  Le  moyen  le  plus  simple  de  les 
éviter  est  donc  évidemment  de  limiter  la  production. 
C’est  ce  qu’on  appelle  la  taxation.  Lorsque  dans  un 
atelier  la  fabrication  est  trop  intense,  ce  qui  se  traduit 
par  une  élévation  exagérée  delà  moyenne  des  salaires, 


I.  On  considère  comme  robes  brisées  par  les  cigarières  la  dif¬ 
férence  entre  le  nombre  des  robes  qui  leur  ont  été  livrées  et  le 
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et  lorsqii’eiî  même  temps  la  qualité  des  produits  s’a¬ 
baisse,  ou  taxe  les  ouvrières,  c’est-à-dire  qu’on  fixe  un 
maximum  de  production  individuelle.  La  taxation  est 
employée  aussi  bien  dans  les  ateliers  de  préparation 
que  dans  les  ateliers  de  paquetage  de  scaferlati  ou  dans 
ceux  de  cigares.  Dans  certaines  manufactures,  la  taxa¬ 
tion  est  établie  à  titre  permanent  dans  les  conditions 
que  voici  :  les  ouvrières  sont  diviséesen  plusieurs  grou¬ 
pes  (deux  seulement  en  général)  dont  la  production  est 
soumiseàdes  maxima  différents.  On  faitpasser  les  ou¬ 
vrières  d’un  groupe  à  l’autre  suivant  la  proportion  de 
leurs  rejets. 

La  taxation  constitue  donc  moins  un  moyen  de  ré¬ 
pression,  qu’un  remède  préventif  contre  les  malfaçons 
et  le  surmenage  (1). 

Lorsqu’une  ouvrière  fournit  des  produits  défectueux, 
sans  qu’on  puisse  incriminer  sa  mauvaise  volonté,  la 
sanction  habituelle  est  un  changement  d’atelier.  On 
emploie  l’ouvrière  à  la  fabrication  de  produits  d’un 
prix  inférieur  et  supportant  par  conséquent  la  mé¬ 
diocrité.  Alors  même  que  la  mutation  n’abaisse  pas 
le  salaire  de  l’ouvrière,  celle-ci  est  généralement  très 
sensible  à  une  telle  sanction  qui  affecte  son  amour 
propre. 

Entin,  la  sanction  d’une  mauvaise  volonté  manifeste, 
d’une  négligence  prolongée,  est  la  mise  à  pied.  Les 


nombre  de  leurs  cigares  ([ui  ont  été  reçus  (c'est-à-dire  rejets 
déduits). 

I.  Le  surmenage  est  un  mal  très  réel  et  contre  le(juel  il  est 
indispensable  de  mettre  les  ouvrières  en  garde,  malgré  elles. 
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ouvrières  sout  très  hostiles  aux  punitions  pour  malfa¬ 
çons  ;  à  leurs  yeux  le  non-paiement  des  rejels  consti¬ 
tue  une  peine  suffisante  :  puiscpie  les  rejets  ne  sont 
pas  payés,  l’administration  n’a  pas  le  droit  d’en  infliger 
d’autre.  Les  mises  à  pied  sont  cependant  légitimes, 
car  l’ouvrière  a  intérêt  à  forcer  sa  production  au  prix 
même  d’une  augmentation  du  taux  des  rejets.  Or  ceux- 
ci  occasionnent  un  gaspillage  de  matières  premières 
et  aussi  de  fournitures  (papiers,  vignettes)  qui  est  loin 
d’être  négligeable.  D’autre  part,  en  pratique,  la  vérifi¬ 
cation  des  paquets  de  scaferlati  et  des  boîtes  d’allu¬ 
mettes  peut  difficilement  être  étendue  à  plus  du  tiers 
ou  de  la  moitié  de  la  confection.  On  fait  donc  des  pré¬ 
lèvements  au  hasard  et,  dans  ces  conditions,  le  con¬ 
trôle  ne  peut  être  efficace  que  s’il  est  sanctionné  par 
une  punition.  Enfin,  une  proportion  considérable  de 
rejets  dénote  toujours  une  confection  tout  entière 
médiocre  et  qu’il  est  impossible  cependant  de  rejeter 
en  bloc.  Pour  toutes  ces  raisons  la  mise  à  pied  est 
maintenue  en  principe  comme  moyen  extrême  de  répri¬ 
mer  le  gaspillage  et  les  malfaçons,  mais  elle  n’est 
appliquée  qu’avec  beaucoup  de  modération  et  de  pru¬ 
dence  par  les  directeurs. 

L’emploi  simultané  de  ces  correctifs  permet  d’échap¬ 
per  aux  conséquences  fâcheuses  du  travail  à  l’entre¬ 
prise.  La  réception,  les  primes  aux  cigarières,  la  véri¬ 
fication,  combattent  spécialement  les  malfaçons.  Les 
primes  d’économie,  le  rendement,  s’opposent  au  gas¬ 
pillage,  la  taxation  empêche  surtout  le  surmenage.  Ces 
divers  systèmes  ont  fait  leurs  preuves  ;  cependant  les 
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[)rimes  de  cigai-ières  et  le  rendemoiU  ne  paraissent  pas 
devoir  être  maintenus. 

Ils  sont  établis  an  bénéfice  exclusif  du  fabricant  ;  la 
concurrence  instituée  entre  les  ouvriei's  a  pour  effet 
de  récompenser  les  uns  au  moyen  de  véritables  amen¬ 
des  infligées  aux  autres.  Le  personnel  ouvrier  dans 
son  ensemble  ne  tire  donc  aucun  profit  des  améliora¬ 
tions  de  confection  ni  des  économies  réalisées,  aussi 
se  montre-t-il  très  opposé  à  ces  systèmes.  Dans  cer¬ 
tains  établissements,  il  en  est  même  arrivé  à  les  anni¬ 
hiler,  les  bénéficiaires  des  primes  ou  du  rendement, 
restituant  les  sommes  qui  leur  sont  attribuées,  aux 
ouvrières  à  qui  elles  sont  retenues.  Cette  situation  sera 
bientôt  modifiée.  Divers  systèmes  sont  à  l’essai  (l)  Ils 
sont  basés  sur  cette  idée  qu’il  est  juste  de  faire  parti¬ 
ciper  le  personnel  ouvrier  aux  bénéfices  qui  résultent 
de  tout  progrès. 

Mais  il  ne  suffira  pas  d’amender  les  correctifs  qui 
servent  à  éviter  les  inconvénients  du  travail  à  la  tâche. 


I.  Le  système  suivant  est  appliqué  avec  succès  dans  deux  manu¬ 
factures  :  on  fixe  un  poids  normal  des  matières  entrant  dans  la 
composition  de  chaque  espèce  de  cigares  et  on  attribue  conven¬ 
tionnellement  un  prix  unitaire  de  ces  matières.  Enfin  de  dizaine 
on  calcule  la  valeur  normale  A  des  tabacs,  correspondant  à  la 
quantité  de  cigares  confectionnés  et  la  valeur  normale  1j  des 
quantités  réellement  employées.  La  dilterence  (A-B)  représente 
l’économie  réalisée;  5o  o/o  de  cette  économie  est  répartie  entre  les 
ouvrières  au  prorata  de  l’économie  individuellement  obtenue  par 
chacune.  De  cette  manière  la  prime  dépend  de  l’économie  nette  ; 
toutes  les  ouvrières  sont  intéressées  au  bon  emploi  des  matières; 
il  n’est  fait  de  retenue  à  personne  et  toutes  peuvent  être  simulta¬ 
nément  primées. 
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Le  travail  à  la  tâche  lui-même  ne  répond  plus  aux 
aspirations  nouvelles  ;  il  donne  lieu  à  des  inégalités 
de  salaires  choquantes.  D’une  enquête  récente,  faite 
dans  toutes  les  manufactures  de  tabacs,  il  résulte  que 
le  salaire  moyen  de  la  totalité  du  personnel  étant  de 
Sfr.  49,  une  moitié  de  ce  personnel  obtient  un  gain 
supérieur,  qui  ressort  en  moyenne  à  4  fr.  04,  et  l’autre 
moitié  n’obtient  que  ^  fr.  92.  Avec  les  bases  actuelles, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  les  ouvrières  habiles  gagnent 
très  largement  leur  vie,  mais  c'est  la  catégorie  du  per¬ 
sonnel  dont  la  productivité  est  moindre  qui  est  la  plus 
intéressante.  Toutes  les  augmentations  de  bases  doi¬ 
vent  être  destinées  à  la  favoriser. 

Le  travail  à  la  tâche  ne  permet  pas  d’atteindre  ce 
but,  car  les  sommes  consacrées  à  l’amélioration  des 
salaires  sont  en  majeure  partie,  absorbées  par  la  catégo¬ 
rie  du  personnel  qui  en  a  le  moins  besoin.  L’ouvrier,  vic¬ 
time  de  cet  état  de  choses  réclame  l’égalité  des  gains, 
baséesuri’égalitédes  charges.  Un  tel  mode  de  rémunéra¬ 
tion  ruinerait  l’industrieetseraitd’ailleurs injuste,  puis¬ 
qu’il  ne  tiendrait  aucun  compte  des  qualités  person¬ 
nelles  et  de  l’effort.  Cette  solution  extrême  est  donc 
inadmissible;  le  travail  à  la  tâche  n’en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  condamné  et  destiné  à  dispa¬ 
raître  partiellement,  bien  qu’il  soit  essentiellement 
éc|uitable,  car  réijuité  seule  ne  satisfait  plus  l’esprit. 
11  ne  suffit  pas  d’être  juste  il  faut  être  humain. 

Aussi  Tadministration  des  manufactures  de  l’Etata- 
t-elle  mis  à  l'étude  la  question  des  modes  de  salaires 
avec  la  ferme  volonté  d’aboutir. 


JOB 


SITUATION  MATÉRIELLE  DES  OUVRIERS 


LK  TAUX  DUS  SALAIRES 

II.  —  Le  taux  des  salaires  dans  les  établissements  privés  et  dans 

ceux  de  l’Etat. 


'  On  sait  que  le  taux  des  salaires  de  l’industrie  pri¬ 
vée  suit  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Lors(|ue  le  nombre  des  ouvriers  cherchant  du  tra¬ 
vail  est  supérieur  aux  besoins  de  l’industrie  à  laquelle 
ils  appartiennent,  le  salaire  s’abaisse,  mais  sans  des¬ 
cendre  au-dessous  d’un  certain  gain,  nécessaire  à 
l’ouvrier  pour  vivre  suivant  les  habitudes  locales. 
Lorsque  la  proportion  des  ouvriers  cherchant  un 
emploi  dans  une  industrie  est  inférieure  aux  besoins, 
le  taux  des  salaires  s’élève.  Dans  ce  cas  le  prix  de 
revient  s’élève  aussi,  car,  toutes  choses  égales,  c’est-à- 
dire  étant  donné  le  cours  des  matières  premières, 
l’organisation  et  l’outillage  d’une  usine,  le  prix  de 
revient  est  proportionnel  au  coût  des  salaires.  Or,  la 
différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient, 
représente  l’intérêt  du  ca|)italiste  et  le  profit  de  l’en¬ 
trepreneur.  Un  patron  ne  peut  donc  pas  consentir  à 
dé[)asser  un  taux  de  salaire,  au  delà  diujuel  son  indus¬ 
trie  cesserait  d’ètre  rémunératrice.  En  un  mot,  il 
existe  dans  l’industrie  privée  des  cours  de  salaires, 
constituant  des  nécessités  économiques,  auxquelles, 
sous  peine  de  mine,  tout  patron  doit  obéir. 

Il  n’en  est  pas  de  même  [)our  les  manufactures  de 
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l’Etat.  L’industrie  des  tabacs  et  celle  des  allumettes 

» 

sont  des  monopoles  fiscaux;  il  n’y  a  aucun  rapport 
entre  le  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente.  La  diffé¬ 
rence  de  ces  deux  prix  est  un  impôt,  qui  ne  peut  en 
aucune  manière  être  assimilé  à  la  rémunération  de 
rindustriel.  Une  augmentation  du  prix  de  revient  a 
pour  conséquence  une  diminution  du  rendement  de 
l'impôt;  comme  cet  impôt  est  très  important,  comparé 
au  prix  de  revient  des  produits,  comme  en  outre  le 
coût  des  salaires  ne  forme  qu’une  fraction  très  minime 
du  prix  de  revient,  à  cause  de  la  valeur  élevée  des 
matières  premières,  les  augmentations  du  taux  des 
salaires  n’affectent  que  faiblement  le  rendement  de 
l’impôt  (1).  D’ailleurs  les  prix  de  vente  des  produits 
fabriqués  ne  suivent  pas  la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande,  puisque  le  monopole  les  soustrait  à  la  con¬ 
currence.  Ils  résultent,  non  de  cours,  mais  de  tarifs 
arbitraires.  L’Etat  peut,  le  cas  échéant,  augmenter  ses 
tarifs  et  réussir  à  relever  les  recettes;  par  conséquent 
aucun  maximum  ne  limite  le  taux  des  salaires. 

D’autre  part,  l’Etat  est  susceptible  d’assurer  à  ses 
ouvriers  des  privilèges  suffisants,  pour  obtenir  leur 
préférence,  tout  en  offrant  des  salaires  au-dessous  des 
cours.  De  même  qu’il  recrute  avec  la  plus  grande 
facilité  des  fonctionnaires  de  tout  ordre,  à  qui  il  accorde 

I.  En  1900  les  dépenses  d’exploitations  du  monopole  des 
tabacs  se  sont  élevés  à  85  millions  de  francs  environ,  comprenant 
55  millions  pour  l’achat  des  taiiacs  et  leur  transport,  contre 
16  millions  pour  les  salaires  des  ouvriers. 

Le  bénéfice  net  a  atteint  près  de  354  ndHions. 
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line  réinunération  seusibleiiieiit  inférieure  à  celle 
(jn’ils  exigent  clés  adininisti*ations  privées,  de  me  me 
il  pourrait  obtenir  la  main-crœnvre  an  rabais. 

En  fait,  les  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat 
jouissent  d’avantages  exceptionnels  an  point  de  vue 
de  la  régularité  dn  travail,  de  la  sécurité,  des  insti¬ 
tutions  d’assistance  et  de  retraites;  le  recrutement  au 
contraire  est  très  restreint  et  souvent  il  est  suspendu 
pendant  de  longues  périodes.  Il  en  résulte  que  les 
demandes  d’admission  sont  hors  de  proportion  avec 
les  emplois  offerts  (l)  et  il  n’est  pas  douteux  que 
le  recrutement  continuerait  à  être  très  facilè  alors 
même  que  les  salaires  seraient  inférieurs  aux  cours. 
A  l’appui  de  ce  dire,  on  peut  citer  ce  fait,  que  les 
[)laces  d’ouvriers  du  service  des  machines  sont  ex¬ 
trêmement  recherchées,  bien  que  les  salaires  de 
cette  catégorie  spéciale  d’ouvriers,  soient  parfois  in¬ 
férieurs  à  ceux  obtenus  dans  l’industrie  privée.  Pour 
jouir  des  privilèges  et  des  garanties  qu’offrent  les 


I .  Il  n’en  a  pas  toujours  été  ainsi. A  l’époque  où  le  personnel  des 
inanufaclures  de  l’IAat  ne  jouissait  pas  des  privilèges  actuels  et 
où  le  développement  de  la  vente  des  cigares  nécessitait  un  accrois¬ 
sement  constant  de  l’effectif,  le  recrutement  n’était  pas  toujours 
facile.  La  nécessité  d’y  pourvoir  eut  môme  une  importance  pré¬ 
pondérante  dans  le  choix  de  remplacement  des  manufactures 
construites  de  i855  à  dSjo.  En  iSjù  encore,  dans  des  centres 
comme  Lille,  Le  Havre,  Paris,  les  ouvrières  hésitaient  à  s’impo¬ 
ser  le  long  appiTiitissage  de  cigarières  et  l’on  n’évitait  l’accroisse¬ 
ment  des  salaires,  qu’en  accordant  aux.  aj)prenties  des  primes 
leur  assurant  dès  le  début  un  gain  suflisant  ou  en  embauchant 
des  enfants  de  ii>  à  i5  ans.  Depuis,  la  situation  s'est  conqdètement 
modifiée. 
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établissements  de  l’Etat,  les  ouvriers  n’hésitent 
pas  à  faire  un  sacrifice  sur  le  prix  de  la  jour¬ 
née  (1). 

Tout  au  contraire,  les  temporaires  et  auxiliaires  ne 
possédant  pas  les  mêmes  garanties,  n’acceptent  de 
travailler  dans  les  établissements  de  l’Etat  qu’aux 
conditions  qu’ils  peuvent  obtenir  de  l’industrie  privée. 
Aussi,  dans  certaines  villes  maritimesoù  le  travail  des 
docks  offi*e  aux  hommes  de  peine  un  très  large 
débouché,  est-on  conduit,  pour  s’assurer  leur  con¬ 
cours,  à  leur  accorder  de  très  gros  salaires. 

Remarquons  enfin  que  les  cigarières  et  les  paque- 
teuses  sont  les  seules  ouvrières  des  manufactures  de 
tabacs  sur  lesquelles  porte  le  recrutement.  La  fabri¬ 
cation  des  tabacs  étant  monopolisée,  on  ne  peut 
embaucher  d’ouvrières  formées,  et,  lorsqu'une  ouvrière 
a  quitté  l’administration,  elle  ne  peut  tirer  aucun  parti 
de  son  métier. 

Donc,  alors  que  dans  l’industrie  libre,  on  recrute 
surtout  des  ouvrières  instruites,  formées,  on  ne  peut, 
dans  les  manufactures  de  tabacs,  recruter  que  des 
apprenties.  En  un  mot,  il  n’existe  pas  de  marché  du 
travail  et  il  ne  peut  s’établir,  à  proprement  parler,  de 
cours  de  salaires,  de  telle  sorte  qu’à  l’égard  de  la 
catégorie  d’ouvrières  qui  forme  la  grande  majorité 
du  personnel  des  manufactures  de  l’Etat,  le  jeu  de  la 


1.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  sacrifice  n’est  qu’apparent,  car 
si  le  prix  de  la  journée  est  moindre  le  gain  annuel  est  supérieur  à 
celui  qu’offre  l’industrie  privée. 
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loi  (le  Toffre  et  de  la  dénia iide  se  trouve  complètement 
annihilé. 

En  résumé,  l’Etat  pourrait  fixer  le  taux  de  salaires 
audessoLisdu  cours,  sanscompromettre  le  recrutement, 
et  il  peut  impunément  l’élever  au-dessus.  L’Etat  n’est 
donc  pas  astreint  comme  l’industrie  privée  à  conformer 
la  détermination  des  salaires  aux  conditions  économi¬ 
ques  ambiantes  et,  dans  ce  sens,  on  peut  (considérer, 
qu’entre  certaines  limites,  le  taux  du  salaii*e  du  person¬ 
nel  des  manufactures  de  l’Etat  est  arbitraire. 


II.  —  Détermination  du  taux  des  salaires. 


Tendances  générales.  La  détermination  du  taux 
des  salaires  comportant  une  part  d’arbitraire,  il  est 
nécessaire  d’indiquer  dans  quel  esprit  l’administra¬ 
tion  intervient.  Il  s’est  produit  à  ce  sujet  depuis  trente 
ans  une  évolution  qu’il  est  intéressant  de  suivre. 

En  juillet  1870,  le  directeur  général  envoyait  aux 
directeurs  les  intructions  suivantes: 

«  Il  est  indispensable  (jne  les  employés  supérieurs  se  tien- 
«  lient  exactement  au  courant  des  variations  locales  des  sa- 
((  laires  et  des  causes  spéciales  ou  générales  qui  les  produi- 
((  sent, qu’ils  puissent  en  un  mot,  faire  lacomparaison  du  gain 
«  journalier  des  ouvriers  avec  celui  qu’ils  pourraient  obte- 
((  nir  dans  des  usines  particulières,  en  tenant  compte  de 
«  leurs  aptitudes,  des  conditions  et  de  la  durée  de  leur  tra- 
((  vail  et  sans  négliger  l’avantage  qui  leur  est  assuré  dans 
((  nos  atelieis,  d’occuper  une  position  stable  à  l’abri  des 
«  cbomages  et  des  mortes-saisons  ». 
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Et  comme  à  ce  moment,  ainsique  nous  l’avons  dit, 
le  recrutement  était  actif  et  présentait  dans  certaines 
villes  quelque  difficulté,  le  directeur  général  ajoutait: 


«  Quelle  que  soit  notre  bienveillance  pour  nos  ouvriers 
((  nous  devons  être  aussi  économes  des  deniers  de  TEtalque 
((  s’ils  nous  appartenaient  en  propre,  et  suivre  pour  la  fixa- 
«  lion  des  salaires  la  loi  générale  de  l’ofiVe  et  la  demande 
«  qui  règle  celte  fixation  dans  rinduslrie  privée.  Si  les  sa- 
((  laires  deviennent  insuffisants  nous  recruterons  diffîcile- 
((  ment  notre  personnel  et  nous  sommes  conduits  à  les  éle- 
«  ver  pour  assurer  notre  fabrication...  » 


Ainsi,  à  cetteépoque,  rintérêtdu  trésoi-  primait  toute 
autre  considération.  L’administration  s’attachait  à  ré¬ 
duire  au  minimum  le  taux  des  salaires  et  tablait  sur 
les  avantages  qui,  alors  déjà,  étaient  attribués  aux  ou¬ 
vriers  des  manufactures  de  l'Etat,  pourassurer  le  recru¬ 
tement  tout  en  abaissant  autant  que  possible  le  prix 
de  la  main-d’œuvre.  La  lettre,  dont  nous  venons  de  citer 
des  extraits,  contient  entin  cette  phrase  qui  la  résume, 
et  qui  marque  d’une  manière  très  nette  l’esprit  qui 
présidait  à  la  détermination  du  taux  des  salaires  : 


«  La  loi  de  Loffre  et  de  la  demande  ne  doit  jamais  être 
«  méconnue,  et,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  nous  de- 
«  vons  nous  placer  idenliquement  au  même  point  de  vue 
«  que  si  nous  étions  des  industriels  exploitant  pour  leur 
«  propre  compte  ». 

Douze  ans  après,  en  1882,  le  dii’ecteur  général 
prescrivait  une  révision  des  salaires  dans  une  lettre  qui 
manifeste  des  tendances  bien  différentes. 
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((  L’administration  n’a  jamais  hésité  à  prendre  Tiniiia- 
«  tive  de  toutes  les  mesures  qu’elle  jugeait  utile  à  l’amélio- 
((  ration  de  la  situation  du  nombreux  personnel  qu’elle  eni- 
((  ploie.  Si,  dans  cet  ordre  d’idées,  elle  doit  se  g-arder  de 
«  compromettre  par  des  augmentations  injustifiées,  les  coii- 
«  ditions  économiques  de  s  centres  industriels  dans  lesquels 
«  elle  possède  des  établissements,  elle  tient  en  même  temps 
«  à  marquer  sa  place,  sinon  à  l’avant-garde,  du  moins  au 
«  premier  rang  de  l’industrie,  dans  la  voie  progressive 
((  que  les  salaires  tendent  à  suivre  ». 


L’administration  ne  prescrit  pins  de  se  régler  sur 
l’offre  et  la  demande,  elle  ne  songe  plus  à  profiter  des 
avantages  qu’elle  accorde  aux  ouvriers,  pour  abaisser 
le  taux  des  salaires;  elle  cherche  au  contraire  à  les  ac¬ 
croître  et  à  se  placer  au  premier  rang  de  l’industrie, 
mais  elle  entend  cependant  ne  pas  fixer  les  salaires  au 
dessus  du  cours,  afin  de  ne  pas  fausser,  sur  le  marché 
du  travail,  le  jeu  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Pendant  lesdix  années  suivantes  une  nouvelle  étape 
devait  être  franchie  et,  dans  un  discours  [irononcé  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  le  15  mars  1895, 
(dont  l’affichage  a  été  ordonné)  M.  Ribot,  jirésidentdu 
Conseil,  ministre  des  finances,  déclarait  que  l’Etat  de¬ 
vait  être  «  un  patron  modèle  »  ;  le  mot  a  fait  fortune. 
Il  donne  un  sentiment  très  net  des  tendances  actuelles. 
L’administration  maintientpartout  létaux  des  salaires 
au-dessus  du  cours,  et  sans  craindre  de  marquer  sa 
place  à  «  l’avant-garde  »,  donne  rcxemplede  la  hausse. 
Au joui’d’hiii,  il  est  vrai,  la  détermination  des  salaires 
n’a  plus  toujourslieu  dans  les  mêmes  conditions (ju’au- 
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trefois ;  ainsi  que  nous  le  verrons,  les  modifications  du 
taux  des  salaires  résultent  moins  de  décisions  de  prin¬ 
cipes  que  de  concessions  nécessitées  par  les  circons¬ 
tances.  La  parole  de  M.  Rihot  n’en  demeure  pas  moins 
exacte,  et,  chaque  fois  que  l’administration  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat  est  ap[)elée  à  statuer  sur  une  question 
relative  au  taux  de  salaires,  elle  se  préoccupe  unique¬ 
ment  d’agir  en  «  patron  modèle  ». 

Règles  générales.  —  Les  règles  dont-il  s’agit  ne 
sont  énoncées  nulle  part;  elles  résultent  des  solutions 
adoptées  en  diverses  circonstances  ou  des  instructions 
adressées  aux  directeurs.  Elles  sont  corroborées  par 
les  statistiques. 

On  prend  comme  mesure  du  taux  des  salaires,  le 
salaire  moyen  correspondant  à  10  heures  de  présence 
effective, autrement  dit  le  quotient  de  la  somme  totale 
gagnée  par  un  ouvrier  ou  une  catégorie  d’ouvriers,  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  donné,  par  le  nombre  total  des 
heures  de  présence  comprises  dans  cette  période  et 
multipliées  par  10.  Par  abrévation  on  appelle  ce  quo¬ 
tient  le  salaire  moyen. 

On  sait  que  dans  l’industrie  privée  on  évalue  les 
taux  de  rémunération  d’après  les  prix  de  la  journée  de 
travail.  Pour  établir  des  comparaisons  entre  les  taux 
de  salaires  des  Manufactures  de  l’Etat  et  ceux  de  l’in¬ 
dustrie,  on  est  donc  conduit  à  rapprocher  ces  prix 
des  salaires  moyens  et  les  résultats  auxquels  on  abou¬ 
tit  de  cette  manière  n’ont  pas  grande  signification. 

En  effet  le  gain  annuel  importe  seul  à  l’ouvrier, 
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puisque  seul  il  représente  la  totalité  des  ressources 
dont  il  dispose  pour  vivre  et  pour  subvenir  à  ses  char¬ 
ges.  Le  prix  de  la  journée  de  travail,  d'où  dépend  le 
coût  de  la  main  d’œuvre,  n’est  intéressant  qu’au  point 
de  vue  patronal. 

La  distinction  du  salaire  moyen  et  du  gain  annuel 
perd  de  son  importanceà  l’égard  du  personneldesManu- 
factures  de  l’Etat,  parce  que  celui-ci  ne  subit  ni  chô¬ 
mages,  ni  mortes  saisons.  Pour  lui,  la  différence  entre 
le  salaire  moven,  et  le  gain  moven  calculé  en  divisant 
le  gain  annuel  par  le  nombre  des  jours  ouvrables, 
tient  uniquement  à  l’assiduité  des  ouvriers.  Comme 
d’ailleurs  les  absences  dues  aux  maladies,  aux  acci¬ 
dents,  etc.  donnent  lieu  à  des  indemnités  spéciales, 
cette  différence  provient  surtout  des  chômages  volon¬ 
taires. 


Il  n’en  va  pas  de  même  dans  l’industrie  privée. 
Qu’importent  de  hauts  salaires  si  les  chômages  sont 
fréquents,  les  mortes-saisons  longues,  et  par  consé¬ 
quent  le  gain  annuel  minime  ?  Aussi,  pour  comparer 
utilement  le  taux  de  rémunération  des  ouvriers  de 
l’Etat  à  ceux  de  l’industrie  privée,  devrait-on  met¬ 
tre  en  parallèle  les  gains  annuels  des  uns  et  des  autres. 
Malheureusement  cela  est  pratiquement  impossible, 
car  on  ne  peut  obtenir  de  renseignements,  même 
approximatifs,  ni  sur  les  gains  annuels  ni  sur  le  nom¬ 
bre  des  jours  de  travail  de  l’industrie  privée.  C’est 
pourquoi  radministration  en  est  réduite  à  établir  toute 
comparaison  en  ne  considérant  (|ue  les  salaires  moyens 
d’une  part,  et  de  l'autre  les  prix  habituels  de  la  jour- 
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née  de  travail,  dans  leslocalités  sièges  de  manufactures. 
Quoique  les  résultats  ainsi  obtenus  soient  difficiles  à 
interpréter,  Tadministration  n’a  jamais  cessé  de  réunir 
les  éléments  de  telles  comparaisons  etelle  a  chargé  les 
directeurs,  à  diverses  reprises,  de  faire  des  enquêtes 
dans  ce  but. 

Aujourd’hui  ces  enquêtes  n’ont  plus  de  raison  d’être. 
Les  documents  [mbliés  par  l’Office  du  travail  sont  la 
meilleure  source  d’information  en  tout  ce  qui  concerne 
les  salaires  de  l’industrie.  De  plus  la  comparaison  des 
taux  de  rémunération  n’a  plus  d’intérêt  pratique, 
depuis  que  l’administration  a  renoncé  à  conformer  le 
taux  des  salaires  au  cours,  et  qu’elle  ne  craint  plus  de 
marquer  sa  place  à  l’avant-garde. 

Pour  déterminer  les  taux  de  salaires  des  manufac¬ 
tures,  on  prend  comme  base  la  cherté  de  la  vie  des 
localités  où  elles  sont  situées.  Environ  tous  les  cinq 
ans  l’aduiinistration  procède  à  une  enquête  d’ensem¬ 
ble  et  adresse  aux  directeurs  un  questionnaire  détaillé 
permettant,  sinon  de  calculer  le  prix  de  la  vie  pour 
une  famille  ouvrière  dans  chaque  ville  siège  d’un  éta¬ 
blissement,  tout  au  moins  de  se  rendre  compte  de  la 
cherté  relative.  Considérés  à  ce  point  de  vue  restreint 
les  résultats  sont  encore  discutables,  parce  que  les 
habitudes  locales  influent  plus  sur  les  dépenses  d’une 
famille  d’ouvriers,  que  les  cours  des  denrées.  Pour  ne 
prendre  qu’un  exemple,  le  prix  de  la  viande,  qui  peut 
paraître  un  terme  important  de  comparaison,  ne  signifie 
rien  dans  les  villes  maritimes  où  l’habitant  se  nourrit 
surtout  de  poisson.  Cependant,  en  faisant  ces  réserves 
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et  en  ne  se  servant  des  renseignements  obtenus  ({ue 
d’une  manière  très  prudente,  on  arrive  à  diviser  les 
localités,  sièges  de  manufactures,  en  groupes  où  la 
cherté  de  la  vie  est  com[)arable. 

C’est  ainsi  que  l’on  établit  la  répartition  des  manu¬ 
factures  en  classes  (1). 

Dans  chaque  classe  on  tixe  d’abord  le  salaii’e  à  la 
jou  rnée,  des  manœuvres  et  des  femmes  de  peine. 
Actuellement  ces  salaires  sont  les  suivants  : 


Hommes 

Femmes 

Hors  classe 

5 

3,65 

H®  classe 

4,25 

2,65 

2®  (( 

4 

2,50 

3®  (( 

3,75 

2,40 

Les  ouvriers  payés  à  ces  taux  forment  dans  chaque 
manufacture  une  minorité  infime,  mais  ces  salaires 
sont  les  seuls  cjui  puissent  fournir  un  terme  de  compa¬ 
raison,  puisque  les  salaires  à  l’entreprise  dépendent 
essentiellement  de  la  [iroductivité  des  ouvriers. 

Si  la  productivité  moyenne  de  l’ouvrier  et  si  l’or¬ 
ganisation  des  mains-d’œuvre  étaient  partout  les 
mêmes,  il  suffirait,  [)Our  graduer  le  taux  des  salaires 
suivant  les  classes,  de  fixer  une  échelle  de  bases  de 
salaires  analogues  à  celle  des  prix  de  journée.  Mais  il 
.n'en  est  pas  ainsi.  D’un  établissement  à  l’autre  la 
différence  de  productivité  des  ouvrières  est  considé¬ 
rable  (4). 


1.  ^\)i^  le  tableau  des  manufactures  par  classe,  chapitre  I,  p.  12 
(en  note). 

2.  Le  tableau  (pii  suit  met  ce  lait  en  lumi(‘re.  11  s’applique  à  la 
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En  particulier,  l’ouvrière  des  grandes  villes  est 
généralementplus  habile  et  plus  active  que  celle  des 
localités  peu  importantes;  c’est  pourquoi  l’adminis¬ 
tration  tient  uniquement  compte  dans  la  détermina¬ 
tion  des  bases  de  salaires  des  résultats  fournis  par 
l’expérience,  et  elle  les  fixe  de  manière  que  le  taux  des 
salaires  dans  chaque  établissement  soit  autant  que 
possible  en  rapport  avec  la  classe  dans  laquelle  il  est 
placé.  En  faisant  la  moyenne  des  salaires  moyens 
obtenus  dans  les  établissements  appartenant  à  une 
même  classe,  on  trouve  les  chiffres  suivants  pour 
l’année  1900  : 


fabrication  des  cigares  à  o  fr.  o5  bouts  tournés.  Ses  chiffres, 
bases  et  salaires  moyens,  se  rapportent  à  l’année  1896,  c’est-à- 
dire  à  une  époque  où  il  n’y  avait  depuis  longtemps  aucune 
apprentie  cigarière.  Dans  toutes  les  manufactures  figurant  sur  ce 
tableau,  la  main-d’œuvre  est  identiquement  la  même.  Les  diffé¬ 
rences  de  salaires  proviennent  donc  des  différences  de  producti¬ 
vité  des  ouvrières. 

Salaires 


Base  des  salaires  ManufacAures  moyens 

i  Ghâteauroux .  5.22 

145  fr.  0/0  k.  p.  V.  <  Tonneins .  2.62 

(  Morlaix .  2.60 

l  Le  Mans . 3.70 

\  Nancy .  5.12 

i5o  »  .  /  Bordeaux .  ^-^9 

I  Toulouse .  2.95 

I  Nice .  2.85 

j55  j  Marseille .  5.42 

(  Lyon .  3.55 
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Hommes 

Femmes 

Hors  classe 

G, 39 

4, H 

j  re 

classe 

5,53 

3,30 

2® 

» 

3,2“2 

3,12 

3' 

» 

4,69 

2,92 

La  gradation  du  taux  des  salaires  est  donc  très  nette 
d’une  classe  à  l’autre.  Bien  entendu,  elle  n’existe  que 
si  l’on  considère  l’ensemble  de  tous  les  salaires  de 
chaque  établissement. 

Si  l’on  comparait  simplement  le  salaire  moyen 
obtenu  dans  diverses  manufactures  pour  une  même 
main-d’œuvre,  on  trouverait  de  nombreuses  discor¬ 
dances. 

Autrefois  l’administration  tenait  à  les  éviter. 

Elle  s’astreignait  à  suivre  avec  soin  les  variations 
des  salaires  moyens,  et,  quand  un  salaire  moyen  ne 
cadrait  plus  avec  la  classe  de  la  manufacture  où  il 
était  obtenu,  l’administration  n’bésitait  pas  à  modifier 
d’oflice  la  base,  aussi  bien  pour  la  réduire  que  pour 
rélever. 

Il  n’en  est  plus  ainsi  et  la  répartition  des  manufac¬ 
tures  en  classes,  paraît  destinée  à  j)erdre  tout  intérêt' 
au  point  de  vue  ouvrier  (l). 

En  considérant  les  chiffres  contenus  dans  b‘S  deux 
tableaux  ({ui  pi’écèdent,  on  aperçoit  immédiatement 
les  deux  règles  les  [)lus  inq)ortantes  (|ui  interviennent 
dans  la  détermination  des  taux  de  salaires. 


I.  Elle  reste  irnpoiTanle  à  l’égard  des  employés  payés  au  mois. 
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Les  chiffres  du  2^^  tableau  sont  plus  forts  que  ceux 
du  tableau.  Autrement  dit,  lessalairesà  l’entreprise 
sont  plus  élevés  que  les  salaires  à  la  journée. 

On  admet  en  effet,  que  l’ouvrier  payé  à  la  tâche 
étant  intéressé  à  produire  le  plus  possible,  fournit  en 
moyenne  un  labeur  plus  considérable  que  celui  qui 
est  payé  au  temps.  11  est  donc  juste  que  le  premier 
puisse  obtenir  une  rémunération  supérieure  à  celle  du 
second.  Cette  considération  explique  une  anomalie 
apparente  que  nous  avons  déjà  signalée. 

Les  hommes  faisant  partie  du  service  d’entretien, 
c’est-à-dire  les  ouvriers  de  métiers,  maçons,  menui¬ 
siers,  ajusteurs  et  forgerons,  qui  ont  subi  un  long  et 
difficile  apprentissage  et  qui  doivent  faire  preuve, dans 
l’exercice  de  leur  profession,  d’autant  d’intelligence 
que  d’habileté, gagnent  moins,  pour  la  plupart, que  les 
hommes  de  peine,  les  manœuvres,  employés  dans  les 
ateliers  de  fabrication.  Or,  en  raison  de  la  nature 
même  de  leur  besogne,  les  ouvriers  de  métier  sont 
presque  tous  payés  exclusivement  à  la  journée.  Ils 
reçoivent  une  rémunération  très  notablement  plus 
élevée  que  celle  des  manœuvres  travaillant  à  la 
journée,  mais  inférieure  en  général  à  celle  que  ces 
derniers  obtiennent  en  travaillant  à  la  tâche. 

En  second  lieu,  la  comparaison  des  deux  tableaux 
montre  (jue  le  taux  de  salaires  des  femmes  est  infé¬ 
rieur  à  celui  des  hommes.  C’est  précisément  par 
raison  d’économie  que  les  femmes  sont  employées 
à  l’exclusion  des  hommes  chaque  fois  que  cela  est 
possible.  La  différence  de  traitement  des  ouvriers  des 
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deux  sexes  est  le  plus  souvent  peu  apparente,  en  ce 
sens  (jue  les  hoinines  et  les  femmes  étant  chargés  de 
besognes  très  différentes  et  tous  les  travaux  pénibles 
étant  réservés  aux  bon] mes,  il  est  naturel  que  la 
rémunération  de  ceux-ci  soit  supérieure  à  celle  des 
femmes. 

On  peut  justifier  aussi  cette  différence  par  une 
supériorité  d’endurance  et  de  productivité  indéniable 
chez  les  hommes. 

En  réalité,  l’inégalité  de  traitement  est  réelle. 

Dans  la  détermination  des  bases  de  salaires  on  ne  se 
préoccupe  nullement  de  l’efîortou  de  l’habileté  qu’exige 
l’accomplissement  de  la  lâche  à  laquelle  la  base  doit 
s’appliquer,  mais  uniquement  du  salaire  moyen  qu’elle 
pourra  assurer  à  la  catégorie  du  personnel  à  qui  cette 
tâche  doit  incomber. 

Il  est  rarement  arrivé  que  des  mains-d’œuvre  pri¬ 
mitivement  confiées  à  des  hommes  aient  été  ensuite 
réservées  aux  femmes,  sans  que  les  conditions  du 
travail  fussent  changées  (1).  Au  contraire,  plusieurs 
mains-d’œuvre  longtemps  exécutées  par  des  femmes 
ont  été  ensuite  jugées  trop  pénibles  pour  elles  et  attri¬ 
buées  à  des  hommes.  Or,  dans  ce  cas,  l’administration 
n’a  jamais  hésité  à  modifier  les  bases  de  salaires. 
Comme  en  général  la  différence  de  productivité  est 


1.  Un  très  grand  nombre  de  travaux  aiili*efois  exécutés  par  des 
hommes,  ont  été  aUril)ués  aux  femmes  lors(pie  par  suite  des  per¬ 
fectionnements  d’outillage  cela  est  devenu  })ratique,  mais  dans  ce 
cas  la  main-d’(euvre  étant  modiüée,  les  bases  de  salaires  ne  peu¬ 
vent  plus  être  comparées. 
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inférieure  à  l’écart  des  salaires  moyens  qu’il  s’agit 
d’obtenir,  on  élève  les  bases  de  salaires  pour  les 
hommes.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  l’écabochage 
était  fait  par  des  femmes  à  Marseille  jusqu’en  1888. 
Elles  étaient  payées  0  fr.  20  0/0  kg.  et  obtenaient  un 
salaire  moyen  de  2  fr.  72.  A  partir  du  moment  ou  des 
hommes  les  remplacèrent  la  base  de  salaire  fut  portée 
à  0  fr.  30  kg.  0/0  et  donna  un  salairi'  moyen  de  3  fr.  23. 

En  résumé,  l’administration  des  manufactures  de 
l’Etat  mesure  le  taux  des  salaires  d’après  les  salaires 
moyens.  Elle  proportionne  les  salaires  moyens  des 
divers  établissements  à  la  cherté  de  la  vie  dans  les 
villes  où  ils  sont  situés.  Elle  attribue  aux  ouvriers 
travaillant  à  l’entreprise  une  rémunération  plus  forte 
qu’à  ceux  travaillant  à  la  journée  et  accorde  aux  hom¬ 
mes  un  gain  supérieur  à  celui  des  femmes.  A  cela  se 
réduisent  les  règles  générales  observées  dans  la  déter¬ 
mination  des  taux  de  salaires.  Ces  mêmes  règles  s’ap¬ 
pliquent  aux  fabriques  d’allumettes,  mais  celles-ci 
sont  trop  peu  nombreuses  (l)  et  trop  récemment  rat¬ 
tachées  à  l’administration  des  manufactures  de  l’État 
pour  fournir  des  statistiques  concluantes.  C’est  pour¬ 
quoi  nous  nous  sommes  borné  à  citer  les  faits  et  les 
chiffres  qui  se  rapportent  aux  manufactures  de  tabacs. 
Disons  simplement  que,  d’une  manière  générale,  les 
salaires  des  fabriques  d’allumettes  sont  plus  élevés  que 
ceux  des  manufactures  de  tabacs.  Cette  situation  date 
de  l’époque,  encore  très  rapprochée,  où  l’emploi  du 


i.  Les  fabriques  d’allumettes  ne  sont  pas  réparties  en  classes. 
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phosphore  blanc  constituait  un  danger  permanent 
pour  la  santé  dn  personnel  et  justifiait  amplement 
l’élévation  dn  taux  des  salaires. 


III.  —  Progression  du  taux  des  salaires 

Dans  tons  les  établissements  de  radministration,.  le 
taux  des  salaires  suit  depuis  longtemps  une  marche 
ascendante.  De  tout  temps,  chaque  fois  qu’un  progrès 
touchant  routillage  ou  l’organisation  du  travail  per¬ 
mettait  de  réaliser  une  économie,  l’administration  a 
fait  bénéficier  les  ouvriers  d’une  fraction  de  cette  éco¬ 
nomie,  en  fixant  la  base  nouvelle  de  telle  sorte  que 
leur  salaire  antérieur  fut  légèrement  accru.  De  tout 
temps  aussi  l’administration  s’est  toujours  exactement 
renseignée  sur  la  cherté  croissante  de  la  vie,  inévitable 
dans  la  plupart  des  grandes  villes,  élevant  les  bases 
de  salaires  d’une  manière  progressive  en  proportion  de 
cette  hausse  des  prix  et  augmentant  les  tarifs  à  la 
journée,  à  la  suite  de  révisions  quinquennales. 

Enlin,  elle  a  toujours  eu  soin  de  maintenir  entre  tous 
les  salaires  moyens  une  certaine  harmonie,  si  bien  que 
lentement  et  métbodiijuement,  tout  le  [lersonnel 
ouvrier  profite  des  améliorations  d’abord  accordées  à 
(pielques-uns.  Par  contre,  ainsi  que  nous  l’avons  vu, 
radministi’ation  s’astreignait  autrefois  à  conformer  le 
taux  de  ses  salaires  à  ceux  de  l’industrie  privée.  A  cet 
effet,  on  n’bésitait  jamais,  cpiand  pour  une  cause  (jiiel- 
conqne,  un  salaire  moyen  paraissait  se  maintenir  à  un 
taux  exagéré,  à  le  ramener  dans  les  limites  voulues, 
en  abaissant  la  base  des  salaires.  Cette  [iratique  n’est 
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plus  appliquée  que  très  exceptiounelleinent  ;  unebase 
une  fois  établie,  n’est  plus  guère  abaissée  que  si  la  tâche 
à  laquelle  elle  se  rapporte  est  elle-niôme  modifiée. 

L’administration  a  admis  aussi  que  lorsque  dans  un 
atelier  un  salaire  moyen  s’est  maintenu  à  un  taux  déter¬ 
miné,  pendant  une  période  suffisamment  longue  pour 
que  le  personnel  se  soit  en  quelque  sorte  accoutumé  à 
compter  sur  ce  taux,  celui-ci  est  définitivement  ac(|uis. 

Si  ensuite  les  causes  qui  avaient  engendré  la  hausse 
disparaissent  et  si  le  niveau  du  salaire  fléchit,  une 
élévation  définitive  de  la  base  est  considérée  comme 
légitime.  De  telles  circonstances  se  pi’ésentent  fréquem¬ 
ment  dans  une  manufacture  de  tabacs;  {lar  exemple, 
il  arrive  que  plusieurs  récoltes  successives  soient  bon- 
nés  et  cela  se  traduit  par  une  hausse  des  salaires  des 
ateliers  de  préparation  et  même  de  confection. 

L’adjonction  d’un  certain  nombre  d’ouvrières  jeunes 
et  actives,  à  la  suite  d’une  période  de  recrutement, 
donne  lieu  généralement  à  une  hausse  qui  se  maintient 
pendant  plusieurs  années  (i). 

Dans  les  deux  cas,  avec  les  idées  actuelles,  la  hausse 
est  considérée  comme  définitivement  acquise  ;  en  con¬ 
séquence,  lorsque  les  récoltes  redeviennent  normales 
et  que  le  rajeunissement  antérieur  cesse  de  faire  sentir 
son  effet,  l’administration  compense  la  diminution  des 
salaires  moyens  qui  en  résulte  par  une  majoration  des 
bases. 

Dans  ces  conditions,  l’accroissement  des  taux  de 

1.  La  productivité  des  ouvrières  est  iriaxiiua  vers  l’age  de 
5o  ans  et  dure  environ  dix  ans. 
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salaires  est  fa  ta  le  me  lU  constant  et  rapide.  D'ailleurs, 
les  antres  causes  de  hausse  que  nous  avons  indiquées 
continuent  à  a^ir.  Tout  progrès  est  prétexte  à  aug¬ 
mentation  des  salaires,  alors  même  qu’il  est  plus  favo¬ 
rable  à  l’ouvrier  que  profitable  au  Trésor.  La  cherté 
continue  à  s’accroître  dans  toutes  les  grandes  villes. 
Enfin,  le  personnel,  invoquant  toutes  ces  circonstan¬ 
ces,  ne  cesse  d(M*éclamcr  des  augmentations  nouvelles 
et,  en  tête  de  tous  les  cahiers  de  i*evendications  qu’il 
présente  au  ministre  chaque  année,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  il  place  la  hausse  du  taux  de  rémunération. 

L’administration  n’a  jamais  consenti  à  accorder  ainsi 
une  élévation  de  ce  taux  par  mesure  générale,  mais 
depuis  que  Ton  en  est  arrivé  à  considérer  que  tout 
salaire  moyen,  une  fois  acquis,  constitue  en  quelque 
sorte  un  droit, et  que,  par  conséquent,  la  péréquation 
des  salaires  est  toujours  réalisée  vers  la  hausse,  toute 
augmentation  entraîne  nécessairement  d’autres  aug¬ 
mentations  qui  impriment  aux  taux  des  salaires  une 
rapide  marche  ascendante. 

En  1895,  M.  Ribot,  pi*ésident  du  conseil,  dans  un 
discours  que  nous  avons  déjà  cité,  constatait  qu’en  ce 
qui  touche  les  manufactures  de  tabacs,  l’augmentation 
re[)résentait,  en  dix  années,  10  0/0  pour  les  hommes 
et  *27  0/0  pour  les  femmes  :  «  C’est  dans  les  dernières 
«  années  surtout,  disait-il  en  substance,  que  les  aug- 
«  mentations  ont  été  le  plus  sensibles.  En  1894,  elles 
«  ont  atteint  2,41  0/0  pour  les  salaires  des  hommes 
«  et  4,27  0/0  [)()ui‘  ceux  des  femmes  dans  rensemhle 
((  des  manu factui’es.  »  Annonçant  la  publication  d’une 
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statistique  destinée  à  faire  connaître  la  véritable  situa¬ 
tion  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat,  le  minis¬ 
tre  ajoutait  :  «  Les  chiffres  peuvent  parfois  être  con- 
«  testés,  mais  leur  ensemble,  je  crois,  démontrera  que 
((  nous  n’avons  pas  cessé  de  nous  préoccuper  du  bien- 
«  être  de  ces  ouvriers  et  que  leurs  salaires  suivent  une 
«  progression  constante  qui  les  a  amenés  à  être  réel- 
((  lement  supérieurs  aux  salaires  courantsqui  existent 
«  dans  les  localités  où  ils  sont  employés.  » 

Depuis,  pour  les  raisons  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer,  le  taux  des  salaires  des  ouvriers  n’a  pas  cessé  de 
croître  rapidement.  Aujourd’hui,  et  depuis  plusieurs 
années  déjà,  dans  tous  les  établissements,  les  salaires 
moyens  sont  supérieurs  ou  au  moins  égaux  à  ce  que 
gagnent  par  jour  les  ouvriers  occupés  par  l’industrie 
privée. 

Si  l’on  pouvait  comparer  les  gains  annuels,  la  situa¬ 
tion  des  ouvriers  de  l’Etat  serait  relativement  encore 
beaucoup  plus  avantageuse.  Les  statistiques  qui  ter¬ 
minent  cet  ouvrage  l’établissent,  croyons-nous,  d’une 
manière  certaine.^  Aussi  est-il  permis  de  conclure 
qu’au  point  de  vue  des  salaires,  l’ouvrier  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat  occupe,  par  rapport  à  l’ensemble  de 
la  classe  ouvrière,  une  place  tout  à  fait  privilégiée. 

i  3 

ÉLÉMENTS  PRATIQUES  ET  STATISTIQUES  DES  SALAIRES 
I.  —  Détermination  des  bases  de  salaires 

Chaque  fois  que  dans  un  établissement  on  introduit 
une  main-d’œuvre  nouvelle  ou  que  l’on  modifie  une 
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organisation  exislanledn  Iravail,  il  y  a  lieu  d’instituer 
une  base  nouvelle  de  salaire.  La  question  est  étudiée 
pai-  le  service  local,  puis  ex[)osée  à  l’administration 
dans  une  «  conférence  »  contenant  toutes  les  données 
réunies  par  les  em()loyés  supérieurs  à  l’appui  des  pro¬ 
positions  qu’ils  adressent.  Celles-ci  sont  examinées 
dans  les  bureaux  de  l’administration,  j)uis  soumises  au 
directeur  général,  cpii  prend  une  décision,  api*ès  avoir 
consulté,  s’il  va  lieu,  le  conseil  d’administration. 

C/ 

Suivant  les  cas,  les  propositions  sont  [lurement  et 
siuipleimmt  adoptées,  ou  bien  une  étude  est  prescrite, 
dans  un  sens  déterminé;  parfois  enfin  une  décision 
ferme  est  prise,  diftérant  des  propositions  faites.  Les 
directeurs,  au  reçu  des  instructions,  en  informent  le 
personnel  intéi*essé,  soit  de  vive  voix,  en  convoquant 
dans  leur  cabinet  une  délégation,  soit  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’ingénieur  ou  môme  d’un  chef  de  section, 
soit  [)ar  un  ordre  de  service  (|ui  est  lu  ou  affiché. 

Loi‘sque  les  bases  sont  modifiées  sans  que  les  mains- 
d’œuvre  aux(|uelles  elles  se  rapportent  le  soient,  les  pro¬ 
positions  son  t  sou  vent  comprises  dans  le  projet  de  bud¬ 
get,  établi  annuellement  dans  chaque  établissement. 

L’administi'ation  statue  au  moment  ou  elle  examine 
ces  projets,  et  les  nouvelles  bases  sont  a[)pli(juées 
lorsque  le  budget  entre  en  vigueur,  c’est-à-dire  au 
début  de  l’exercice  suivant.  C’est  ce  qui  a  lieu  généra¬ 
lement,  quand  l’administi'ation  accorde  des  augmen¬ 
tations  réclamées  jiar  le  personnel  dans  ses  cahiers 
de  revendications,  annuellement  présentés  au  directeur 
géiiéial. 
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On  voit  que,  quelle  que  soit  la  procédure  suivie,  la 
détermination  des  bases  de  salaire  résulte  toujours 
d’une  décision  de  l’administration  et  nullement  d’un 
contrat  entre  l’administration  et  le  personnel.  On  ne 
peut  citer  comme  dérogation  à  cette  règle,  que  le  cas 
où  des  bases  de  salaires  ont  été  modifiées  à  la  suite  de 
grèves,  contbrmément  à  des  transactions,  c’est-à-dire 
àdes  contrats  conclusentre  l’administration  etles  gré¬ 
vistes.  Mais  il  s’agit  là  de  circonstances  évidemment  ex¬ 
ceptionnelles,  et  Ton  peut  dire  qu’en  règle  générale 
les  bases  de  salaires  sont  toujours  fixées  [lar  voie  d’au¬ 
torité.  Gela  paraît  contraire  à  la  théorie  préconisée  par 
M.  Ribot,  président  du  Conseil,  lorsqu’il  disait  dans 
son  discours  du  15  mars  1895  :  «  Nous  n’avons  pas  et 
«  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  tran- 
«  cher  les  questions  de  salaire  par  voie  d’autorité.  Le 
«  progrès  qui  s’est  fait  dans  le  monde  industriel  et 
«  qui  est  un  progrès  moral,  que  nous  devons  encou- 
«  rager,  c’est  de  substituer  ^  l’idée  qui  a  pu  autrefois 
((  suffire,  de  l’autorité  toute  seule,  s’exerçant  d’en 
((  haut,  l’idée  du  contrat  ».  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  le  choix  de  la  base  n’a  aucun  rapport 
avec  le  choix  du  salaire  moyen,  applicable  aux  diver¬ 
ses  tâches.  Nous  avons  indiqué,  dans  le  paragraphe 
précédent,  de  quelle  manière  ceux-ci  sont  établis;  or 
rien  n’empêche  que  Je  personnel  ouvrier  intervienne 
dans  cette  détermination.  En  réalité,  cette  interven¬ 
tion  se  produit,  puisque  les  demandes  d’augmentation 
de  salaires  tiennent  une  large  place  dans  les  cahiers 
de  revendications. 
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Il  ne  peut  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
choix  de  la  base,  permettant  à  un  ouvrier  de  vigueur 
et  d’habileté  moyennes,  d’obtenir  par  un  travail  sou¬ 
tenu  activement  mais  sans  surmenage,  le  salaire 
moyen  choisi.  Le  problème  revient  ici  à  évaluer  dans 
chaque  cas  la  tâche  qu’un  ouvrier  devi*a  pouvoir  exé¬ 
cuter  par  jour.  Les  difficultés  soulevées  sont  d’ordre 
purement  technique,  et  le  personnel  est  nécessaire¬ 
ment  incompétent,  puisqu’il  s'agit  de  mains-d’œuvre 
nouvelles.  Il  est  donc  naturel  qu’il  n’intervienne  pas. 

La  situation  est  autre,  lorsqu’il  s’agit  simplement 
de  modifier  une  base  aftérente  à  une  tâche  existante. 
Mais,  dans  ce  cas,  où  il  n’existe  aucune  difficulté  tech¬ 
nique,  les  discussions  que  peut  soulever  le  choix  delà 
base,  visent  en  réalité  le  choix  du  salaire  moyen. 

La  détermination  des  bases  de  salaires  a  une  très 
grande  importance,  puisqu’il  est  admis  qu’une  base 
une  fois  accordée  est  définitivement  acquise,  et  il  est 
essentiel,  d’autre  part,  qu’elle  soit  faite  avec  le  plus 
grand  soin. 

Les  bases  trop  fortes  n’ont  pas  seulement  l’inconvé¬ 
nient  de  donner  lieu  à  une  diminution  de  bénéfice. 
Nous  avons  vu  comment  elles  entraînent  peu  à  peu 
une  augmentation  généi'ale  du  taux  des  salaires.  De 
plus,  contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire,  les 
bases  exagérées  incitent  l’ouvrier  au  surmenage.  L’ou¬ 
vrier,  en  effet,  s’assujettit  d’autant  [)lus  volontiers  à 
un  sui'croît  d’effort,  cjnesa  rémunération  est  plus  éle¬ 
vée.  L’ex|)éi*ience  démontre  que  la  jiroductivité  croît 
avec  la  base  de  salaire.  Lt  comme  aujourd’hui,  unac- 


CHAP.  II. 


LE  SALAIRE 


i29 


croissement  excessif  du  salaire  moyen  n’a  pas  néces¬ 
sairement  pour  conséquence  une  diminution  des  bases, 
rien  ne  les  prémunit  plus  contre  cette  tendance  au 
surmenage. 

Une  base  trop  faible  présente  des  conséquences  non 
moins  fâcheuses.  Il  est  indispensable,  en  effet,  que 
Fouvrier  à  qui  un  appareil  nouveau  est  confié,  ou  qui 
est  chargé  d’une  tâche  nouvelle,  Faccepte  sans  répu¬ 
gnance  et  y  voie  un  bénéfice.  S’il  en  est  autrement,  il 
travaille  à  contre-cœur  et  gâche  sa  besogne.  Cela  con¬ 
stitue  ce  qui  est  vulgairement  appelé  dans  le  langage 
ouvrier  le  sabottage,  qui  consiste  à  tirer  un  mauvais 
parti  des  matières  premières,  à  manier  les  appa¬ 
reils  sans  précautions  ni  soins,  en  un  mot  à  mal  faire 
et  à  produire  peu,  sans  cependant  laisser  apparaître 
de  faute  ou  d’indiscipline  visible.  Alors  même  qu’il 
n’y  a  pas  entente,  la  mauvaise  volonté  de  quelques-uns 
suftit  souvent  pour  décourager  tout  l’atelier,  et  quand 
Fatelier  est  ainsi  buté,  il  est  presque  impossible  de  le 
faire  revenir  à  d’autres  sentiments,  ni  même  à  une 
meilleure  compréhension  de  ses  intérêts. 

Une  augmentation  raisonnable  de  la  base  ne  suffit 
plus  alors  pour  détruire  le  parti  pris,  et  l’on  est  amené 
à  accorder  une  base  tout  à  fait  exagérée,  si  l’on  ne 
veut  pas  être  obligé  à  renoncer  simplement  au  progrès 
que  l’on  avait  en  vue  de  réaliser. 

Il  est  donc  essentiel  de  déterminer  avec  exactitude 
la  base  correspondant  au  salaire  moyen  choisi,  avant 
d’en  étendre  l’application  à  tout  le  personnel  intéressé. 

A  cet  effet  on-  fait  exécuter  la  main-d’œuvre  à  étu- 
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dier  par  deux  ou  trois  ouvrières  choisies  et  largement 
rémunérées  à  la  journée  ;  on  fait  varier  autant  qu’il  est 
possible  les  conditions  du  travail  et  on  emploie  la  ma¬ 
tière  première  dans  tous  les  états  qu’elle  peut  pré¬ 
senté!'.  Sous  la  direction  de  l’ingénieur,  un  contre¬ 
maître  surveille  les  ouvrières  d’une  manière  constante, 
suit  leur  travail  avec  soin,  constate  les  quantités  pro¬ 
duites  et  les  temps  employés.  S’il  s’agit  d’un  appareil 
mécanique,  il  note  les  arrêts  et  leurs  causes,  afin  de 
pouvoir  distinguer  ceux  qui  sont  accidentels  et  pour¬ 
ront  être  supprimés  en  marche  normale,  de  ceux  qui 
sont  systématiques  et  produiront  toujours  leurs  effets. 

Pour  un  appareil  mécanique  à  marche  continue  il  est 
assez  facile  d’évaluer  le  rendement  moyen,  car  dans 
ce  cas,  le  rôle  de  l’ouvrier  étant  réduit  à  alimenter  et 
surveiller  la  machine,  le  coefficient  personnel,  l’acti¬ 
vité,  l’habileté  interviennent  très  peu. 

La  machine  entraîne  en  quelque  sorte  l’ouvrier  et  lui 
impose  un  rythme  qui  devient  rapidement  une  habi¬ 
tude.  Il  suffit  de  connaître  le  temps  de  marche  effec¬ 
tive  de  l’appareil  (les  arrêts  normaux  déduits)  pour 
pouvoir  calculer  le  rendement  journalier  et  par  consé¬ 
quent  déterminer  la  base  de  salaire. 

Le  problème  est  plus  épineux  lorsque  la  main-d’œu¬ 
vre  est  purement  manuelle.  L’activité  et  l’habileté  de 
l’ouvrière  ont  alors  une  influence  souvent  prépondé¬ 
rante  sur  la  production,  qui  varie  aussi  beaucoup  sui¬ 
vant  l’état  de  la  matière  première.  Il  faut  alors  faire 
exécuter  le  travail  par  des  ouvrières  d’habiletés  diver¬ 
ses,  se  prêtant  à  l’expérience  de  bonne  volonté,  ou  à 
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leur  défaut  par  quelques  jeunes  ouvrières  spéciale¬ 
ment  recrutées  à  cet  effet. 

Pour  les  transports,  chargements  et  décharge¬ 
ments,  etc.,  la  fixation  de  la  base  est  plus  difficile 
encore,  parce  que  la  rapidité  du  travail  dépend  dans 
une  trop  large  mesure  des  qualités  que  possèdent  les 
ouvriers  qu’on  y  emploie,  mais  comme  ces  travaux 
sont  le  plus  souvent  confiés  à  des  hommes  travaillant 
en  association,  et  exécutant  de  très  nombreuses  beso¬ 
gnes,  payées  chacune  à  un  prix  différent,  le  choix  de 
chaque  base  n’influe  que  peu  sur  le  salaire  moyen  et 
il  a,  par  suite,  une  importance  moindre. 

Lorsqu’une  main-d’œuvre  existe  déjà  dans  d’autres 
établissements,  on  ne  peut  pas  adopter  a  priori  une 
base  égale  ou  proportionnelle,  car,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  dit,  les  différences  entre  les  habitudes  de  travail 
des  diverses  populations  ouvrières  sont  très  sensibles. 
Cependant  cette  comparaison  fournit  des  données  pré¬ 
cieuses  qui  facilitent  beaucoup  la  détermination  des 
bases.  L’administration,  possédant  des  résultats  d’en¬ 
semble  et  des  statistiques,  est  à  même  d’examiner 
avec  compétence  les  propositions  qui  lui  sont  adres¬ 
sées  par  les  directeurs,  et  de  les  modifier,  s’il  y  a  lieu, 
de  sa  propre  initiative. 

Nous  avons  longuement  insisté  sur  la  détermination 
des  bases  de  salaires,  parce  que  c’est  une  des  questions 
qui  intéressent  le  plus  vivement  le  personnel  ouvrier. 
Le  plus  souvent,  les  discussions  entre  le  personnel  et 
l’administration  portent,  non  sur  le  taux  de  rémuné¬ 
ration,  mais  sur  l’évaluation  des  salaires  moyens  aux- 
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quels  les  bases  correspondent.  Aussi,  verrons-nous  que 
le  choix  des  bases  de  salaires  est  une  des  causes  les 
plus  fréquentes  des  conflits. 


II.  —  Comptabilité  des  salaires 


La  comptabilité  des  salaires  comprend  la  constatation 
des  présences,  la  livraison  des  matières  premières  au 
personnel,  la  réception  des  produits  fabriqués,  enfin 
le  décompte  de  la  somme  due  à  chaque  ouvrier,  ainsi 
que  le  calcul  des  moyennes  destinées  à  établir  les  sta¬ 
tistiques.  Dans  chaque  établissement,  cette  compta¬ 
bilité  est  tenue  par  les  préposés  des  ateliers,  sous  la 
direction  des  chefs  de  sections  et  sous  la  haute  surveil¬ 
lance  des  employés  supérieurs,  particulièrement  du 
contrôleur.  L’Instruction  sur  le  service  des  manufac¬ 
tures  trace  simplement  les  règles  suivantes  : 

Article  d22.  —  Les  travaux  à  l’entreprise  s’exécutent 
soit  isolément,  soit  par  association  entre  les  ouvriers  d’une 
même  brigade.  Dans  le  premier  cas  le  produit  individuel 
est  inscrit  sur  la  feuille  de  paye  ainsi  que  le  montant  du 
salaire  total  de  la  dizaine.  Dans  le  deuxième  cas  les  matières 
ouvrées  sont  pesées  et  inscrites  cumulativement  et  ce  mon¬ 
tant  total  du  salaire  est  réparti  proportionnellement  au 
nombre  des  journées  de  présence  de  chaque  ouvrier... 

Le  salaire  journalier  moyen  de  la  dizaine  pour  chaque 
travail  à  l’entreprise  est  toujours  inscrit  sur  la  feuille  de 
paye  dans  la  colonne  d’observation. 

H  est  dressé  une  feuille  de  paye  pour  chaque  sorte 
de  main-d'œuvre  et  pour  chaque  atelier,  si  une  main- 
d’œuvre  est  exécutée  simultanément  dans  plusieurs 
ateliers.  Une  feuille  de  paye  se  compose  de  trois  par¬ 
ties  : 
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La  première  contient  l’indication  des  présences  de 
chaque  ouvrier. 

Les  préposés  les  constatent  en  faisant  un  appel 
au  moment  des  rentrées,  et  en  notant  les  entrées  et 
sorties  des  ouvriers  autorisés  à  s’absenter  en  dehors 
des  heures  réglementaires. 

La  constatation  des  présences  est  essentielle  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  payés  au  temps.  Elle  a  de 
rintérêtaussi  à  l’égard  des  ouvriers  payésà  la  tâche,  car 
si  les  temps  de  présence  n’importent  pas  au  décompte 
des  salaires,  ils  sont  l’un  des  éléments  de  calcul  des 
salaires  moyens  (1). 

La  seconde  partie  de  la  feuille  de  paye  contient  l’in¬ 
dication  des  quantités  fabriquées,  jour  par  jour,  indi¬ 
viduellement.  Le  contrôleur  (ou  un  commis)  vérifie 
tous  les  jours  sur  place  toutes  ces  inscriptions  et  pro¬ 
cède  à  des  contre-appels  chaque  fois  qu’il  le  juge  con¬ 
venable. 

La  troisième  partie  est  consacrée  au  décompte  pro¬ 
prement  dit  du  salaire,  el  porte  l’indication  de  la 
somme  due  à  chaque  ouvrier.  Le  décompte  est  immé¬ 
diat  quand  les  ouvriers  sont  payés  à  la  journée  ou 
quand  le  travail  à  l’entreprise  fonctionne  dans  toute 
sa  simplicité.  11  devient  beaucoup  plus  complexe  pour 
les  mains  d’œuvre  auxquelles  les  systèmes  de  primes, 
du  rendement,  etc.,  que  nous  avons  décrits,  sont  ap¬ 
pliqués.  Un  certain  nombre  de  colonnes  permettent 


I.  La  constatation  des  présences  est  nécessaire  aussi  pour 
déterminer  la  durée  des  services  et  fixer  l’époque  et  le  montant  de 
la  retraite. 
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d’inscrire  distinctement  les  divers  éléments  qui  inter¬ 
viennent  dans  le  salaire,  c’est-à-dire  les  sommes  à 
ajouter  au  produit  de  la  quantité  confectionnée  par  la 
base,  ou  à  en  retrancher,  suivant  l’emploi  du  tabac,  le 
nombre  des  rejets  et  des  robes  brisées.  Ces  calculs  ne 
sont  exécutés  qu’en  fin  de  dizaine;  ils  exigent  en  effet 
la  détermination  préalable  de  la  valeur  de  la  prime  et 
de  l’emploi  moyen  du  tabac  pour  toute  la  dizaine 
écoulée. 

On  inscrit  enfin  sur  la  feuille  de  paye  le  salaire 
moyen  afférent  à  chaque  atelier  et  à  chaque  main- 
d’œuvre. 

Les  feuilles  de  paye  sont  vérifiées  par  le  contrôleur, 
arrêtées  par  l’ingénieur  et  visées  par  le  directeur. 
Elles  sont  conservées  dans  les  archives  de  chaque  éta¬ 
blissement.  A  la  fin  de  chaque  semestre  on  adresse  à 
l’administration  un  état  (dit  état  70)  sur  lequel  figu¬ 
rent  les  quantités  confectionnées,  les  sommes  payées, 
les  salaires  moyens  de  chaque  main-d’œuvre  et  de 
chaque  association,  ainsi  que  des  renseignements  sur 
l’effectif  des  ateliers  et  les  présences  des  ouvriers.  Les 
états  dressés  à  la  fin  du  second  semestre  de  chaque 
année  portent  sur  l’année  entière.  Ils  permettent  à 
l’administration  de  suivre  dans  ses  détails,  aussi  bien 
que  dans  son  ensemble,  la  marche  des  salaires  moyens 
de  tous  les  établissements.  Ils  constituent  les  éléments 
d’états  comparatifs  et  de  statistiques,  qui  servent  de 
bases  à  l’examen  de  toutes  les  questions  relatives  aux 
salaires. 
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Nous  en  avons  extrait  quelques  uns  des  tableaux 
qui  sont  réunis  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

Les  feuilles  de  paye  ne  sont  pas  mises  entre  les 
mains  du  personnel,  mais,  comme  il  est  indispensable 
que  chaque  ouvrier  puisse  vérifier  à  tout  moment 
l’exactitude  des  inscriptions  portées  à  son  compte,  et 
calculer  lui-même,  en  fin  de  dizaine,  le  montant  de  la 
somme  qui  lui  est  due,  l’Instruction  prescrit  l’emploi 
de  livrets  individuels  qui  restent  constamment  entre 
les  mains  des  ouvriers,  et  dont  l’usage  est  défini 
comme  suit. 

Article  123.  —  Chaque  ouvrier  à  l’entreprise  travail¬ 
lant  isolemént  est  muni  d’un  carnet  fourni  par  la  manu¬ 
facture,  sur  lequel  les  préposés  chargés  de  pesées,  enregis¬ 
trent  jour  par  jour  les  quantités  ouvrées  qu’il  a  livrées  et 
dont  le  salaire  lui  est  dû.  Lorsque  les  travaux  à  l’entreprise 
s’exécutent  par  association,  le  carnet  est  confié  à  l’un  des 
ouvriers  désigné  par  les  co-associés.  Les  préposés  chargés 
des  pesées  inscrivent  sur  ce  carnet  toutes  les  quantités 
livrées  par  fassociation. 

Article  124.  —  Les  ouvriers  payés  à  la  journée  dans  la 
section  des  machines,  ainsi  que  dans  les  ateliers  où  l’éva¬ 
luation  des  quantités  ouvrées  est  facile,  reçoivent  de  même 
un  carnet  sur  lequel  les  préposés  chargés  de  la  surveillance 
inscrivent  jour  par  jour  tous  les  éléments  propres  à  rendre 
compte  de  l’emploi  du  temps  des  ouvriers. 

On  inscrit  sur  les  livrets  des  ouvriers  tous  les  élé¬ 
ments  qui  interviennent  dans  le  décompte  de  la 
somme  due. 

En  particulier  dans  les  ateliers  où  fonctionne  le 
système  du  rendement  et  où  le  bris  des  robes  donne 
lieu  à  retenues,  on  inscrit  les  quantités  de  matières 


136 


SITUATION  MATÉRIELLE  DES  OUVRIERS 


premières  fournies  aux  ouvrières,  au  fur  et  à  mesure 
des  distributions. 

Les  préposés  portent  aussi  sur  ces  livrets  le  nom¬ 
bre  des  rejets  contenus  dans  chaque  livraison,  et  qui, 
suivant  les  manufactures,  sont  ou  remplacés  par  les 
ouvrières  ou  détalqués  de  leur  confection. 

Aussitôt  les  feuilles  de  paye  arrêtées,  la  valeur  de 
la  prime  et  Temploi  moyen  des  matières  premières 
sont  affichés.  De  cette  manière  chaque  ouvrière  pos¬ 
sède  toutes  les  données  nécessaires  au  calcul  de  la 
somme  qui  lui  revient,  et  que  le  chef  d’atelier  inscrit 
d’ailleurs  aussi  sur  le  carnet  en  fin  de  dizaine,  en 
même  temps  que  les  divers  éléments  de  cette  somme. 

Enfin,  pour  que  le  personnel  puisse  se  rendre 
compte  de  la  situation  générale  des  salaires  dans  les 
divers  ateliers,  le  salaire  moyen  de  chaque  dizaine 
reste  affiché  pendant  toute  la  durée  de  la  dizaine 
suivante. 

III.—  Paiement  des  salaires. 


L’Instruction  se  borne  à  poser  la  règle  suivante  : 

Article  127.  —  Les  ouvriers  sont  payés  Ions  les  dix 
jours  par  les  préposés  des  ateliers,  conformément  au 
décompte  individuel  qui  est  établi  sur  la  feuille  de  paye. 
L’ingénieur  et  le  contrôleur  s’assurent  de  la  régularité  des 
paiements  faits  aux  ouvriers. 

Dans  diverses  circonstances  l’administration  a  pré¬ 
cisé  et  développé  cet  article.  On  procède  générale¬ 
ment  ainsi.  La  paie  est  faite  dans  l’atelier  meme  au- 
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quel  appartient  l’ouvrier,  par  deux  préposés  de  façon 
à  éviter  toute  erreur.  Chaque  ouvrier  étant  appelé  suc¬ 
cessivement,  l’un  des  préposés  énonce  la  somme  due, 
inscrite  sur  la  feuille  de  paye,  l’autre  étale  le  numé¬ 
raire.  La  somme  est  toujours  fournie  exactement,  de 
manière  à  éviter  tout  échange  de  monnaie;  l’ouvrier 
vérifie  si  la  somme  inscrite  sur  son  livret  est  égale  à 
celle  qui  lui  est  remise,  constate  que  les  pièces  sont 
de  bon  aloi  et  ensuite  seulement  ramasse  son  argent. 
A  partir  de  ce  moment  aucune  réclamation  n’est 
admise  ;  il  n’est  pas  demandé  d’émargement. 

Lorsque  la  somme  due  comporte  des  centimes,  on 
force  ou  on  relient  les  centimes,  suivant  que  leur 
nombre  est  supérieur  ou  inférieur  à  3,  de  telle  sorte, 
qu’il  s’établit  à  la  longue  une  compensation  presque  ri¬ 
goureuse. 

L’administration  reste  complètement  étrangère  à  la 
procédure  des  saisies-arrêts  qui  peuvent  être  faites  sur 
les  salaires.  Les  oppositions  sont  signifiées  aux  rece¬ 
veurs  principaux  qui  en  informent  les  directeurs  ;  le 
rôle  de  ceux-ci  se  borne  à  fournir  à  ces  comptables,  à 
titre  de  renseignement,  en  même  temps  que  les  man¬ 
dats  de  dizaine,  des  bordereaux  nominatifs  indiquant 
pour  chacun  des  ouvriers  débiteurs  le  montant  du  sa¬ 
laire  et  la  quotité  à  prélever  à  titre  de  retenue. 

Grâce  à  l’application  de  ces  i*ègles,  le  paiement  des 
salaires  ne  suscite  jamais  de  contestations.  Les  seules 
réclamations  qui  se  soient  parfois  produites  ont  trait  à 
l’évaluation  des  salaires  moyens. 

L’ouvrier  confond  volontiers  le  gain  moyen  et  le 
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salaire  moyen.  Il  se  rend  souvent  mal  compte  du  total 
des  absences  qui  se  produisent  dans  un  atelier  pendant 
une  période  donnée.  Comme  les  salaires  moyens  ser¬ 
vent,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  de  mesure  au 
taux  des  salaires,  la  solution  donnée  à  beaucoup  des 
demandes  d’augmentation  formulées  par  le  personnel 
dépend  de  leur  évaluation.  A  diverses  reprises  des 
contestations  ont  eu  lieu  à  ce  sujet.  En  1895,  en 
particulier,  une  grève  a  éclaté  à  la  fabrique  d’allu¬ 
mettes  de  Pantin  à  la  suite  du  refus  d’une  augmenta¬ 
tion  de  base  réclamée  par  le  personnel,  qui  préten¬ 
dait  que  les  bases  appliquées  donnaient  lieu  à  des 
salaires  moyens  inférieurs  aux  salaires  promis.  Ainsi 
que  M.  Ribot.  ministre  des  finances,  l’expliqua  à  la 
tribune  de  la  Chambre  (15  mars  1895)  les  ouvriers 
affirmaient  «  qu’en  conscience  à  leur  connaissance,  la 
((  moyenne  des  salaires  n’était  pas  celle  qu’on  avait 
«  dite  ».  Le  ministre  décida  qu’une  vérification  con¬ 
tradictoire  serait  faite  par  trois  délégués  de  l’admi¬ 
nistration  d’une  part  et  trois  délégués  des  ouvriers 
de  l’autre.  Il  est  bon  de  constater  que  les  procès- 
verbaux,  dressés  à  la  suite  de  cet  examen,  établissent 
que  les  salaires  moyens  affichés  dans  les  ateliers  et 
figurant  sur  les  feuilles  de  paye  étaient  rigoureuse¬ 
ment  exacts. 

Nous  reviendrons  sur  cet  incident  au  cours  de  l’his¬ 
torique  des  grèves  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  comptabilité  proprement  dite 


1.  Voir  in/rà,  chapitre  VI,  |  5-111. 
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et  le  paiement  des  salaires,  il  ne  se  produit  jamais, 
répétons-le,  aucune  réclamation.  Ce  fait  est  digne  de 
remarque,  étant  donné  la  fréquence  des  contestations 
de  cet  ordre  qui,  dans  l’industrie  privée,  se  dénouent 
devant  la  juridiction  des  prud’hommes  ou  celle  du  juge 
de  paix  (1). 

Depuis  longtemps  et  à  bon  droit,  la  classe  ouvrière 
réclame  une  loi  réglementant  le  paiement  des  salaires 
de  l’industrie.  La  proposition  de  loi  Ferroul  (2)  édicte 
que  la  paie  doit  être  faite  en  monnaie  légale  (art. 
qu’elle  aura  lieu  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize 
jours  au  plus  d’intervalle  (art.  2),  que  le  paiement  aura 
lieu  dans  l’usine  ou  dans  l’un  des  bureaux  un  jour  de 
travail  (art.  3). 

L’exposé  que  nous  venons  de  faire  montre  que  l’ad¬ 
ministration  des  manufactures  de  l’Etat  applique 
toutes  ces  mesures.  Or,  les  instructions  actuellement 
en  vigueur  n’ont  pas  été  modifiées  depuis  1862  et  à 
cette  époque  déjà  elles  ont  simplement  réglementé  des 
usages  depuis  longtemps  établis. 


IV.  —  Statistique  des  salaires 

Les  tableaux  qu’on  trouvera  à  la  fin  de  cet  ouvrage 
ont  été  réunis  afin  de  donner  une  idée  aussi  nette  que 
possible,  du  taux  des  salaires,  de  sa  progression,  de  sa 

« 

1.  Voir  aussi  infrà,  chapitre  IV,  |  2,  I. 

2.  Déposée  en  1890  et  votée  par  la  Chambre  le  mars  1892, 
modifiée  par  le  Sénat  le  27  avril  1894  et  votée  avec  modifications 
par  la  Chambre  le  6  décembre  1898. 
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répartition  entre  les  diverses  catégories  d’ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat. 

Tableaux  II,  III,  IV.  —  Ces  tableaux  font  connaître 
les  salaires  moyens  des  hommes  et  des  femmes  par 
manufacture  et  fabrique,  année  par  année  —  la  pro¬ 
gression  de  la  moyenne  générale  est  particulièrement 
intéressante  à  considérer. 

Elle  n’a  jamais  cessé  de  se  produire;  le  fléchissement 
qui  apparaît  en  1898  pour  les  femmes,  dans  les  manu¬ 
factures  de  tabacs,  n’est  qu’apparent.  Il  provient  de  la 
présence  d’apprenties,  consécutive  à  la  reprise  du  recru¬ 
tement. 

Les  vides  qui  existent  sur  ces  tableaux  se  rappor¬ 
tent  aux  manufactures  de  fondation  récente. 

Tous  les  chiffres  sont  empruntés  aux  états  70, 
c’est-à-dire  au  résumé  des  feuilles  de  paye,  adressé 
semestriellement  à  l’administration. 

Tableau  V.  —  Ce  tableau  permet  de  se  rendre  compte 
de  la  progression  du  gain  annuel  des  hommes  et  des 
femmes  dans  les  manufactures  de  tabacs.  11  ne  pré¬ 
senterait  aucun  intérêt  en  ce  qui  concerne  les  fabri¬ 
ques  d’allumettes  en  raison  de  la  proportion  consi¬ 
dérable  des  absences  qui  se  sont  produites  jusqu’en 
1896,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’intervention  de  la  Commis¬ 
sion  médicale.  Nous  avons  fait  figurer  sur  ce  tableau 
le  gain  moyen  journalier,  c’est-à-dire  le  gain  annuel 
divisé  par  300,  nombre  moyen  des  jours  ouvrables, 
dans  les  manufactures  de  l’Etat.  Nous  avons  rappro¬ 
ché  de  ces  chiffres  les  salaires  moyens, afin  que  lacom- 
[laraison  avec  les  gains  puisse  être  faite  facilement. 
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On  remarquera  que  Técart  est  moins  grand  pour  les 
femmes  que  pour  les  hommes. 

S’il  a  augmenté  pour  ces  dernières  en  1897,  on  peut 
l’attribuer  à  la  présence  de  jeunes  ouvrières  dont  les 
absences  sont  plus  fréquentes  que  chez  les  femmes 
d’âge  mur.  Nous  avons  fait  figurer  d’autre  part,  les 
sommes  payées  à  titre  d’indemnité  (maladies,  accou¬ 
chements,  appels  sous  les  drapeaux,  blessures)  aux 
ouvrières  et  ouvriers  en  interruption  de  service  pour 
toutes  sortes  de  raisons.  Ces  sommes  diminuent  encore 
l’écart  qui  existe  entre  les  gains  et  les  salaires,  mais 
aucun  document  ne  permettant  de  faire  le  départ  entre 
celles  qui  ont  été  attribuées  aux  hommes  et  celles 
qui  reviennent  aux  femmes,  il  n’est  pas  possible  de 
se  rendre  compte  de  la  diminution  d’écart  qui  en 
résulte. 

Le  nombre  des  ouvrières  et  ouvriers  est  celui  qui 
figure  au  Compte  de  l’exploitation  du  monopole,  dit 
«  Compte  bleu  ».  Les  temps  de  présence  sont  extraits 
des  états  70  ainsi  que  les  sommes  payées;  celles-ci  ne 
paraissent  pas  cadrer  avec  celles  qui  figurent  au 
compte  bleu.  Cela  tient  à  ce  que,  dans  ce  document, 
les  sommes  payées  en  salaires,  sont  réparties  sous  plu¬ 
sieurs  rubriques. 

Tableau  VL  —  Ce  tableau  est  extrait  d’une  notice 
parue  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  du  ministère  des  finances  en  octobre  1896  ; 
ces  tableaux  sont  accompagnés  des  notes  suivantes  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  hommes,  les  gains 
«  augmentent  avec  l’âge.  Il  en  est  de  même  des  salai- 
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«  res  moyens,  l’assiduité  au  travail  restant  à  peu  près 
((  constante. 

(^  Ce  fait  tient  à  ce  que  la  plupart  des  ouvriers  tra- 
«  vaillent  en  association  ou  sont  payés  à  la  journée. 
«  Les  premiers,  quoique  avançant  en  âge,  reçoivent 
«  toujours  sensiblement  le  m.ême  salaire  que  celui  de 
((  la  brigade  dont  ils  font  partie.  Quant  aux  seconds, 
«  ils  sont  en  général  rétribués  d’après  les  tarifs  crois- 
((  saut  avec  le  nombre  d’années  de  service. 

«  Le  tableau  relatif  aux  femmes  tendrait  à  prouver 
«  que  les  gains  et  les  salaires  moyens  atteignent  le 
((  chiffre  le  plus  élevé  au-dessous  de  21  ans  et  au-des- 
«  sus  de  65.  Ce  résultat  peut  paraître  surprenant 
<(  mais  il  est  à  remarquer  que  sur  130  ouvrières  âgées 
«  de  20  ans  et  au-dessus,  53,  soit  près  de  la  moitié, 
«  appartiennent  à  la  manufacture  de  Pantin  qui,  étant 
((  située  dans  le  département  de  la  Seine  jouit  de  tarifs 
«  plus  fort  que  les  établissements  de  province. 

«  Si  l’on  fait  abstraction  de  ces  53  ouvrières  les 
«  moyennes  relatives  de  la  première  catégorie  sont  de 
«  647  francs  comme  gain  moyen  et  2  fr.  53  comme  sa- 
4  laire  moyen.  On  doit  de  même  laisser  de  côté  dans 
«  cette  étude  comparative  les  3  ouvrières  de  plus  de 
«  65  ans  qui  sont  affectées  à  la  manufacture  de  Paris 
«  Gros-Caillou.  Ces  réserves  faites,  de  l’examen  du  ta- 
4  bleau  ci-dessus  on  peut  tirer  les  conclusions  suivan- 
«  tes:  l’ouvrière  normale,  au  triple  point  de  vue  du 
4  gain,  des  présences  et  du  salaire,  est  celle  qui  vient 
«  d’atteindre  40  ans.  Plus  jeune  elle  est  plus  active  et 
«  son  salaire  plus  élevé,  mais  de  20  à  30  ans  elle 
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«  s’absente  plus  souvent  et  son  gain  s’en  ressent.  Plus 
«  âgée  elle  devient  plus  assidue  mais  son  salaire  fai- 
((  blit  avec  son  activité  et  son  gain  s’abaisse  pourdeve- 
«  nir  minimum  de  56  à  60  ans  ». 

Tableau  VIL  —  Les  salaires  moyens  figurant  sur  ce 
tableau  permettent  de  comparer  la  situation  de  diver¬ 
ses  catégories  d’ouvriers.  Ce  tableau  met  en  évidence 
le  fait  que  nous  avons  signalé  savoir;  l’infériorité  rela¬ 
tive  des  salaires  des  ouvriers  d’état,  et  la  situation 
exceptionnellement  favorable  des  manœuvres  et  des 
femmes  de  peine  qui  ne  subissent  aucun  apprentis¬ 
sage.  Gela  tient  à  ce  que  les  ouvriers  appartenant  à 
cette  catégorie  travaillent  en  majorité  à  l’entreprise, 
alors  que  les  ouvriers  d’état  sont  presqu’exclusivement 
rémunérés  à  la  journée  (1).  Ajoutons  que  les  ouvriers 
d’état  sont  occupés  tous  les  jours  ouvrables  de  l’année, 
c’est-à-dire  même  pendant  les  inventaires,  ce  qui  aug¬ 
mente  leur  gain  annuel. 

I.  Nous  avons  expliqué  que  le  travail  à  l’entreprise  était  tou¬ 
jours  mieux  rémunéré  que  le  travail  au  temps.  V.  p  120. 
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I.  —  Historique  du  régime  des  retraites  de  1861  à  1891 


«  L’administration  doit  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
«  qui  ont  usé  leurs  forces  au  service  de  l’Etat,  ne 
soient  pas  exposés  à  se  trouver  sans  ressources  à  la 
<(  fin  de  leur  carrière  d.  Tel  est  le  principe  affirmé  en 
tête  de  la  circulaire  du  26  juillet  1861,  consacrée  au 
commentaire  du  premier  règlement,  ayant  pour  objet 
d’assurer  des  pensions  viagères  aux  ouvriers  et  ou¬ 
vrières  des  manufactures  des  tabacs.  L’économie  du 
système  qui,  dès  cette  époque,  fut  adopté  par  l’admi¬ 
nistration,  consiste  à  organiser  la  participation  obliga¬ 
toire  des  ouvriers  à  l’institution  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  créée  sous  la  garantie 
de  l’Etat  par  les  lois  du  18  juin  1850  et  12  juin  1861. 
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En  vertu  du  Règlement  de  1861,  tous  les  salaires 
devaient  subir  des  retenues,  dont  le  montant  s'élevait 
àO  fr.  40,  0  fr.  60,  1  fr.  et  1  fr.  10,  suivant  que  cha¬ 
que  salaire  de  dizaine  était  inférieur  à  10  fr.,  compris 
entre  10  et  20,  entre  20  et  30  ou  supérieur  a  30  fr. 

Les  retenues  étaient  portées  respectivement  à0fr.50, 
à  1  fr.,  2  fr.,  3  fr.  par  dizaine,  pendant  la  première 
année  du  séjour  des  ouvriers  dansles  manufactures.il 
faut  d’ailleurs  remarquer  qu’en  1862  l’administration 
accorda  une  augmentation  générale  des  salaires  équi¬ 
valente  à  la  retenue. 

Le  contrôleur  fut  désigné  comme  agent  intermé¬ 
diaire  et  chargé  à  ce  titre  d’effectuer  les  versements 
au  nom  des  ouvriers  à  la  Caisse  nationale  des  re¬ 
traites. 

Les  placements  devaient  être  faits  à  capital  aliéné. 
L’administration  avait  en  effet  en  vue  d’assurer  aux 
ouvriers  des  ressources  pour  leur  vieillesse  et  non 
pas  d’accumuler  un  capital  remboursable  à  leurs  héri¬ 
tiers.  Dans  ces  conditions,  l’aliénation  du  capital  s’im¬ 
posait,  puisqu’elle  permet  d’obtenir  une  rente  moitié 
plus  forte  que  lorsque  le  capital  est  réservé. 

L’entrée  en  jouissance  des  rentes  viagères  fut  fixée 
uniformément  à  l’âge  de  60  ans.  Elle  pouvait  cepen¬ 
dant  être  ajournée  à  65  ans  lorsque  la  rente  acquise  à 
60  ans  était  inférieure  à  100  francs. 

Enfin  un  certain  nombre  de  dispositions  sfiéciales 
furent  établies  à  titre  de  transition,  en  faveur  des  ou¬ 
vriers  âgés  de  plus  de  40  ans  en  1861,  parce  qu’ils  ne 

pouvaient  plus  obtenir,  à  l’âge  de  60  ans,  une  rente 
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supérieure  à  100  francs.  Ce  règlement  fut  générale¬ 
ment  bien  accueilli  et  resta  en  vigueur  jusqu’en  1879. 

Cependant  dès  1871,  l’administralion,  désireuse  de 
mettre  à  profit  l’expérience  acquise  pendant  10  années, 
avait  prescrit  une  enquête  sur  les  améliorations  pou¬ 
vant  être  apportées  aux  errements  suivis  jusqu’alors. 

Les  informations  recueillies  firent  reconnaître  que 
les  bases  des  retenues  devaient  être  révisées,  et  que 
l’aliénation  obligatoire  des  capitaux  versés  prêtait  à 
critique.  Avant  de  prendre  un  parti  définitif  à  ce  sujet, 
l’administration  jugea  prudent  de  tenter  une  expé¬ 
rience.  A  partir  de  1872  les  ouvrières  de  la  manufac¬ 
ture  de  Riom  (qui  était  de  création  récente)  furent 
autorisées,  à  titre  d’essai,  à  opter  pour  la  réserve  du 
capital,  à  condition  de  supporter  des  retenues  supé¬ 
rieures  de  25  0/0  à  celles  fixées  pour  les  déposants 
acceptant  la  clause  de  l’aliénation.  Or,  sur  674  dépo¬ 
sants,  23  seulement  préférèrent  abandonner  les  som¬ 
mes  versées.  En  présence  de  ces  résultats,  l’adminis¬ 
tration  décida  de  généraliser  le  système. 

Ce  fut  l’objet  principal  du  Règlement  de  1879. 

En  même  temps  on  modifia  l’échelle  des  retenues  et 
on  concéda  aux  ouvriers  le  droit  de  fixer  l’entrée  en 
jouissance  de  leur  pension  viagère  entre  50  et  60  ans, 
pourvu  qu’il  existât  un  intervalle  de  30  années  au 
moins  entre  l’àge  choisi  et  l’àgedu  premier  versement. 
Enfin  les  ouvriers  furent  autorisés  à  demander  l’ajour- 
ment  à  65  ans,  lorsque  la  rente  acquise  à  60  ans  était 
inférieure,  non  plus  à  100  francs,  mais  à  240  francs 
pour  les  hommes  et  180  francs  pour  les  femmes. 
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[^CHAP.  III.  — 

Le  système  des  retenues  mécontentait  les  ouvriers, 
ainsi  que  le  taisait  remarquer  Tadministration  dans 
une  réponse  à  la  Commission  parlementaire  d’enquête 
de  1875  :  «  Les  ouvriers  ont  bien  vite  oublié  l’augmen- 
((  tation  des  basesdes  salaires  et  n’envisagent  que  les 
((  retenues  opérées  d’office  au  moment  de  la  paie  ». 
L’administration  résolut  de  modifier  le  système  de 
manière  à  pallier  cet  inconvénient. 

Les  retenues  furent  supprimées  et  les  salaires  exis¬ 
tants  payés  intégralement  au  personnel.  L’adminis¬ 
tration  prit  entièrement  à  sa  charge  les  versements  à 
effectuer  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  sous  forme 
de  majoration  des  salaires. 

Dans  un  but  d’uniformité,  on  adopta  comme  échelle 
de  ces  majorations,  une  progression  dont  la  raison 
était  de  0  fr.  20  par  fraction  de  salaire  de  dizaine, 
égale  ou  inférieure  à  5  francs. 

Cette  réforme,  réalisée  par  le  Règlement  du  20  jan¬ 
vier  1882.,  ne  modifie  donc  nullement,  au  fond,  l’éco¬ 
nomie  du  système  de  1861.  Entre  les  retenues  et  les 
majorations  il  n’y  a  qu’une  différence  de  noms  (I)  et 
le  changement  de  régime  eut  surtout  pour  effet  d’oc¬ 
casionner  une  augmentation  du  taux  moyen  des  salai¬ 
res.  Les  dispositions  principales  du  règlement  de  1879 
furent  maintenues,  et,  en  particulier,  la  faculté  de 
réserver  le  capital  ;  mais  les  ouvriers,  qui  voulaient 
désormais  en  profiter,  devaient  consentir  à  une  rete- 

I .  FJle  manifeste  néanmoins  une  différence  d’intention  très 
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nue  égale  au  quart  des  majorations  afférentes  à  leurs 
salaires. 

Cependant,  Tinstitution  des  retraites  donnant  lieu  à 
de  graves  mécomptes,  par  suite  de  rinsufTisance  évi¬ 
dente  des  pensions  viagères  que  les  ouvriers  obte¬ 
naient,  l’administration  s'efforça  d’accroître  ces  pen¬ 
sions  sans  surcroît  de  dépense  pour  le  Trésor.  Elle  eut 
recours  à  deux  moyens,  qui  firent  l’objet  du  Hèglement 
du  19  mars  1S84.  Considérant  qu’un  assez  grand  nom¬ 
bre  d’ouvriers  nouvellement  recrutés  étaient  rayés  des 
cadres  avant  d’avoir  accompli  leur  cinquième  année 
de  service,  et  que  l’Etat  n’était  pas  tenu  de  s’imposer 
des  sacrifices  en  faveur  d’agents  qui  ne  font  que  tra¬ 
verser  ses  établissements,  il  fut  décidé  que  les  majora¬ 
tions  ne  seraient  définitivement  acquises  qu’après  cinq 
années  d’immatriculation.  Les  majorations  afférentes 
aux  ouvriers  ayant  quitté  les  manufactures  avant  l’ex¬ 
piration  de  ce  délai,  devaient  constituer  à  l’avenir  un 
fonds  commun,  destiné  à  bonifier  les  pensions  insuffi¬ 
santes  et  à  les  parfaire  jusqu’à  concurrence  de  240  fr. 
pour  les  hommes  et  180  francs  pour  les  femmes. 

D’autre  part,  on  décida  que  les  majorations  affé¬ 
rentes  aux  ouvrières  dont  les  maris  étaient  étrangers 
à  l’administration,  seraient  versées  à  leur  profit  exclu¬ 
sif  et  non  plus  comme  auparavant  par  moitié  aux  deux 
conjoints  :  l’Etat  ayant  pris  à  sa  charge  tous  les  verse¬ 
ments  et  agissant  en  qualité  de  donateur,  avait  incon¬ 
testablement  le  droit  de  prendre  cette  mesure  (1)  qui 


1.  Décret  du  27  juillet  1861,  art.  8. 
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lui  permettait  de  doubler  la  quotité  des  rentes  viagè¬ 
res  pour  la  partie  la  plus  nombreuse  du  personnel. 

Outre  ces  réformes,  le  règlement  de  1884  comporte 
la  suppression  des  échelles  graduées  et  l’adoption 
d’une  majoration  uniforme  de  4  0/0  des  salaires. 

Grâce  à  l’accroissement  des  rentes  qui  devait  résul¬ 
ter  de  cet  ensemble  de  mesures,  l’administration 
comptait  pouvoir  assurer  à  l’âge  de  65  ans  une  retraite 
de  240  francs  aux  hommes  et  de  180  francs  aux  fem¬ 
mes;  mais  ces  chiffres  furent  bientôt  reconnus  insuffi¬ 
sants.  En  1887,  l’administration  jugea  nécessaire  de 
les  porter  respectivement  à  320  francs  et  240  francs 
et  ultérieurement  (décision  ministérielle  du  30  juin 
1890)  à  400  francs  et  320  francs.  Or,  les  ressources 
dont  elle  disposait  ne  lui  permettant  pas  de  parfaire 
les  renies,  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
jusqu’à  concurrence  des  chiffres  que  nous  venons  d’in¬ 
diquer,  il  fut  décidé  dès  1887,  que  les  Conseils  des  ma¬ 
nufactures  seraient  autorisés  à  maintenir  dans  les 
cadres  les  ouvriers  valides,  sans  aucune  limite  d’âge. 

L’administration,  on  le  voit,  en  était  réduite  à  re¬ 
courir  à  de  véritables  expédients;  pour  arriver  à 
allouer  une  retraite  de  400  francs  aux  hommes  et  de 
320  francs  aux  femmes,  elle  était  obligée  souvent  de 
les  faire  travailler  au  delà  de  65  ans  et  même  au  delà 
de  70  ans. 

En  d’autres  termes,  la  participation  des  ouvriers  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  sous  forme  de  verse¬ 
ments  de  4  0/0  des  salaires,  n’était  pas  susceptible 
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d’assurer  aux  ouvriers  une  pension  suffisante  à  un  âge 
normal  de  retraite. 

Deux  causes  principales  avaient  contribué  à  amoin¬ 
drir  les  résultats  sur  lesquels  on  avait  cru  pouvoir 
compter  à  l’origine  :  d’une  part,  la  cherté  de  la  vie 
ayant  augmenté  dans  une  forte  mesure,  les  pensions 
que  l’administration  s’était  proposé  en  1861  de  faire 
acquérir  à  ses  ouvriers,  ne  leur  auraient  pas  permis 
de  subvenir  à  leurs  besoins  en  1890  ;  les  salaires,  et 
par  suite  les  versements  avaient  suivi,  il  est  vrai,  une 
progression  parallèle,  mais  les  versements  les  plus 
récents  étant  les  moins  productifs,  le  taux  des  pen¬ 
sions  ne  pouvait  guère  s’en  ressentir.  D’autre  part, 
les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  avaient 
été  changés,  et  établis  en  prenant  pour  base  un  taux 
d’intéi*êt  réduit  à  3  1/2  0/0  et  une  table  de  mortalité 
moins  avantageuse  pour  les  déposants  que  celle  de 
Deparcieux. 

Une  augmentation  du  taux  des  majorations  n’aurait 
pu  avoir  que  des  résultats  très  lointains  ;  donc  une 
modification  totale  du  régime  s’imposait.  Or,  dès  ce 
moment,  les  ouvriers  qui  venaient  de  se  grouper  en 
syndicats  et  fédération,  menaient  une  active  campa¬ 
gne  en  vue  d’obtenir  des  réformes  immédiates,  et  l’ad¬ 
ministration  de  son  côté  jugeait  équitable  de  leur  don¬ 
ner  satisfaction. 

Conformément  aux  propositions  qu’elle  fit  au  mi¬ 
nistre,  celui-ci  sollicita  un  accroissement  de  crédit  de 
100.000  francs  au  chapitre  du  budget  général  intitulé 
«  indemnités  et  secours  viagers  des  ouvriers  et  ouvriè- 
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res  des  manufactures  en  cas  de  maladies,  blessures 
ou  infirmités  »  ;  le  ministre  déclara  à  la  Chambre  que 
cette  allocation  permettrait  d’assurer  à  tous  les  ou¬ 
vriers  âgés  de  65  ans,  une  pension  minima  de  600  fr. 
pour  les  hommes  et  de  400  francs  pour  les  femmes. 

La  Chambre  vota  le  crédit  à  la  séance  du  26  novem¬ 
bre  1891  et  les  promesses  du  ministre  furent  réali¬ 
sées  par  le  Règlement  du  15  mars  1892. 

Comme  le  régime  institué  par  ce  règlement  n’a  plus 
subi,  depuis,  que  des  modifications  légères,  nous  bor¬ 
nerons  ici  cet  historique,  et  nous  indiquerons  la  succes¬ 
sion  des  améliorations  qui  ont  été  accordées  depuis 
1892,  au  cours  de  l’exposé  du  régime  actuel. 

II.  —  Le  régime  actuel  des  retraites  (1) 

Pensions  de  retraite  des  ouvriers.  —  Le  principe 
fondamental  du  régime  actuel  est  le  suivant  :  l’adminis¬ 
tration  garantit  à  tout  ouvrier  âgé  de  60  ans  et  comp¬ 
tant  30  années  de  services,  une  pension  minima  de 
600  francs  pour  les  hommes  et  de  400  francs  pour  les 
femmes.  La  limite  d’âge  avait  été  fixée  à  65  ans  par  le 
règlement  de  1892  ;  elle  a  été  abaissée  à  60  ans  par 
décision  ministérielle  du  12  avril  1893. 

1.  Le  règlement  du  i5  mars  1892  a  été  modifié  par  la  décision 
ministérielle  du  12  avril  i8g5  et  remplacé  par  le  règlement  du 
21  juin  1895  qui  a  été  modifié  par  l’arrêté  ministériel  du  26  mai 
1898. 

Le  règlement  actuellement  en  vigueur  date  du  17  avril  1901.  Il 
a  été  commentée  par  une  importante  circulaire  qui  codifie  le 
régime  actuel  et  d’où  nous  avons  extrait  la  plus  grande  partie  de 
notre  exposé. 
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Tout  ouvrier  valide  peut  d’autre  part  être  autorisé  à 
travailler  jusqu’à  65  ans  et,  dans  ce  cas,  le  montant 
de  la  pension  de  retraite  à  laquelle  il  a  droit  s’aug¬ 
mente  de  1/30  de  400  ou  de  600  francs  par  année  de 
service  accomplie  à  partir  du  moment  où  la  double 
condition  d’àge  et  de  durée  de  service  est  remplie. 

Cette  amélioration  date  du  règlement  du  21  juin 
1895  (1).  De  plus,  en  cas  d’invalidité  prématurée  et 
si  Vinflnnité  est  la  conséquence  de  Voccupation  imposée 
par  r administration,  la  pension  minima  de  400  fr.  ou 
de  600  fr.  est  assurée  intégralement,  quelle  que  soit  la 
durée  de  ses  services,  à  tout  ouvrier  âgé  de  55  ans  au 
moins  (Décision  ministérielle  du  26  mai  1898)  (2). 
Enfin  quelle  que  soit  la  cause  de  V invalidité  et  Tâge  de 
l’ouvrier,  la  pension  minima  de  400  fr.  ou  de  600  fr. 
lui  est  encore  servie  intégralement,  s’il  compte  30  an¬ 
nées  de  service  au  moins  ;  dans  cette  hypothèse  la  pen¬ 
sion  peut  même  être  obtenue  après  20  années  de 
service  seulement,  mais  les  taux  de  400  fr.  et  de  600  fr. 
sont  alors  diminués  de  1/30  par  année  de  service  au" 
dessous  de  30  ans  (3). 

Lorsqu’un  ouvrier  sollicite  sa  mise  à  la  retraite 
pour  invalidité  prématurée,  il  doit  produire  à  l’appui 
de  sa  demande  un  certificat  délivré  par  le  médecin  de 
rétablissement  ;  l’ouviaer  est  alors  invité  à  cesser  son 


1.  Voir  la  Séance  de  la  Chambre  du  i5  mars  iSgS. 

2.  Voir  les  Séances  de  la  Chambre  des  1 1  et  i4  février  1898; 
le  ministre  demande  et  obtient  une  augmentation  de  crédit  de 
20.000  fr.  au  chapitre  gS  (Retraites). 

3.  Voir  la  Séance  de  la  Chambre  du  18  décembre  igoo. 
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travail  et  il  est  soumis  au  régime  de  Tassistance  en 
cas  de  maladie  (i).  Lorsque  son  droit  à  l’indemnité  se 
trouve  suspendu,  il  est  soumis  à  un  nouvel  examen 
médical,  à  la  suite  duquel  l’invalidité  peut  être  dé¬ 
clarée. 

L’évaluation  du  nombre  des  années  de  service,  qui 
fixe  les  droits  de  l’ouvrier  au  point  de  vue  de  sa  re¬ 
traite,  s’obtient  en  divisant  le  nombre  des  jours  de 
présence  réelle  dans  les  ateliers,  par  250  pour  les 
femmes  et  280  pour  les  hommes,  pourvu  toutefois  que 
le  quotient  ainsi  déterminé,  n’excède  pas  la  durée 
réelle  de  l’immatriculation.  Ces  chiffres  représentent 
le  nombre  moyen  des  journées  de  présence  des  ouvriers 
et  ouvrières  dans  les  manufactures.  Il  n’eut  pas  été 
raisonnable  d’admettr*e  que  la  durée  des  services  fut 
uniquement  déterminée  par  la  durée  de  l’immatricu¬ 
lation,  sans  avoir  aucunement  égard  au  temps  de  pré¬ 
sence  effective,  car  il  était  indispensable  d’empêcher 
les  abus  qu’auraient  pu  commettre  des  ouvriers  peu 
assidus,  et  ayant  trouvé  au  dehors  un  emploi  plus 
lucratif. 

Les  services  militaires  dans  l’armée  active  et  géné¬ 
ralement  tous  les  services  dépendant  de  l’Etat,  le 
temps  passé  en  qualité  d’inscrits  maritimes,  etc.,  etc., 
sont  comptés  au  nombre  des  présences  intervenant 
dans  l’évaluation  de  la  durée  des  services.  Enfin,  aux 
termes  de  l’arrêté  ministériel  du  26  mai  1898,  abro¬ 
geant  un  règlement  du  13  septembre  1897  qui  déci- 

I.  Voir  infrà,  |  2. 
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dait  que  chaque  année  passée  dans  les  ateliers  de 
l’ancienne  compagnie  fermière  des  allumettes  serait 
comptée  pour  1/60  seulement  de  400  ou  de  600,  il  n’est 

f 

j)lus  fait  de  différence  cuire  les  présences  des  allumet- 
tiei'S  constatées  avant  et  après  la  reprise  de  la  fabri¬ 
cation  par  l’Etat  (1). 

Les  pensions  viagères  assurées  aux  ouvriers  dans  les 
conditions  qui  viennent  d’être  exposées,  sont  compo¬ 
sées,  d’une  part,  des  rentes  résultant  de  versements 
faits  par  l’Etat  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour' 
la  vieillesse,  et  d’autre  part,  de  compléments  de  pensions 
prélevés  par  l’administration  sur  les  crédits  figurant 
au  budget  général  (2). 

En  principe,  la  rente  résultant  des  versements  à  la 
caisse  des  retraites,  qui  avait  été  adoptée  dès  l’ori¬ 
gine  dans  un  but  hautement  philanthropique  et  moral, 
devait  être  maintenue  dans  ses  dispositions  essen¬ 
tielles.  Elle  a  l’avantage  de  familiariser  l’ouvrier  avec 
l’idée  de  prévoyance  et  le  mécanisme  des  retraites  et, 
en  tout  étal  de  cause,  qu’il  quitte  les  établissements 
de  l’administration  volontairement  ou  à  la  suite  de 
renvoi,  de  laisser  entre  ses  mains  un  livret,  et  de  lui 
assurer  une  rente  dont  l’importance  est  proportion¬ 
nelle  au  temps  de  service  passé  dans  les  établisse¬ 
ments  de  l’Etat.  La  [larticifiation  des  ouvriers  à  la 
Caissedes  retraites,  reste  donc  le  principe  et  la  base 
du  service  des  pensions. 

1.  Voir  les  Séances  de  la  Chambre  des  1 1  et  14  février  1898. 

2.  Les  ouvriers  de  nationalité  française  ont  seuls  droits  aux 
compléments  de  pension. 
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Les  versements  sont  faits  par  l'Etat  agissant  comme 
donateur  et  inscrits  au  profit  exclusif  de  l’ouvrier  aussi 
bien  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes.  La  dis¬ 
tinction  faite  en  1884  a  disparu  dès  1892. 

Ces  versements  sont  constitués  par  une  majoration 
uniforme  de  4  0/0  de  tous  les  salaires,  c’est-à-dire  de 
toutes  les  sommes  payées  comme  rémunération  d’ün 
travail  et  non  des  indemnités  payées  aux  ouvriers  à 
divers  titres. 

La  majoration  étant  destinée,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  à  fournir  une  rente  aux  agents  et  non  un  capital 
à  leurs  héritiers,  l’administration  a  tenu  à  ce  que  la 
réserve  du  capital  n’ait  pas  pour  résultat  de  diminuer 
les  ressources  de  Lintéressé  lors  de  sa  mise  à  la  re¬ 
traite;  en  conséquence  si  un  ouvrier  manifeste  le 
désir  que  sa  majoration  soit  versée  à  capital  ré¬ 
servé,  il  doit  justifier  préalablement  de  versements 
personnels,  qui  lui  assureront  une  rente  égale  à  la  ré¬ 
duction  de  la  pension  à  provenir  du  versement  sous  le 
régime  qu’il  a  choisi.  La  quotité  annuelle  de  ces  ver¬ 
sements  supplémentaires  ne  doit  pas  être  inférieure  à 
25  0/0  de  la  majoration,  pour  les  versements  effectués 
avant  l’âge  de  25  ans,  à  50  0/0  entre  25  et  45  ans  et 
100  0/0  au  delà  de  cet  âge.  Les  versements  supplémen¬ 
taires  sont  inscrits  sur  un  livret  spécial  qui  reste  entre 
les  mains  de  l’intéressé.  Les  versements  provenant  des 
majorations  sont  inscrits  par  les  soins  du  contrôleur 
de  la  manufacture  sur  un  livret  qu’il  garde  par  devers 
lui. 

Les  majorations  conditionnelles  instituées  en  1884 
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sont  maintenues,  mais  la  période  d’altente,  à  la  suite 
de  laquelle  les  ouvriers  nouvellement  admis  acquièrent 
définitivement  droit  à  l'attribution  des  majorations, 
est  réduite  à  un  an.  La  durée  n’est  pas  déterminée 
pour  les  ouvriers  auxiliaires  proprement  dits,  dont  les 
majorations  restent  conditionnelles  tant  qu’ils  ne  sont 
pas  admis  à  titre  définitif.  Les  majorations  condition¬ 
nelles  sont  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  mais  le  fonds  commun  créé  en  1884,  ayant 
donné  lieu  à  des  critiques  de  la  part  de  la  Cour  des 
comptes,  est  supprimé.  Les  sommes  devenues  dispo¬ 
nibles, corn  me  afférentes  à  des  salaires  d’agents,  ayant 
quitté  l’administration  avant  la  fin  de  la  période  d’at¬ 
tente,  sont  reversées  au  Trésor. 

La  date  d’entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère, 
servie  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  est  fixée 
uniformément  à  50  ans  pour  les  femmes  et  55  ans 
pour  les  hommes.  Comme  aucun  ouvrier  ne  doit  jouir 
de  sa  rente  tant  qu’il  est  présent  dans  les  ateliers, 
l’entrée  en  jouissance  doit  être  ajournée  par  les  soins 
du  contrôleur  et  avec  rassentiment  de  l’intéressé,  jus¬ 
qu’à  ce  que  celui-ci  cesse  son  travail.  Un  ouvrier  ne 
peut  être  maintenu  dans  les  cadres  passé  l’àge  de 
65  ans  qu’à  titre  tout  à  fait  exceptionnel.  Dans  ce  cas, 
il  a  la  faculté  de  jouir  des  arrérages  de  sa  rente  via¬ 
gère,  mais  les  majorations  continuent  à  être  versées  à 
la  Caisse  des  retraites  avec  jouissance  immédiate. 

Lorsque  la  rente  viagère  sur  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  n’atteint  pas  les  taux  auxquels  les  agents 
ont  droit,  en  raison  de  la  durée  de  leurs  services,  de 
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leur  âge,  ou  de  leur  invalidité,  et  d’autre  part,  lors¬ 
qu’un  agent  est  admis  à  la  retraite  à  une  époque  où 
la  liquidation  de  sa  rente  ne  peut  pas  être  obtenue 
par  anticipation,  l’administration  assure  soit  la  diffé¬ 
rence,  soit  l’intégralité  du  minimum  garanti,  sous 
forme  de  complément  de  pension.  En  d’autres  termes, 
le  complément  de  pension  est  égal  à  la  différence 
entre  la  pension  réglementaire  et  la  rente  viagère  li¬ 
quidée  (1). 

Les  ouvriers  retraités  touchent  les  arrérages  de  leur 
rente  tous  les  trois  mois  à  la  recette  des  finances  de 
leur  arrondissement.  Ils  touchent  le  complément  de 
pension  tous  les  trois  mois  à  la  caisse  du  receveur  prin¬ 
cipal  des  contributions  indirectes,  de  telle  sorte  que 
le  paiement  de  leur  pension  totale  se  répartit  sur  six 
échéances  différentes. 

Pensions  des  veuves  des  ouvriers  et  secours  aux 
ORPHELINS.  —  Les  pensions  au  profit  des  veuves  d’ou¬ 
vriers  ont  été  instituées  en  1892,  lorsqu’il  fut  décidé 
que  les  femmes  d’ouvriers  ne  participeraient  plus  aux 
versements  de  leurs  maris. 

Pour  avoir  droit  à  une  pension  de  veuve,  il  faut  que 
la  femme  soit  française,  que  le  mari  n’ait  pas  été  rayé 
par  mesure  disciplinaire,  que  le  mariage  ait  été  con¬ 
tracté  six  ans  au  moins  avant  la  cessation  du  travail 

I.  Le  montant  de  la  rente  viagère  se  calcule  en  appliquant  le 
tarif  du  capital  aliéné  à  tous  les  versements,  de  matière  à  ne  pas 
avantager  les  ouvriers  qui,  sous  le  régime  de  règlements  anté¬ 
rieurs,  ont  réservé  le  capital. 
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par  le  mari  et  que,  jusqu’au  décès  du  mari,  les  liens 
du  mariage  n'aient  été  rompus  ni  par  le  divorce  ni 
par  une  séparation  de  corps  prononcée  contre  la 
femme. 

Enfin,  comme  il  n’est  concédé  à  la  veuve  qu’un  droit 
de  réversibilité,  jusqu’à  due  concurrence  de  la  pen¬ 
sion  du  mari,  il  faut  que  le  mari  soit  mort  en  posses¬ 
sion  du  droit  à  la  pension  minima  réglementaire. 

Le  montant  de  la  pension  de  la  veuve  est  égal  au 
1/3  de  la  pension  de  retraite  du  mari,  sans  pouvoir 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  200  francs  par  an. 
L’entrée  en  jouissance  de  la  pension  de  veuve  est  fixée 
invariablement  au  lendemain  du  décès  du  mari,  quelle 
que  soit  la  qualité  de  la  veuve,  qu’elle  soit  ouvrière  en 
activité,  ancienne  ouvrière  retraitée  ou  non,  ou  enfin 
étrangère  au  personnel.  Le  règlement  de  1892  avait 
établi  à  cet  égard  une  distinction  :  tandis  que  la  veuve 
étrangère  au  service,  entrait  en  jouissance  de  sa  pen¬ 
sion  le  lendemain  de  la  mort  de  son  mari,  la  veuve 
ouvrière  de  l’administration  ne  pouvait  pas  recevoir 
cette  pension,  tant  qu'elle  était  en  activité,  et,  retraitée, 
sa  propre  pension  minima  ne  se  cumulait  pas  avec  la 
pension  de  veuve  ;  ces  dispositions  ont  été  abrogées 
par  le  règlement  du  21  juin  1893. 

Par  contre,  deux  pensions  de  veuve  ne  peuvent 
jamais  être  cumulées,  et  si  une  ouvrière  titulaire  d’une 
telle  pension  se  remarie  avec  un  agent  de  l’adminis¬ 
tration,  elle  ne  peut  pas,  en  cas  de  prédécès  de  ce 
dernier,  prétendre  à  robtention  d’une  seconde  pen¬ 


sion. 
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Enfin,  le  règlement  du  21  juin  1895  a  institué  des 
secours  temporaires  aux  orphelins.  Les  orphelins  de 
père  et  mère  âgés  de  moins  de  18  ans,  ont  droit  à  la 
réversibilité  sur  leur  tête,  de  la  pension  dont  la  mère 
jouissait  ou  aurait  pu  jouir  en  qualité  de  veuve. 
L’allocation  ainsi  calculée  est  payée  intégralement  par 
Tadministration  et  servie  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune 
des  enfants  ait  atteint  l’âge  de  18  ans.  Elle  n’est  due 
qu’aux  orphelins  de  nationalité  française.  Si  la  mère  a 
été  elle-même  au  service  de  l’administration,  et  si  elle 
est  décédée  ayant  droit  à  la  pension  minima,  les 
enfants  reçoivent  de  ce  chef  un  secours  annuel  de  200 
francs,  servi  intégralement  par  l'administration  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  première  allocation  avec 
laquelle  il  peut  d’ailleurs  se  cumuler. 

Les  orphelins  dont  les  père  et  mère  sont  morts 
retraités,  ont  donc  droit  à  un  secours  temporaire  de 
400  francs  par  an  au  minimum.  S’il  existe  un  ou  plu¬ 
sieurs  orphelins  d’un  premier  mariage  et  une  veuve, 
il  est  prélevé,  sur  le  montant  de  la  pension  de  la  veuve, 
1/4  au  profit  de  l’orphelin  du  premier  lit  s’il  est  seul 
et  âgé  de  moins  de  18  ans,  et  moitié  de  la  somme  s’ils 
sont  plusieurs. 

I  2 

L’ASSISTANCE 

I.  —  Historique  de  l’assistance  en  cas  de  maladie 

Jusqu’en  1888,  aucune  mesure  n’a  été  prise  en  vue 
de  venir  en  aide  aux  malades.  Indépendamment  de  la 
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question  de  dépense,  la  crainte  des  abus  avait  empêché 

l’administration  d’entrer  dans  cette  voie.  Elle  se  bor- 

naità  donner  son  concours  moral  aux  sociétés  de  secours 

mutuels,  créées  dans  beaucoup  de  manufactures,  et 

dans  certains  cas,  à  accorder  des  secours  aux  ouvriers 

réduits  par  la  maladie  à  une  situation  particulièrement 

» 

misérable. 

La  Chambre  ayant  augmenté  de  40.000  fr.  au  budget 
de  1889,  Tallocalion  pour  secours  et  indemnités  au  per¬ 
sonnel  ouvrier,  l’administration  décida  d’employer  une 
partie  de  cette  somme  (1)  à  venir  indirectementen  aide 
aux  malades,  en  encourageant  la  mutualité  parmi  les 
ouvriers.  A  cet  effet,  elle  subventionna  à  raison  de  1  fr. 
par  an  et  par  membre  participant  présenta  la  manu¬ 
facture,  les  sociétés  de  secours  mutuels  composées 
exclusivement  d’ouvriers  et  d’anciens  ouvriers  des  ta¬ 
bacs,  dont  les  statuts  lui  auraient  été  soumis  à  titre 
d’information  et  auraient  été  reconnus  ne  rien  contenir 
de  contraire  à  l’ordre  et  à  la  discipline.  Cette  première 
mesure  était  évidemment  insuffisante  et  les  syndicats, 
dès  leur  formation,  firent  de  la  création  d’un  service 
d’assistance  l’objet  d’une  de  leurs  principales  revendi¬ 
cations. 


L’administi'ation  de  son  côté  était  désireuse  d’assu¬ 
rer  aux  ouvriers  malades  un  secours  efficace  et,  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  1894,  elle  adressa  au  minis¬ 
tre  un  projet  d’organisation  de  l’assistance. 

Un  crédit  nouveau  de  211.000  fr.,  destiné  à  réaliser 


1.  Le  reste  servit  à  accorder  des  indemnités  d’accouchements. 
Voir  infrà^  |  3-1. 
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ce  progrès,  fut  incorporé  dans  le  projet  de  budget  pré¬ 
senté  aux  Chambres  pour  1894,  au  chapitre  intitulé 
((  Institutions  destinées  à  améliorer  la  situation  des 
préposés  et  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  »  (1). 
Ainsi  qu’il  était  dit  dans  l’exposé  des  motifs,  ce  crédit 
devait  permettre  ((  de  garantir  contre  la  misère  non 
«  plus  la  vieillesse,  mais  la  maladie  de  l’ouvrier...  il 
«  s’agit  de  venir  en  aide,  d’accord  avec  les  sociétés 
«  de  secours  mutuels  dont  l’action  sera  fortifiée,  aux 
«  ouvriers  malades,  ainsi  que  l’administration  le  fait 
«  déjà  pour  les  préposés  au  mois  ». 

Les  crédits  furent  votés  par  la  Chambre  les  15  mars 
1895  et  le  premier  règlement,  relatif  à  la  particq^ation 
des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  à  «  l’institu¬ 
tion  d’un  service  d’assistance  en  cas  de  maladie  »  fut 
approuvé  par  le  ministre  le  6  juillet  1895. 

L’administration  considérait  que  l’institution  nou¬ 
velle  était  faite  au  profit  exclusif  des  ouvriers  affiliés 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  leur  siège  à  la 
manufacture.  Les  ouvriers  qui  refuseraient  de  faire  acte 
de  prévoyance,  en  s’assurant,  moyennant  un  prélève¬ 
ment  sur  leurs  salaires,  le  bénéfice  des  avantages  offerts 
par  la  mutualité,  ne  devaient  en  aucune  façon  partici¬ 
per  à  la  répartition  du  crédit  alloué  par  les  Chambres. 

Tel  était  le  principe  de  forganisation  établie  par  le 
Règlement  de  1895. 

I.  Jusque-là  les  crédits  destinés  à  améliorer  la  situation  des 
ouvriers  et  proposés  des  manufactures  de  l’Etat  étaient  répartis 
sur  une  ligne  seulement  :  «  institutions  destinées  à  améliorer  la 
situation...  ».  A  partir  du  budget  de  i8c)5  ces  crédits  sont  répar¬ 
tis  en  deux  lignes  :  pensions  de  retraites  ;  2®  institutions. 

11 


MANNHEIM 
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Dans  tonies  les  manufaclures,  des  sociétés  de  secours 
mutuels  remplissant  les  conditions  suivantes  furent 
créées  ou  réorganisées  :  Leur  but  principal  consistait 
à  donner  aux  sociétaires  les  soins  médicaux  et  les  mé¬ 
dicaments  ;  à  leur  payer  pendant  les  maladies  une 
indemnité  journalière  voisine  de  la  moitié  du  salaire 
moyen  général,  ou  au  moins  égale  au  tiers  de  ce  sa¬ 
laire,  et  à  subvenir  enfin  aux  frais  funéraires. 

Le  taux  des  cotisations  annuelles  imposées  aux  par¬ 
ticipants  ne  devait  pas  être  inférieur  à  9  Ir.en  province 
et  1 1  fr.  à  Paris. 

Los  employés  supérieurs  des  manu  factures  devaient 
être  mis  en  mesure  de  contrôler  la  gestion  de  la  so¬ 
ciété. 

L'administration  d’auti’e  [lart,  allouait  à  ces  sociétés 
des  subventions  annuelles  dont  la  quotité  était  fixée 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

Par  sociétaire  participant  âgé  de  moins  de  30  ans  8  fr. 

—  âgé  de  30  à  39  ans  9  » 

—  âgé  de  39  à  44  ans  11  » 

—  âgé  de  43  à  49  ans  12  » 

—  âgé  de  49  à  54  ans  14  » 

—  au-dessus  de  55  ans  10  » 


Ces  chitfres  étaient  augmentés  de  trois  unités  pour 
les  sociétés  du  dé[)artement  de  la  Seine. 

Les  subventions  pouvaient  en  outre  être  bonifiées 
à  la  tin  de  chacjue  année,  au  prorata  des  crédits  dispo¬ 
nibles,  sans  (jue  la  bonilication  pût  toutefois  excéder 
5  fr.  [)ar  membre  participant.  Ti’ansiloirement  des  allô- 
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cations  annuelles  de  inênie  quotité  furent  payées  aux 
ouvriers,  qui,  au  nionient  de  l’organisation  du  service, 
faisaient  partie  de  sociétés  de  secours  étrangères  à  la 
manufacture,  à  titre  d’indemnité  personnelle  destinée 
à  contribuer  au  paiement  des  cotisations. 

Enfin,  transitoirement  aussi,  les  ouvriers  qui,àcause 
de  leur  âge  ou  de  leur  état  de  santé  ne  pouvaient  pas 
"être  admis  comme  membres  participants  d’une  société 
de  secours,  recevaient,  en  cas  de  maladie,  une  indem¬ 
nité  journalière,  payable  les  jours  ouvrables,  à  partir 
du  quatrième  jour  de  la  maladie  et  pendant  une  période 
de  trois  mois  au  plus.  Celte  indemnité  était  ensuite 
réduite  de  moitié  pendant  trois  autres  mois.  L’indem¬ 
nité  journalière  fut  fixée  pour  l’année  1895,  dans  les 
établissements  de  province  à  1  fr.  50  pour  les  hommes 
et  0  fr.  95  pour  les  femmes;  dans  le  département  de 
la  Seine  à  2  fr.  et  1  fr.  Les  maladies  causées  par  l’ac¬ 
couchement,  celles  qui  survenaient  pendant  les  trois 
mois  précédents,  ou  dans  les  vingt  jours  suivant  la 
délivrance,  celles  causées  par  la  débauche,  l’intem¬ 
pérance,  etc.  ne  donnaient  pas  droit  à  ces  indem¬ 
nités. 

Enfin  les  ouvriers  qui  refusaient  de  se  mutualiser 
étaient  exclus  de  la  participation  à  l’assistance.  Cette 
disposition  devait  leur  être  communiquée  personnelle¬ 
ment  et  leur  refus  d’affiliation  à  une  société  de  secours 
était  mentionné  sur  le  registre  matricule. 

Ce  régime  suscita  de  la  part  des  ouvriers  syndiqués 
les  plus  vives  récriminations  ;  l’affiliation  obligatoire 
leur  apparaissait  comme  une  atteinte  à  la  liberté;  ils 
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considéraient  la  participation  des  employés  supérieurs 
à  la  gestion  et  à  l’administration  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ayant  leur  siège  à  la  manufacture  comme  vexa- 
toire,  et  ils  en  arrivaient  même  à  accuser  Tadminis- 
tration  de  ne  pas  employer  la  totalité  des  211,000  fr., 
qui  constituaient  le  montant  de  l’allocation,  à  l’objet 
auquel  elle  était  destinée.  Ils  prétendaient  enfin  que 
le  régime  de  1895  était  contraire  aux  intentions  de  la 
Gham  bre. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1896  (1) 
M.  Lavy  se  fît  leur  porte-parole.  «  Il  a  été  entendu, 
«  dit-il,  que  le  crédit  de  ce  chapitre  serait  distribué 
«  aux  malaJes,  par  l’entremise  du  personnel  supérieur 
a  des  manufactures  de  l’Etat:  or  une  circulaire  a  dé- 
((  cidé  que  les  ouvriers  n’auraient  de  secours  que  s’ils 
«  font  partie  de  sociétés  de  secours  mutuels;  c’est 
«  contraire  à  la  volonté  de  la  Chambre  »  et  il  critiqua 
l’ingérence  des  directeurs  dans  l’administration  des 
sociétés  de  secours  c(  qui  doivent  appartenir  aux  seuls 
ouvriers  ».  Le  ministre  des  finances  d’alors  déclara 
qu’il  considéiait  les  plaintes  des  ouvriers  comme  jus¬ 
tifiées  et  l’obligation  de  se  mutualiser  comme  consti¬ 
tuant  une  atteinte  à  la  liberté  :  «  hors  de  l’usine  ils 
((  sont  leurs  maîtres;  il  ne  faut  pas,  dit-il,  qu’une  sorte 
«  de  cadre  vienne  les  retenir  et  restreindre  en  quelque 
c(  mesure  l’indépendance  à  laquelle  ils  ont  droit»  et  il 
annonça  qu’il  avait  fait  mettre  à  l’étude  un  règlement 
nouveau,  qui  donnerait  satisfaction  au  personnel. 


1.  S<’‘aiico  (le  la  Cliaiiihrc  du  la  décenil)re  iSç);"). 
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Le  ministre  invita  en  conséquence  l’administration 
à  élaborer  un  projet  de  règlement  conforme  au  pro¬ 
gramme  suivant  : 

((  Egalité  de  traitement  pour  tous  les  mutualisés 
((  sans  distinction  en  faveur  de  ceux  qui  s’affilieraient 
((  à  la  société  ayant  son  siège  à  la  manufacture. 

«  Allocation  d’une  indemnité  journalière  à  tous  les 
((  non-mutualisés,  quel  que  soit  leur  motif  d’absten- 
((  tion.  » 

L’Administration  ne  se  dissimulait  pas  qu’en  secou¬ 
rant  les  agents  qui  ne  voulaient  pas  faire  œuvre  de 
prévoyance,  on  détruisait  le  principe  même  du  régime 
établi,  qu’on  ouvrait  la  porte  à  des  abus  qu’il  serait 
presque  impossible  de  combattre  et  qu’en  découra¬ 
geant  entin  les  mutualités,  on  serait  fatalement  con¬ 
duit  à  généraliser  [)eu  à  peu  l’assislance  directe. 

Le  ministre,  d’autre  part,  crut  devoir  dégager  sa  res¬ 
ponsabilité,  en  soumettant  à  la  commission  de  pré¬ 
voyance  et  d’assistance  de  la  Chambre,  le  projet  de 
règlement  élaboré  par  l’administration,  conformément 
au  programme  qu’il  avait  tracé,  et  décida  de  ne  le  ren¬ 
dre  exécutoirequ’après  avoir  consulté  la  Chambre. 

A  la  séance  du  14  février  1898,  au  moment  de  la 
discussion  du  budget,  le  ministre  rendit  compte  de  ces 
faits  et  M.  Audiftred  président  de  la  commission  de 
prévoyance  et  d’assistance  résuma  en  ces  termes  l’avis 
de  la  commission  : 

«  Elle  a  entendu,  dit-il,  les  délégués  des  intéressés, 
«  et,  après  examen,  elle  vous  propose  de  décider  qu’à 
((  l’avenir,  les  allocations  accordées  à  chaque  ouvrier 
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((  seront  établies  sur  des  bases  équivalentes,  qn’il 
((  fasse  partie, soit  d’une  société  de  secours  constituée 
((  dans  l’intérieur  d’une  manufacture,  soit  d’une  société 
«  établie  en  dehors,  ou  bien  qu’il  ne  fasse  partie  d’au- 
((  cune  société.  Toutefois,  comme  il  importe  de  favo- 
«  ser  le  développement  de  l’esprit  de  prévoyance  et 
«  l’idée  d’association,  votre  commission  est  d’avis  qu’il 
((  y  a  lieu  de  demander  à  M.  le  ministre  des  finances, 
((  de  prélever  sur  les  disponibilités  qui  pourront 
«  se  produire  sur  d’autres  crédits,  des  allocations  qui 
«  seront  employées  à  encourager  les  ouvriers  à  faire 
«  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  ces  encoura- 
((  gements,  qu’il  importe  de  multiplier,  seront  détermi- 
«  nés  par  un  arrêté  ministériel  et  il  ne  devra  être  fait 
((  aucune  distinction  entre  les  diverses  sociétés,  toute 
«  liberté  devant  être  laissée  aux  ouvriers  de  choisir 
((  entre  les  diverses  institutions  qui  font  œuvre  de 
((  prévoyance  ». 

Le  ministre  promit  de  rechercher  s’il  pourrait  trou¬ 
ver  sur  d’autrescrédits,  des  disponibilités  permettant 
de  réaliser  ce  vœu  sans  (juc  rien  ne  soit  prélevé  sur 
les  ^ 11. 000  fr.  alloués.  La  Chambre  ayant  approuvé 
ces  déclarations,  le  nouveau  règlement  arrêté  au  con¬ 
seil  d’administration,  le  23  novembre  1897  fut  rendu 
exécutoii'e  par  décision  du  ministre  du  22  avril  1898. 

Telle  est  la  genèse  du  régime  actuel.  Des  améliora¬ 
tions  récentes  ont  nécessité  la  rédaction  d’un  nouveau 
règlement  mis  en  vigueur  le  21  avril  1900  qui  n’a 
modifié  en  rien  le  principe  du  système  institué  en  1898. 
ÏNous  nous  bornerons  à  analyser  ce  règlement  de  1900, 
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en  avant  soin  de  signaler  les  différences  qui  existent 
entre  ce  l’èglement  et  celui  de  1898. 


II.  —  Régime  actuel  de  l’assistance 

Le  régime  actuel  a  pour  principe  la  reconnaissance 
.  du  droit  à  V assistance  pour  tous  les  agents  du  service  des 
manufactures  de  l’Etat  rémunérés  sous  forme  de  salaire. 
Le  règlement  de  1898  restreignait  le  droit  aux  seuls 
ouvriers  admis  à  titre  définitif.  Le  règlement  de  1900 
en  a  étendu  l’application  aux  ouvriers  immatriculés 
conditionnellement  et  même  aux  ouvriers  occupés  à 
titre  temporaire. 

Les  ouvriers  sont  libres  d’opter  entre  deux  modes 

> 

d’assistance  :  l’assistance  directe  et  l’assistance  par 
abonnement.  L'assistance  directe  s’ap[)liqLie  à  tout 
ouvrier  qui  ne  se  réclame  d’aucune  société  de  secours 
m  U  t U el s .  E  l  le  con  s is te  e  n  U  ne  al loca  tio  n  j o u  rn al  ière  d o  n  t 
le  montant  est  fixé  en  province  à  lfr.50  pour  les  hom¬ 
mes  et  1  tr.  pour  les  femmes;  à  Paris  à  2  fr.  pour  les 
hommes  et  1  fr.  40  pour  les  femmes  (1)  et  qui  est  payée 
dans  les  mêmes  formes  que  le  salaire  décadaire,  pen¬ 
dant  les  jours  ouvrables  à  partir  du  4®  jour  de  la  mala¬ 
die,  le  1®^  jour  étant  celui  où  nne  déclaration  de  mala¬ 
die  est  reçue  par  le  chef  d’atelier.  De  plus, depuis  la  mise 
en  vigueur  du  règlement  de  1900,  lorsque  le  chômage 
dure  plus  de  dix  jours  consécutifs,  il  est  fait  an  profit 

1  Le  règlement  de  i8g8  comportait  un  tarif  moins  élevé  ; 

r)  .  (  hommes...  i.55  •  (  hommes...  i  .60 

Province  j  „  Pans  \  ^ 

(  femmes...  o.85  (  femmes...  1.10 
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du  malade,  uii  rappel  des  allocations  afférentes  aux 
trois  premiers  jours. 


Les  agents  possédant  un  livret  de  caisse  de  retraite 
ou  susceptibles  d’en  recevoir  un  immédiatement,  peu¬ 
vent  dans  l’espace  de  douze  mois,  toucher  trois  mois 


mais  si  leur  absence  se  prolonge  pendant  vingt-quatre  • 
mois  consécutifs,  ils  ne  peuvent  plus  être  assistés  et 
doivent  être  rayésdes  cadres  (1).  Pour  que  les  ouvriers 
de  cette  catégorie  aient  droit  à  Tassistance,  il  faut  en 
outre  qu’au  moment  de  leur  déclaration  de  maladie, 
ils  ne  soient  pas  absents  des  ateliers  depuis  plus  d’un 
mois  et  qu’ils  résident  en  territoire  français  pendant 
leur  maladie. 

Les  autres  salariés,  c’est-à-dire  les  temporaires, 
ont  droit  à  des  allocations  de  même  valeur,  pourvu 
qu’ils  aient  travaillé  dans  l’établissement  pendant 
au  moins  100  jours  dans  les  12  mois  précédant  le 
moment  où  ils  sont  tombés  malades,  et  qu’il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  10  jours  consécutifs  depuis 
leur  dernier  jour  de  présence  au  travail.  De  plus,  le 
nombre  d’indemnités  et  de  demi-indemnités  qu’ils 
peuvent  recevoir,  ne  doit  [las  dépasser  la  moilié  du 
nombre  des  journées  de  présence  constatées  daus  la 
période  des  12  mois  écoulés. 

Les  maladies  dues  à  la  débauche,  à  l’intempé¬ 
rance,  etc.,  ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité,  mais 

I .  Si  par  la  suite  ils  redeviennent  capables  de  reprendre  leur 
travail,  leur  réintég!*alion  est  ac(piise  de  plein  droit,  pourvu 
(pi’ils  remplissent  certaines  conditions  d’àge. 
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contrairement  à  ce  qui  avait  été  stipulé  dans  le  règle¬ 
ment  de  1898,  les  maladies  occasionnées  par  la  gros¬ 
sesse  ou  la  délivrance  donnent  droit  à  Tassistance  au 
même  titre  que  toute  autre  maladie. 

Comme  une  simple  déclaration  de  l’intéressé  lui 
ouvre  le  droit  à  l’assistance,!  ü  était  indispensable  de 
prendre  des  mesures  propres  à  empêcher  les  simu¬ 
lations  et  surtout  les  abus.  A  cet  effet  les  directeurs 


sont  autorisés  à  faire  visiter  les  malades  par  des  sur¬ 
veillants  et  surveillantes  aussi  souvent  qu’ils  le  jugent 
nécessaire;  de  plus,  s’il  y  a  des  doutes  sur  la  réalité 
de  la  maladie,  ils  peuvent  déléguer  auprès  de  l’ouvrier 
incriminé  le  médecin  de  l’établissement.  Lorsqu’un 
malade  n’est  pas  trouvé  chez  lui  au  moment  de  Lune 
de  ces  visites,  il  est  considéré  comme  guéri  et  perd 
en  outre  droit  aux  indemnités  afférentes  à  la  dizaine 
en  cours. 

On  voit  que  le  régime  actuel  de  l’assistance  directe 
a  été  calqué  sur  celui  qui,  en  1895,  avait  été  institué  à 
titre  transitoire,  au  profit  des  ouvriers  que  leur  état 
de  santé  ou  leur  âge,  faisait  exclure  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  De  môme  le  régime'' de  V assistance  par 
abonnement  n’est  autre  chose  que  la  généralisation  du 
régime  de  l’assistance  par  l’intermédiaire  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  créé  en  1895  en  faveur  des 
ouvriers  affiliés  aux  sociétés  de  secours  ayant  leur 
siège  dans  les  manufactures. 


Il  n’est  plus  fait  aucune  distinction  entre  les  sociétés 
de  secours  mutuels;  d’ailleurs,  depuis  que  le  l'ègle- 
ment  de  1900  a  consacré  l’uniformité  de  traitement 
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pour  tous  les  ineinbres  des  sociétés  de  secours,  celles 
qui  avaient  été  organisées  dans  les  manufactures  ont 
été  affrancliies  de  tontes  les  obligations  auxquelles 
elles  étaient  assujetties  antérieurement.  De  plus,  les 
em[)loyés  supérieurs,  et  même  les  préposés,  doivent 
s’abstenir  de  prendre  une  part  active  dans  la  gestion 
de  ces  sociétés, et  ils  n’ont  plus  aucune  espèce  de  con¬ 
trôle  à  exercer  sur  elles. 

L’assistance  par  abonnement  consiste  en  une  sub¬ 
vention  annuelle  dont  le  montant  est  fixé  par  le  même 
tarif  (ju’en  189o  (  1  ). 

Ce  mode  d’assistance  n’est  applicable  qu’aux  ouvriers 
occupés  à  titre  permanent. 

Le  paiement  des  subventions  est  fait  par  quarts 
égaux  à  la  tin  de  chaque  trimestre.  Le  paiement  peut 
avoir  lieu  soit  entre  les  mains  du  trésorier  de  l’asso¬ 
ciation,  sur  la  présentation  d’une  liste  nominative  des 
sociétaires,  soit  aux  sociétaires  eux-mêmes,  sur  la 
présentation  du  livret  établissant  leur  qualité.  Enfin, 
conformément  au  vœu  de  la  commission  de  prévoyance 
et  à  la  promesse  du  ministre,  l’article  VI  du  règlement 
pi’évoit  que  les  subventions  réglementaires  pourront 
être  bonifiées,  avec  l’approbation  du  ministre,  s’il 


I.  L’aduiinislration  considéra  en  effet  que  le  règlement  de  iSpS 
constituait  un  contrat  entre  elle  et  les  sociétés  qui  s’étaient  sou¬ 
mises  aux  conditions  spécifiées  par  ce  règlement.  Elle  ne  pouvait 
donc  pas  écpiitablement  modifier  les  danses  de  ce  contrat  ;  c’est 
pourcpioi  elle  a  simplement  généralisé  1  application  des  condi¬ 
tions  faites  en  1890  aux  sociétés  organisées  dans  les  manufac¬ 


tures  . 
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reste  des  crédits  disponibles  sur  l’ensemble  du  chapi¬ 
tre  des  institutions  d’assistance. 

Les  ouvriers  sont  absolument  libres  d’opter  entre 
les  régimes.  Lorsqu’un  ouvrier  veut  passer  de  l’un  à 
l’autre,  il  n’a  qu’à  faire  une  déclaration  au  contrôleur 
qui  en  prend  acte  au  moyen  d’une  inscription  sur  un 
carnet  à  souches,  tenu  à  cet  effet. 

Ainsi  que  l’administration  en  avait  exprimé  la 
crainte,  l’assistance  directe  a  augmenté  considérable¬ 
ment  les  charges  du  trésor.  Elle  a  facilité  notablement 
les  abus  :  il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  constater 
l’accroissement  annuel  du  nombre  des  journées  de 
maladie  (v.  tableau  IX).  De  plus  l’assistance  directe 
n’a  pas  tardé  à  devenir  le  régime  de  droit  commun. 

Les  ouvriers  restent  encore  affiliés  en  assez  grand 
nombre  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  par  habitude 
en  quelque  sorte,  et  parce  que  ces  sociétés  leur  offrent 
encore  quelques  avantages,  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  petite  indemnité  journalière  supplémen¬ 
taire,  etc  ,  mais  on  peut  prévoir  qu’à  une  échéance 
plus  ou  moins  lointaine,  et  surtout  si  l’administration 
prend  un  jour  complètement  à  sa  charge  le  paiement 
des  médicaments  et  des  médecins,  les  ouvriers  déser¬ 
teront  en  masse  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

11  est  certain  qu’un  résultat  aussi  regrettable  n’avait 
été  souhaité  ni  par  la  commission  de  prévoyance  ni 
par  le  Parlement.  Malheureusement  il  peut  dès  main¬ 
tenant  être  considéré  comme  inévitable.  L’assistance 
directe  tuera  la  mutualité  dans  les  manufactures  de 
l’Etat. 
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III.  —  Assistance  des  ouvriers  blessés 


Alors  que  radministralion  n’a  cru  devoir  substi¬ 
tuer  qu’en  189o  sa  propre  prévoyance  à  celle  des 
ouvriers,  pour  les  préserver  des  [nisères  causées  par 
la  maladie,  elle  intervenait  depuis  plus  de  40  années 
en  faveur  des  ouvriers  blessés  au  cours  de  leur 
travail. 

L’instruclion  de  t862  posait  en  effet  les  règles  sui¬ 
vantes:  les  ouvriers  forcés  d’interrompre  leur  travail 
par  suite  de  lésions  reçues  dans  rexécution  d’un  service 
commandé,  pouvaient  obtenir  durant  leur  maladie,  un 
secours  journalier  égal  à  la  moitié  de  leui*  salaire 
moyen  des  trois  mois  précédents,  sans  que  ce  secours 
excédât  cependant  2  francs  par  jour.  Si  les  blessures 
entraînaient  l’incapacité  permanente  de  travail,  les 
démarches  à  l’effet  d’obtenir  la  liquidation  anticipée 
de  la  rente  viagère  devaient  être  faites  sans  délai,  et  si 
la  rente  obtenue  était  insuftisante  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  vie,  les  employés  supérieurs  pouvaient 
proposer  à  l’administration  d’accorder  un  secours  an¬ 
nuel  à  la  victime.  L’attribution  de  ce  secours  faisait 
l’objet  d’une  convention  écrite,  avec  l’intéressé. 

Le  tiers  de  ce  secours  était  réversible  après  décès  de 
l’ayant  droit  à  sa  veuve,  ou  à  défaut, à  ses  enfants  mi¬ 
neurs.  Lorsijue  la  demande  de  liquidation  antici[)ée 
n’aboutissait  pas,  les  employés  su[)érieurs  devaient 
assignera  l’ouvrier  blessé  un  travail  (mi  rajiport  avec 
sou  état  [)hysique.  Lu  cas  de  décès  de  la  victime  avant 
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que  son  secours  annuel  n’ait  été  déterminé,  l’adminis- 
tratioiren  accordait  un  à  la  veuve  ou  aux  enfants  mi¬ 
neurs. 

Dès  1870  une  nouvelle  rédaction  fut  mise  en  vigueur. 
On  maintint  les  dispositionsde  1862  en  ce  qui  concerne 
les  lésions  cv  d’ordre  secondaire  »,  mais  à  partir  de  ce 
moment,  dans  le  cas  de  blessures  graves,  ou  lors¬ 
qu’une  enquête  approfondie  établissait  que  l’accident 
n’était  pas  imputable  à  une 'imprudence  de  l’ouvrier, 
les  employés  supérieurs  furent  autorisés  à  réclamer  pour 
lui  un  secours,  compris  entre  la  moitié  et  la  totalité  du 
salaire  moyen,  et  payable  pendant  6  mois.  Ce  régime 
ne  fut  plus  modifié  pendant  22  ans  (1).  A  partir  de 
1892,  le  maximum  de  2  fr.  par  jour  disparut;  de  plus, 
dès  cette  époque,  même  en  cas  de  blessures  «  d’ordre 
secondaire  »  l’administration  accorda  généralement 
des  allocations  supérieures  à  la  moitié  du  salaire  moyen, 
chaque  fois  que  la  blessure  avait  une  cause  fortuite, 
étrangère  au  travail  auquel  l’ouvrier  était  occupé,  tels 
que  fuite  de  vapeur,  éclatement  d’une  meule,  chute 
d’un  corps,  etc. 

En  1897,  ces  errements  furent  réglementés;  s’ins¬ 
pirant  des  dispositions  législatives  alors  en  discussion, 
l’administration  décida  que  les  blessures  d’ordre  secon¬ 
daire  survenues  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être 
dites,  donneraient  toujours  droit  à  une  indemnité  su- 

1.  Remarquons  cependant  qu’à  l’origine  les  secours  n’étaient 
alloués  que  mensuellement.  Les  blessés  n’étaient  donc  souvent 
payés  qu’après  leur  guérison.  A  partir  de  i885  les  indemnités 
furent  payées  aux  blessés  toutes  les  dizaines. 
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périeure  à  la  moitié  du  salaire  moyen.  Peu  après,  ces 
instructions  successives  furent  remplacées  par  une  rè¬ 
gle  uniijue  (jui  fit  l’objet  de  l’article  5,  du  règlement 
du  2^2  avril  1898  sur  l’assistance  en  cas  de  maladie: 


Tout  ouvrier  blessé  en  cours  de  travail,  quand  il  n’y  a 
pas  eu  imprudence  de  sa  part,  reçoit  pendant  la  durée 
de  sa  maladie,  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié 
de  son  salaire;  si  la  blessure  est  grave  ou  si  l’accident 
est  fortuit  ou  étranger  au  travail  dont  l’ouvrier  est  chargé, 
ou  encore  s’il  est  survenu  en  cours  d’essai  de  macbines 
nouvelles,  l’indemnité  peut  être  majorée  et  portée  jusqu’au 
salaire  entier  (1  ). 


En  fait,  on  ne  tenait  aucun  compte  de  la  restriction 
relative  à  fimprudence  de  l’ouvrier, et  toute  lésion  sur¬ 
venue  à  l’occasion  du  travail  donnait  lieu  à  l’indemnité 
journalière  miuima  payable  tous  les  jours  ouvrables  à 
partir  du  jour  même  de  l’accident. 

Vint  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  régime  qu’elle  institue 
est  moins  libéral  que  celui  de  l’administration.  Il 
n’assure  aux  ouvriers,  en  tout  état  de  cause,  qu’une 
indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyeu,  payable 
à  partir  du  quatrième  jour  de  chômage  seulement.  La 
loi  nouvelle  étant  applicable  aux  ouvriers  de  ses  éta¬ 
blissements,  l’administration  aurait  pu  s’y  conformer 
purement  et  simplement  (^2).  Elle  n’en  fit  rien,  pour  ne 
pas  revenir  en  arrière  et  ne  jias  retirer  aux  ouvriers 
une  partie  des  avantages  qui  leur  avait  été  accordés. 
En  consé(|uence  le  régime  détini  dans  le  règlement  du 


1.  En  aucun  cas  les  indemnités  de  blessures  ne  peuvent  se 
cumuler  avec  une  autre  indemnité. 

2.  Voir  au  chapitre  IV,  §  5-V. 
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22  avril  1898  fut  maintenu  et  complété  conformément 
à  la  loi. 

En  premier  lieu,  en  vertu  de  la  théorie  du  risque 
professionnel,  rindemnité  aux  victimes  d’accidents, 
survenus  «  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail  »  de¬ 
venant  un  droit,  toute  restriction  relative  au  cas  d’une 
imprudence  ou  même  d’une  faute  imputable  à  l’ou¬ 
vrier  fut  formellement  supprimée. 

D’autre  part  l’administration  prit  à  sa  charge  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  dues  aux  bles¬ 
sés  frappés  d’une  incapacité  permanente,  ainsi  qu’aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  victimes  décédées,  les  dis¬ 
positions  mêmes  de  la  loi  furent  simplement  substi¬ 
tuées  aux  règlements  établis  par  l’administration. 

L’ensemble  de  ces  innovations,  ainsi  que  les  disposi¬ 
tions  antérieures  qui  étaient  maintenues,  furent  réunies 
et  coordonnées  dans  Vlnstruction  provisoire  dit  29  juin 
1899  puis  dans  Vlnstruction  du  22  avril  1902  (1). 

On  voit  qu’en  ce  qui  concerne  l’assistance  aux  bles¬ 
sés  l’administration  des  manufactures  de  l’Etat  n’a 
jamais  cessé  de  donner  l’exemple,  et  qu’aujourd’hui 
encore,  le  régime  appliqué  dans  ses  établissements, 
comporte  les  avantages  que  réclame  la  classe  ouvrière 
et  qui  font  l’objet  de  diverses  propositions  soumises 
actuellement  au  Parlement. 

1.  Cette  Instruction,  qui  a  été  mise  en  vigueur  pendant  l’im¬ 
pression  de  cet  ouvrage,  maintient  les  dispositions  antérieures, 
en  les  complétant  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1902. 
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I  3 

INSTITUTIONS  DESTINÉES  A  AMÉLIORER  LE  SORT  DES  OUVRIERS 

Les  institnlioiis  destinées  à  améliorer  le  sort  des 
ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de  tabacs  et 
d’allumettes  sont  de  deux  sortes  ;  réglementaires,  ou 
bien  spéciales  à  certaines  manulactures. 

Les  premières  sont  organisées  par  des  instructions 
générales,  en  faveur  de  tout  le  personnel  ouvrier  de 
tous  les  établissements.  Cette  catégorie  comprend  le 
service  médical,  les  secours  alloués  aux  ouvrières 
accouchées,  les  indemnités  accordées  auxouvriersappe- 
lés  sous  les  drapeaux  ou  aux  ouvriers  licenciés,  enfin 
les  secours  exceptionnels,  les  allocations  de  tabac,  etc. 

D’autre  part,  à  diverses  époques,  certains  direc¬ 
teurs  ont  pris  l’initiative  d’œuvres  de  prévoyance  ou 
de  protection  que  l’administration  encourage,  qu’elle 
subventionne,  ou  dont  elle  assume  totalement  les 
charges  :  bureaux  d’épargne,  crèches,  écoles  mater¬ 
nelles,  salles  de  bains,  bibliothèques  et  nous  range¬ 
rons  aussi  dans  cette  catégorie  les  sociétés  de  secours 
mutuels  comprenant  exclusivement  des  ouvriers  et  des 
ouvrières  de  manufactures. 

Nous  passerons  en  revue  ces  diverses  institutions  et 
nous  ferons  d’une  manière  sommaire  l’historique  des 
institutions  réglementaires,  afin  de  montrer  l’effort 
constant  dont  elles  témoignent  en  vue  d’améliorer  le 
sor*t  de  l’ouvrier. 

Lu  ce  (|ui  conceiMie  les  institutions  locales,  un  tel 
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historique  ne  présenterait  que  peu  d’intérêt.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  exposer  la  situation  actuelle. 
Les  tableaux  statistiques  annexés  à  cet  ouvrage  per¬ 
mettant  de  suivre  l’accroissement  constant  des  dépen¬ 
ses  faites  par  l’administration  en  faveur  des  ouvriers, 
marquent  suffisamment  les  progrès  accomplis. 

I.  —  Institutions  réglementaires 

Service  médical.  —  Un  médecin  est  attaché  à  cha¬ 
que  établissement  ;  il  est  nommé  pour  cinq  ans  par 
le  directeur  général,  sur  une  liste  de  trois  noms  pré¬ 
sentée  par  les  employés  supérieurs.  Il  se  rend  chaque 
jour  à  la  manufacture  pour  y  donner  des  consultations, 
dans  un  cabinet  affecté  spécialement  à  cet  usage.  Il 
délivre  aux  ouvriers  s’il  y  a  lieu  des  certificats  ;  il  est 
chargé  aussi  de  donner  à  domicile  des  soins  aux 
blessés.  Quand  une  ouvrière  est  victime  d’un  accident, 
ou  lorsqu’elle  est  prise  subitement  d’une  indisposition 
qui  paraît  présenter  un  caractère  sérieux,  le  médecin 
est  immédiatement  appelé.  Dans  tous  les  établisse¬ 
ments  il  existe  d’ailleurs  un  certain  nombre  de  médi¬ 
caments  et  même  d’appareils,  qui,  dans  des  circons¬ 
tances  semblables,  permettent  de  donner  les  premiers 
soins.  De  plus,  à  tous  les  budgets  de  manufactures, 
figure  un  crédit  destiné  à  permettre  de  ramener  en 
voiture  à  son  domicile,  toute  ouvrière  indisposée  en 
cours  de  travail. 

Quoiqu’en  principe  l’administration  ne  prenne  pas  à 

sa  charge  les  frais  pharmaceutiques,  un  crédit  d’une 

12 
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certaine  importance  est  mis  à  la  disposition  des  direc¬ 
teurs  qui  peuvent  ainsi  délivrer,  aux  ouvrières  néces¬ 
siteuses  non  mutualisées,  des  médicaments  et  des 
appareils  orthopédiques,  tels  quels  que  ceintures,  ban¬ 
dages,  bas  élastiques,  etc.,  prescrits  par  le  médecin. 

Le  service  médical  est  Tune  des  institutions  les  plus 
anciennement  créées.  Son  fonctionnement  n’a  guère  été 
modifié,  depuis  rinstruction  de  1862. 

Dans  les  fabriques  d’allumettes  le  service  médical 
est  organisé  de  la  même  manière,  mais  de  plus  un 
dentiste  est  attaché  à  ces  établissements. 

Jusqu’à  la  suppression  du  phosphore  blanc,  tous  les 
ouvriers  étaient  astreints  à  une  visite  buccale  fréquente 
et  régulière. 

Actuellement  ces  visites  sont  beaucoup  plus  espa¬ 
cées  mais  on  les  maintient  à  titre  de  précaution. 

Ouvrières  accouchées.  —  Au  cours  de  la  discus¬ 
sion  du  budget  relatif  à  l’exercice  1889,  le  ministre 
demanda  aux  Chambres,  conformément  aux  proposi¬ 
tions  motivées  présentées  par  l’administration,  une 
augmentation  de  crédit  de  40.000  fr.  au  chapitre  des 
«  Institutions  »  afin  de  pouvoir  venir  en  aide  aux 
ouvrières  accouchées. 

A  partir  du  1'’®  janvier  1889  une  indemnité  de  20  fr. 
fut  allouée  à  toute  ouvrière  avant  donné  naissance  à 
un  enfant  vivant  ou  mort-né,  mais  légitime.  11  fut 
décidé  en  meme  temps  que  cette  indemnité  ne  serait 
pas  due  aux  ouvrières  absentes  des  ateliers  pour  une 
cause  autre  que  la  maladie,  au  moment  ou  elles  arrive- 
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raient  à  terme,  et  d’antre  part  qne  les  nouvelles 
accouchées  ne  seraient  autorisées  à  reprendre  leur 
travail  qu’au  bout  de  20  jours,  à  moins  que  le  médecin 
ne  certifiât  qu’elles  pouvaient  le  faire  sans  préjudice 
pour  leur  santé. 

La  restriction  relative  à  la  légitimité  de  l’enfant  fut 
supprimée  en  1894.  Rien  ne  fut  modifié  en  1895, 
quand  l’administration  créa  le  service  d’assistance  des 
malades.  L’accouchement  ne  fut  pas  assimilé  à  une 
maladie  et  il  fut  spécifié  que  le  secours  journalier 
attribué  aux  ouvrières  assistées  directement,  ne  serait 
pas  accordé  «  pour  les  maladies  et  indispositions  qui 
«  accompagneront  l’accouchement  ou  qui  surviendront 
«  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  ou  les  20  jours 
«  qui  suivent  la  délivrance,  à  moins  que  le  médecin 
«  ne  certifie  que  la  maladie  a  été  étrangère  à  la  gros- 
«  sesse.  )). 

Celte  clause  n’avait  pas  d’autre  raison  d’être  que  la 
nécessité  de  restreindre  la  dépense.  Elle  figurait  d’ail¬ 
leurs  aussi  dans  les  statuts  d’un  grand  nombre  de 
sociétés  de  secours  mutuels. 

En  1898,  une  augmentation  de  crédit  de  10.000  fr. 
permit  de  porter  à  30  fr.  au  lieu  de  20  fr.  l’indemnité 
accordée  aux  accouchées,  mais  le  règlement  de  1898 
sur  l’assistance,  ne  modifia  pas  la  clause  qui  exceptait 
les  indispositions  se  rattachant  à  la  grossesse,  des 
maladies  donnant  droit  à  une  indemnité.  Cette  ano¬ 
malie  ne  disparut  qu’en  1900. 

La  situation  des  ouvrières  accouchées  telle  qu’elle 
résulte  du  Règlement  du  21  avril  1900  sur  l’assistance 
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en  cas  tie  maladie,  actuellement  en  vigueur  est  la  sui¬ 
vante  :  en  ce  qui  concerne  les  ouvrières  ayant  opté 
pour  rassistance  directe,  il  n’est  plus  fait  de  distinc¬ 
tion  entre  les  maladies.  Les  indispositions  se  ratta¬ 
chant  à  la  grossesse  donnent  droit  aux  mêmes  indem¬ 
nités  que  les  autres.  En  outre,  non  seulement  les 
noiivellcs  accouchées  ne  sont  plus  exclues  du  droit  à 
l’indemnité  pendant  les  20  jours  qui  suivent  la  déli¬ 
vrance,  mais  au  cours  de  cette  période,  elles  reçoivent 
l'indemnité  à  plein  tarif,  quelle  que  soit  leur  situa¬ 
tion  au  pohit  de  vue  du  droit  à  l’assistance. 

D’autre  paît,  afin  d’assurer  des  avantages  équiva¬ 
lents  aux  ouvrières  ayant  adopté  le  régime  de  l’abon¬ 
nement,  on  leur  alloue  au  moment  de  l’accouchement 
une  indemnité  supplémentaire  de  20  fr.  en  province 
et  de  30  fr.  à  Paris,  lorsqu’elles  appartiennent  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  n’accordent  pas  l’in¬ 
demnité  de  maladie  pendant  le  chômage  consécutif  à 
l’accouchement. 

Enfin  l'indemnité  réglementaire  de  30  fr.  continue  à 
être  allouée  à  toute  ouvrière  accouchée,  sur  le  vu  du 
bulletin  de  naissance  de  son  enfant  (vivant  ou  non 
vivant). 

Ouvriers  appelés  sous  les  drapeaux.  —  Les  pé¬ 
riodes  d’instruction  militaire  constituent  une  très 
lourde  charge  pour  l’ouvrier  qui  pendant  13  ou  28 
jours  se  trouve  [irivé  de  son  salaire  et  ne  peut  subvenir 
aux  besoins  des  siens,  aussi  l’administration  a-t-elle 
pris  dès  1875  une  mesure  bienveillante  en  faveur  de 
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ses  ouvriers  appelés  sous  les  drapeaux  en  qualité  de 
réservistes  ou  de  territoriaux. 

Elle  accorda  à  tout  ouvrier  immatriculé,  ayant 
femme,  enfants  ou  ascendants  à  sa  charge,  une  indem¬ 
nité  de  3  francs  par  jour  ouvrable,  réduite  à  1  fr.  50 
pour  ceux  qui  ne  remplissaient  aucune  de  ces  condi¬ 
tions.  Ces  dispositions  sont  encore  actuellement  en 
vigueur  et  elles  ont  été  étendues  en  1901  aux  ouvriers 
non  immatriculés,  auxiliaires  et  temporaires,  ayant 
fourni  plus  de  cent  jours  de  présence  dans  les  douze 
mois  précédant  l’appel  sous  les  drapeaux  et  ayant 
quitté  leur  travail  à  la  manufacture  depuis  moins  de 
dix  jours  au  moment  de  cet  appel  (1). 

Indemnités  de  licenciement.  —  Lorsque  l’ouvrier 
admis  à  la  retraite  cesse  son  travail,  il  traverse  une 
période  critique  ;  il  ne  reçoit  plus  de  salaire  et,  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  qui  peut  atteindre  trois  mois, 
il  ne  touche  ni  rente  ni  pension.  Telle  est  la  raison 
qui  justifie  les  indemnités  de  licenciement,  que  l’ad¬ 
ministration  alloue  à  tout  ouvrier  ou  ouvrière  qui 
prend  sa  retraite. 

A  l’origine,  c’est-à-dire  à  l’époque  où  l’organisation 
de  la  participation  des  ouvriers  à  la  Caisse  des  retrai¬ 
tes  était  encore  trop  récente  pour  assurer  une  petite 
rente  aux  anciens  ouvriers,  les  indemnités  de  licencie- 

i.  Il  n’eut  pas  été  logique  de  priver  de  cette  indemnité  des 
ouvriers  qui,  d’autre  part,  tombant  malades  au  régiment  au  début 
de  leur  stage,  auraient  droit  à  un  secours  journalier  en  vertu  du 
règlement  sur  l’assistance  du  21  avril  1900. 
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ment  constituaient  de  simples  secours,  payés  aux  ou¬ 
vriers  ayant  plus  de  60  ans  d’àge  et  30  ans  de  service 
el  que  des  infirmités  rendaient  incapables  de  conti¬ 
nuer  leur  travail.  Le  montant  de  ce  secours  fut  fixé, 
en  1867,  à  4  francs  pour  les  hommes  et  2  fr.  oO  pour 
les  femmes  par  année  de  service,  sans  que  Tindemnité 
put  dépasser  150  francs  pour  les  premiers  et  100  francs 
pour  les  secondes. 

Ces  règles  furent  modifiées,  en  1869,  de  manière  à 
faire  intervenir  dans  le  calcul  de  l’indemnité  les  ver- 
semenls  réglementaires  effectués  à  la  Caisse  d’épargne 
au  nom  des  ouvriers  (1).  On  n’accorda  plus  que  2  fr.  50 
aux  hommes  et  2  francs  aux  femmes  par  année  de  ser¬ 
vice,  plus  une  somme  égale  au  quotient  du  dépôt 
par  le  nombre  d’années  écoulées  depuis  1862.  En 
1873,  le  pécule  provenant  des  versements  commen¬ 
çant  à  atteindre  une  certaine  importance,  l’adminis¬ 
tration  réduisit  l’indemnité  de  licenciement  à  2  fr.  60 
pour  les  hommes  et  2  fr.  10  pour  les  femmes  par 
année  de  service  ;  le  maximum  de  150  ou  100  francs 
continua  à  être  maintenu. 

Le  nombre  croissant  des  demandes,  et  l’exiguité  des 
crédits,  obligèrent  l’administration,  dès  1874,  à  abais¬ 
ser  encore  la  quotité  des  indemnités.  On  diminua  la 
somme  calculée  d’après  la  règle  tracée  en  1873,  du 
montant  de  la  rente  viagère  acquise  au  moment  du 


I .  Il  s’agit  des  ouvriers  qui  étaient  trop  âgés  en  1862  pour 
qu’on  pût  les  faire  partici])er  à  la  caisse  nationale  des  retraites. 
Les  sommes  retenues  sur  leurs  salaires  étaient  versées  à  la  caisse 
d’épargne. 
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licenciement  de  Touvrier.  En  1879,  l’administration 
jugea  que,  de  nouveau,  un  tel  mode  de  calcul  n’était 
plus  en  corrélation  avec  la  situation  des  agents  appelés 
à  bénéficier  de  rindemnité  de  licenciement.  Elle  dé¬ 
cida  que  cette  indemnité  serait  déterminée  en  multi¬ 
pliant  par  1  franc  pour  les  hommes  et  0  fr.  75  pour  les 
femmes,  le  nombre  des  années  de  service  antérieures 
à  1862,  et  en  ajoutant  à  ce  produit  le  quart  de  la  rente 
acquise. 

En  1892  enfin,  l’indemnité  de  licenciement  cessa 
d’être  considérée  comme  un  secours,  variable  suivant 
les  étals  de  service  de  l’ayantdroit  (1).  L’administra¬ 
tion  décida  d’accorder  une  indemnité  uniforme  de 
100  francs  pour  les  hommes  et  de  75  francs  pour  les 
femmes,  payable  au  moment  même  où  l’ouvrier  admis 
à  jouir  de  sa  retraite,  en  vertu  du  règlement  du 
15  mars  1892,  serait  rayé  des  cadres  de  la  manufac¬ 
ture. 

D’autre  part,  depuis  1896,  l’administration  adonné 
aux  ouvriers  la  faculté  de  continuer  leur  travail  pen¬ 
dant  trois  mois  au  plus,  à  partir  de  la  date  fixée  [lour 
l’entrée  en  j(uiissauce  de  la  pension  minima. 

L'ouvrier  qui  profite  de  cette  faculté,  grâce  à  la¬ 
quelle  il  peut  gagner  son  salaire  jusqu’au  jour  où  il 
touche  les  premiers  arrérages  de  sa  rente,  n’a  pas 
droit  à  l’indemnité  de  licenciement.  Il  est  d’ailleurs 
toujours  libre  de  cesser  son  travail  avant  l'expiration 

I.  Rappelons  que  c’est  à  1892  que  remonte  rinstitiition  des 
pensions  minima  de  600  francs  pour  les  hommes  et  4^0  francs 
les  femmes.  Voir  suprà,  page  i5  i. 


I 


184 


SITUATION  MATÉRIELLE  DES  OUVRIERS 


de  Ja  période  de  trois  mois  et,  dans  ce  cas,  il  reçoit 
une  indemnité  de  licenciement,  calculée  en  prenant 
pour  base  l’allocation  de  100  francs  pour  les  hommes 
et  75  francs  pour  les  femmes,  avec  une  réduction  de 
1/90  par  journée  écoulée  depuis  le  commencement  du 
trimestre  considéré. 

Secours  exceptionnels.  —  L’administration  a  tou¬ 
jours  employé  une  certaine  somme,  à  venir  en  aide 
aux  ouvriers,  dans  des  circonstances  exception¬ 
nelles. 

Avant  la  création  du  service  d’assistance  en  cas  de 
maladie,  ces  secours  n’étaient  accordés,  sur  la  de¬ 
mande  des  Conseils  de  manufacture,  que  lorsqu’un 
ouvrier  membre  d’une  famille  nombreuse,  et  seul  en 
état  de  gagner  sa  vie,  tombait  malade,  entraînant 
ainsi  tous  les  siens  dans  la  misère. 

Actuellement,  une  allocation  dont  la  quotité  varie 
avec  l’effectif  du  personnel  de  chaque  établissement, 
est  accordée  annuellement  au  budget  des  manufactu¬ 
res.  Elle  sert  à  donner  des  secours,  chaque  fois  qu’un 
ouvrier,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  se 
trouve  placé  dans  une  situation  tout  à  fait  précaire. 
Les  cas  où  les  secours  peuvent  être  accordés  ne  sont 
plus  délimités  :  la  somme  allouée  au  budget  de  chaque 
manufacture  est  laissée  à  la  disposition  du  conseil, 
seul  chargé  de  la  répartition.  Les  directeurs  peuvent 
ainsi  donner  aux  ouvriers  particulièrement  malheu¬ 
reux,  une  aide  d’autant  plus  efficace  (|u’elle  est  immé¬ 
diate. 
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Gratifications.  —  Des  gratifications  étaient  autre¬ 
fois  accordées  à  titre  de  récompense  aux  ouvriers  les 
plus  méritants.  Le  personnel  ouvrier  a  toujours  été 
hostile  à  ce  système  et  actuellement  il  est  presque 
totalement  abandonné  (1). 

Boissons  hygiéniques.  —  On  distribue  aux  ouvriers, 
surtout  pendant  la  période  des  chaleurs,  des  boissons 
telles  que  café,  sirop  de  calabre,  etc. 

Nous  avons  parlé  déjà  de  cette  mesure  si  favorable 
au  personnel,  en  traitant  de  l’hygiène  dans  les  manu¬ 
factures  de  l’Etat. 

Distribution  DE  VÊTEMENTS.  —  L’administration  al¬ 
loue  des  vêtements  aux  ajusteurs  et  conducteurs  de 
machines,  aux  mouilleurs,  etc.  dans  les  manufactures 
de  tabacs  ;  elle  alloue  des  blouses  à  tous  les  ouvriers 
et  ouvrières  des  fabriques  d’allumettes.  Cette  mesuré 
était  indispensable  par  raison  d’hygiène  à  l’époque  où 
le  phosphore  blanc  était  en  usage. 

Allocations  de  tabac.  —  De  tout  temps  des  distri¬ 
butions  de  tabac  à  priser  ont  été  faites  dans  les  manu¬ 
factures  où  l’on  fabrique  de  la  poudre,  et  de  tabac  à 
mâcher  là  où  l’on  confectionne  des  rôles.  Depuis  1900 
la  distribution  de  poudre  à  priser  a  été  généralisée; 
actuellement  tout  ouvrier  et  ouvrière  à  droit  à  4  gram¬ 
mes  par  jour  de  poudre,  destinée  à  être  consommée 
dans  l’intérieur  des  établissements  (2). 

1.  Voir  chapitre  V,  |  3,  I. 

2.  On  distribue  12.000  kg,  de  poudre  par  an,  ce  qui  constitue 
une  dépense  d’environ  14.000  fr. 
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II.  —  Institutions  locales 

Bains  des  ouvrières.  —  Presque  partout,  des  me¬ 
sures  ontété  prises  en  vue  de  procurer  aux  ouvrières,  le 
moyen  de  prendre  des  bains,  soit  gratuitement,  soit 
moyennant  un  prix  très  réduit.  Quand  la  disposition 
des  lieux  s’y  prêtait,  de  petits  établissements  de  bains, 

comprenant  de  deux  à  six  cabines  ont  été  construits  et 

• 

outillés  aux  frais  de  l’administration.  De  telles  instal¬ 
lations  existent  à  Chàteauroux  (1888),  Morlaix  (1886), 
Dieppe  (1894),  Dijon  (1897),  Marseille  (1900),  Pantin 
(1894),  Santines  (1895),  Aix  (1896),  Trélazé  (1895). 

Dans  tous  ces  établissements  les  bains  sont  absolu¬ 
ment  gratuits.  L’installation  de  ces  bains  revient  dans 
chaque  manufacture  en  moyenne  à  3.000  fr.  A  Châ- 
teauroux  et  à  Dijon,  des  appareils  à  douches  sont 
aussi  mis  à  la  disposition  du  personnel. 

Lorsqu’une  installation  intérieure  n’a  pu  être  faite, 
on  distribue  aux  ouvriers  des  bons  qui  leur  donnent 
droit,  dans  les  établissements  de  bains  de  la  localité, 
à  de  notables  réduction  de  tarifs.  Dans  toutes  les  fabri¬ 
ques  d’allumettes,  l’administration  prend  complète¬ 
ment  à  ses  frais  l’achat  de  ces  bons,  qui  sont  déli¬ 
vrés  à  tous  les  ouvriers  à  raison  de  un  ou  deux  par 
mois. 

Bibliothèques.  * —  Les  budgets  des  manufactures 
comj)ren lient  une  allocation  annuelle  afférente  à  l’a¬ 
chat  de  livres,  destinés  à  être  mis  à  la  disposition  des 
ouvi’iers.  Les  livres  [lenvent  être  emportés;  la  comp- 
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labilité  des  prêts  est  tenue  par  un  préposé.  Certaines 
de  ces  bibliothèques  remontent  à  1860.  Les  plus  récen¬ 
tes  datent  de  1895.  Leur  richesse  est  très  variable  ; 
plusieurs  comprennent  de  6  à  800  volumes.  Le 
nombre  des  prêts  varie  beaucoup  suivant  les  établis¬ 
sements. 

Depuis  que  le  recrutement,  suspendu  pendant  10 ans, 
a  été  repris,  le  nombre  des  lecteurs  a  notablement  aug¬ 
menté.  11  est  cependant  partout  relativement  faible, 
ce  qui  s’explique  par  ce  fait  que  la  presque  totalité 
du  personnel  est  formé  de  femmes,  qui,  après  avoir 
passé  toute  leur  journée  à  la  manufacture,  ont  besoin 
en  rentrant  chez  elles  le  soir,  de  vaquer  aux  soins  de 
leur  ménage. 

Bureaux  d’épargne  (1).  —  C’est  une  des  institutions 
les  plus  intéressantes  et  les  plus  utiles. 

Quelques  réduites  que  soient  les  formalités  exigées 
de  la  part  des  déposants  aux  caisses  d’épargne,  elles 
sont  trop  compliquées  encore  pour  bien  des  ouvriers. 
L’obligation  de  se  rendre  à  un  bureau,  parfois  éloigné, 
et  les  pertes  de  temps  qui  résultent  soit  de  ce  déplace¬ 
ment,  soit  de  la  nécessité  d’attendre,  si  les  déposants 
sont  nombreux,  sont  autant  de  causes  qui,  en  s’ajou¬ 
tant,  arrivent  à  éloigner  les  ouvriers  des  caisses  d’é¬ 
pargne. 

D’autre  part  l’ouvrière,  au  moment  où  elle  vient  de 
toucher  le  salaire  de  sa  dizaine,  se  laisse  bien  souvent 

I.  Voir  la  notice  de  M. de  Malarce  ( Comptes  rendus  du  Congrès  des 
Sociétés  savantes,  1898). 
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entraîner  à  des  dépenses  inutiles  ou  futiles;  pour  s’en 
convaincre,  ils  suffit  de  considérer  le  nombre  des  petits 
commerçants  et  camelots  qui,  les  jours  de  paie,  s’as¬ 
semblent  toujours  en  grand  nombre  aux  portes  des 
usines.  Enfin,  alors  même  que  la  femme  a  le  goût  de 
l’épargne, il  ne  lui  est  pas  toujours  possible  de  soustraire 
le  salaire  qu’elle  a  gagné,  à  son  mari,  qui  souvent  le 
dépense  au  cabaret. 

Le  bureau  d’épargne  remédie  à  cette  situation  ;  il 
met  la  caisse  à  la  portée  des  ouvrières,  en  leur  procu¬ 
rant  l'avantage  de  déposer  leurs  économies  sans  dé¬ 
placement,  sans  perte  de  temps,  mais  à  l’instant  môme 
de  la  paie,  au  moment  où  elles  peuvent  le  mieux  faire 
un  dépôt  et  de  la  manière  la  plus  simple. 

L’ouvrière,  après  avoir  reçu  son  salaire  intégrale¬ 
ment  à  la  table  du  chef  d’atelier,  dépose  aux  mains 
de  ce  payeur  devenu  receveur,  la  somme  qu’elle  des¬ 
tine  à  l’épargne.  Le  chef  d'atelier  inscrit  cette  somme 
sur  un  livret  que  l’ouvrière  conserve,  et  sur  une  feuille 
bordereau  qu’il  garde  par  devers  lui.  Le  soir  même, 
toutes  les  sommes  sont  réunies  et  versées  par  les  soins 
de  la  direction  à  la  caisse  d’épargne  où  le  montant  de 
chaque  dé[)ôt  est  transcrit  sur  des  livrets  individuels 
au  nom  et  compte  de  chaque  déposant.  Dans  certains 
établissements,  les  ouvriers  peuvent  procéder  aux 
retraits  dans  les  mômes  formes  ;  dans  d’autres,  au 
contraire,  ils  doivent  s’en  occuper  seuls  et  se  rendre 
eux-mêmes  à  la  caisse  d’épargne. 

Le  premier  bureau  d  éfiargne  a  été  créé  à  Nantes  en 
187G.  11  en  existe  aussi  à  Lyon,  Riom,  Dieppe,  Morlaix, 
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Pantin,  Nancy,  Nice,  Reuilly.  lis  ont  partout  très  bien 
réussi. 

Leur  situation  était  la  suivante  (1)  pour  1899  : 


Manufactures 

Montant  des 
versements 

Montant  des^ 
retraits 

Stock  dé¬ 
posé  au  31 
décembre 

Stock  des 
livrets  au 

31  décembre 

Dieppe . 

14.597  34 

10.661  80 

34.771  12 

375 

Lyon . 

2.471  » 

3.929  » 

13.815  91 

62 

Morlaix . 

23.381  » 

17.128  46 

43  375  68 

432 

Nancy . 

17.587  » 

» 

» 

428 

Nantes . 

46.403  » 

30.773  97 

151.382  62 

1.091 

Nice . 

8,766  » 

» 

» 

» 

Pantin . 

8.625  » 

2.674  » 

34.215  05 

218 

Reuilly . 

1.110  » 

» 

» 

» 

Riom . 

26.057  60 

24.870  88 

44.960  23 

368 

Total . 

148.997  94 

On  voit  que  les  bureaux  d’épargne  rendent  aux 
ouvriers  de  très  réels  services.  L’administration  inter¬ 
vient  dans  leur  fonctionnement  en  prenant  à  sa  charge 
les  menus  faits  d’impression  des  imprimés  et  le  paie¬ 
ment  des  indemnités  qu’il  peut  y  avoir  lieu  d’allouer 
aux  préposés  qui  tiennent  la  comptabilité  de  ces  bu¬ 
reaux. 

Au  Hâvre,  à  Orléans  et  à  Reuilly,  une  autre  organi¬ 
sation  a  été  établie  dans  le  même  but.  Des  troncs  indi- 

I.  Les  renseignements  sont  incomplets  pour  les  manufactures 
où  les  agents  chargés  de  la  gestion  des  bureaux  d’épargne  res¬ 
tent  étrangers  à  l’exécution  des  retraits. 
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viduels  ont  été  répartis  dans  les  ateliers  et  mis  à  la 
disposition  des  ouvriers  qui  en  font  la  demande.  Ce 
système  qui  a  eu  son  heure  de  succès,  est  aujourd’hui 
très  délaissé. 

« 

Crèches.  Ecoles  maternelles  (1).  —  Etant  donné 
que  la  presque  totalité  du  personnel  se  compose  de 
femmes,  la  crèche  est  une  des  institutions  les  plus  uti¬ 
les  qu’on  puisse  créer. 

.  On  sait  en  effet  combien  sont  grandes  les  chances 
de  mortalité  des  enfants  mis  en  nourrice  ou  élevés  au 
biberon  par  des  gardiennes.  Or,  la  mère  occupée  dans 
une  manufacture,  et  ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  se 
priver  de  son  salaire  pendant  l’allaitement,  est  obligée 
de  recourir  à  ces  procédés,  qui  au  surplus  sont  souvent 
très  onéreux  pour  elle. 

Il  y  a  bien  dans  toute  manufacture  un  local  où  elle 
pourrait,  en  le  demandant,  se  faire  apporter  son  en¬ 
fant  pour  l’allaiter,  mais  c’est  déjà  une  difficulté  bien 
grande  et  peu  consentent  à  interrompre  ainsi  leur 
travail. 

Enfin  il  n’est  pas  démontré  qu’il  ne  soit  pas  dange¬ 
reux  pour  l’enfant,  d’être  nourri  dans  ces  conditions, 
c’est-à-dire  sans  que  la  mère,  s’interrompant  de  son 
travail,  prenne  les  précautions  de  propreté  indispensa¬ 
bles. 

La  seule  solution  pratique,  pour  sauvegarder  la  vie 

I.  Il  existait  autrefois  des  cours  d’adultes.  Ils  ont  disparu  à  la 
suite  de  la  période  de  lo  ans,  pendant  laquelle  le  recrutement  a 
été  suspendu. 
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(les  enfants  d’ouvrières,  était  d’installer  des  crèches 
attenantes  aux  manufactures,  en  sorte  que  la  mère 

puisse  apporler  l’enfant  en  venant  à  son  travail,  l’em- 

» 

porter  en  le  quittant  et  l’allaiter  dans  le  courant  de  la 
journée,  sous  la  surveillance  de  personnes  expérimen¬ 
tées. 

L’administration,  guidée  par  ces  considérations,, 
s'est  efforcée  de  mettre  partout  des  crèches  à  la  por¬ 
tée  des  ouvrières.  Elle  y  a  été  aidée  puissamment  par 
de  généreuses  initiatives.  La  crèche  de  Nantes,  la  plus 

ancienne  de  toutes,  a  été  fondée  en  1861  par  M.  Debi- 

« 

der,  directeur  de  la  manufacture  ;  25  enfants  en 
moyenne  y  séjournent.  L’administration  accorde  une 
subvention  annuelle  de  1.000  francs.  Les  mères  payent 
1  fr.  50  à  2  francs  par  dizaine. 

En  1875,  M.  Darquier,  directeur  à  Toulouse,  a  fondé 
une  crèche  et  l’a  dotée  d’un  capital  de  20.000  francs. 
L’administration  donne  2.000  francs  par  an  et  la  mu¬ 
nicipalité  1.000  francs.  A  Nancy,  en  1898,  M.  Wuns- 
chendorff  a  fait  construire  à  côté  de  la  manufacture 
une  crèche  modèle,  réalisant  luxueusement  tous  les 
préceptes  de  l’hygiène;  56  enfants  peuvent  y  être  ad¬ 
mis  et  les  mères  ne  paient  que  0,15  c.  par  jour.  A 
Bordeaux,  une  crèche  a  été  fondée  en  dehors  de  la 
manufacture,  sous  le  nom  de  «  Crèche  de  la  manufac¬ 
ture  des  tabacs  »  ;  les  enfants  d’ouvriers  y  sont  reçus 
gratuitement;  Tadministration  paie  0,25  c.  par  jour 
et  par  enfant. 

L’administration  a,  d’autre  part,  fondé  à  ses  frais  des 
crèches  à  Piiom  (1893),  Dijon  (1891),  Le  Mans  (1893), 
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Ghâleauroux  (1894),  Orléans  (1896).  Elle  en  paie  l’en¬ 
tretien,  ne  réclamant  en  général  des  mères  qne  0.10  c. 
par  jour.  Malheureusement,  les  manufactures  dont  les 
locaux  se  prêtaient  à  de  telles  installations  sont  rela¬ 
tivement  rares.  Là  où  des  difficultés  pratiques  ou  bud¬ 
gétaires  se  sont  opposées  à  la  création  de  crèches, 
l’administration  a  presque  partout  conclu  des  ententes, 
soit  avec  des  municipalités,  soit  avec  des  particuliers, 
afin  de  réserver  des  places  aux  enfants  d’ouvrières 
dans  les  crèches  les  plus  voisines  des  manufactures. 

A  la  suite  d’une  enquête  faite  par  l’intermédiaire 
des  directeurs  en  1899,  cette  organisation  a  été  éten¬ 
due  à  toutes  les  fabriques  d’allumettes.  Généralement 
l’administration  paie  une  quote-part  de  0,20  à  0,25  c. 
par  jour  et  par  enfant,  et  les  mères  de  0,10  à  0,20  c. 
Dans  certains  cas,  l’administration  donne  une  subven¬ 
tion  annuelle  fixe.  A  l’heure  actuelle,  dans  presque 
toutes  les  manufactures,  les  ouvrières  ont  ainsi  à  leur 
disposition  des  crèches,  où,  sans  doute,  il  ne  leur  est 
pas  toujours  possible  de  venir  allaiter  leurs  enfants, 
mais  où  se  trouvent  des  gardiennes  auxquelles  elles 
peuvent,  moyennant  un  prix  très  minime,  les  confier 
en  toute  sécuritiL 

Il  y  a  certes  de  grands  progrès  à  réaliser  dans  cette 
voie,  mais  il  faut  malheureusement  constater  que  cette 
organisation,  bien  qu’incomplète,  est  loin  de  rendre 
les  services  dont  elle  est  susceptible.  Actuellement, 
dans  beaucoup  de  localités,  les  mères  préfèrent  aban¬ 
donner  leur  enfant  à  des  nourrices,  afin  de  n’avoir  pas 
à  s’en  occuper  la  nuit,  et  en  agissant  ainsi,  elles  ne  font 
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souvent  que  se  conformer  aux  habitudes  du  pays. 
Quoi  qu’il  en  soit,  bien  des  berceaux  restent  vides,  et  la 
mortalité  des  enfants  d’ouvrières,  par  suite  du  manque 
d’hygiène  et  surtout  du  défaut  de  soins,  continue  à 
être  beaucoup  trop  considérable. 

Les  crèches  ne  reçoivent  guère  que  des  enfants  de 
moins  de  Sans.  Ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge  sont  en¬ 
core  une  lourde  charge  pour  l’ouvrière. 

M.  Darquier  a  fondé  une  école  maternelle  à  Toulouse 
en  l87o.  II  en  existe  une  à  Nantes  depuis  1865.  C’est 
un  établissement  municipal  fonctionnant  dans  un  lo¬ 
cal  fourni  dans  la  manufacture.  Depuis  1891,  l’admi¬ 
nistration  en  a  pris  tous  les  frais  à  sa  charge  (environ 
3.000  francs  par  an).  Une  école  municipale  existe  aussi 
dans  la  manufacture  de  Bordeaux.  Elle  a  été  fondée 
en  1875;  l’administration  fournit  le  local  et  le  maté¬ 
riel  scolaire  (environ  1.400  francs  par  an).  Une  école 
maternelle  a  été  annexée  à  la  crèche  du  Mans  en  1896; 
une  autre  est  subventionnée  par  l’administration  à 
Reuilly.  Cette  institution  est  à  bien  des  égards  aussi 
utile  que  celle  des  crèches,  et  il  faut  regretter  qu’elle 
ne  soit  pas  plus  développée. 

Institutions  diverses.  —  Il  existe  des  sociétés  de 
prêts  mutuels  constituées  sur  Linstigation  des  direc¬ 
teurs  à  Orléans,  à  Reuilly  et  à  Paris  Gros-Caillou. 

Les  statuts  sont  très  variables  ;  en  principe  les  socié¬ 
taires  paient  une  cotisation  régulière  ou  simplement 
des  apports  volontaires,  moyennant  quoi,  après  un 
certain  noviciat,  ils  deviennent  sociétaii*es  et  peuvetit 
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obtenir  des  prêts  remboursables  par  fractions  chaque 
dizaine. 

L’administration  accorde  des  subventions  annuelles 
à  ces  sortes  de  sociétés  dont  plusieurs  d’ailleurs  n’ont 
pas  réussi.  A  Reuilly,  un  directeur  a  fondé  une  société 
en  participation  d’épargne  «  la  Solidaire  »  qui  vit  de 
ses  propres  ressources. 


Société  de  secours  mutuels.  —  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  font  plus,  à  proprement  parler, 
partie  des  institutions  par  lesquelles  l’administration 
cherche  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  puisque 
depuis  la  réorganisation  du  service  d’assistance  en 
1898,  il  est  recommandé  aux  employés  supérieurs  de 
rester  complètement  étrangers  à  l’administration  de 
ces  sociétés. 

Il  convient  cependant  d’en  dire  un  mot  ici,  d’abord 
par  ce  que  ce  sont  des  directeui'S  qui  ont  |)i‘is  l’initiative 
de  la  presque  totalité  des  mutualités  formées  entre 
ouvriers  d’une  même  manufacture,  ensuite  parce 
([u’aujourd'hui  encore,  l’administration  leur  donne, 
dans  la  mesure  du  possible,  son  afipui  matériel  et 
surtout  moral. 

Quelques-unes  de  ces  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  très  anciennes.  Celle  de  Chàteauroux  date  de  1858, 
ainsi  que  celle  de  Reuilly.  La  société  de  Toulouse  re¬ 
monte  à  1855  et  celle  de  Dieppe  à  1856.  La  plupart 
assurent  à  leurs  membres  [)artici[)ants  le  paiement  du 
médecin  et  du  pharmacien  et  une  indemnité  journa¬ 
lière  pendant  cbaiiue  maladie.  Quelques-unes,  celle  de 
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Bordeaux  entr’aulres  donnent  un  certain  nombre  de 
modestes  pensions  de  retraite. 

En  1895,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  (1)  Tadmi- 
nistration  a  créé  des  mutualités  partout  où  il  n’y  en 
avait  pas  encore,  afin  d’assister  les  malades  par  leur 
intermédiaire. 

Dans  ces  conditions,  la  mutualité  devait  nécessai¬ 
rement  prendre  une  extension  immédiate  importante, 
et  peu  à  peu  englober  tout  le  personnel  ouvrier  des 
manufactures  de  l’Etat. 

En  mai  1897,  sur  un  effectif  total  d’environ  17.300 
ouvriers  des  manufactures  de  tabac,  11.200  à  peu  près 
étaient  membres  participants  de  mutualités  formées 
dans  les  manufactures,  1.200  appartenaient  à  des 
mutualités  étrangères  et  parmi  les  non-mutualisés 
2.000  environ  ne  pouvaient  pas  l’être  en  raison  de  leur 
âge  ou  de  leur  état  de  santé. 

Mais  la  fédération  fit  une  campagne  acharnée  contre 
le  mode  de  répartition  du  crédit  servant  à  assister  les 
malades  et  par  conséquent  contre  ce  qu’elle  appelle 
«  les  sociétés  de  secours  mutuels  administratives  »  ; 
2.500  ouvriers  approximativement  refusèrent  toute 
participation  au  service  d’assistance  de  1895  et  ils  ob¬ 
tinrent  la  réorganisation  de  1898  qui  devait  porter  un 
coup  si  funeste  à  la  mutualité  (2). 

A  l’heure  actuelle  il  existe  encore  des  sociétés  dans 
toutes  les  manufactures,  mais  le  nombre  des  ouvriers 
optant  pour  l’assistance  directe  croît  rapidement  et, 

1.  \oiv  supr à,  page  162  et  suiv. 

2.  Voir  suprà,  page  1^1  et  suiv. 
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ainsi  ({lie  nous  Tavons  dit  précédemment,  avec  le 
nouveau  l’égime,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
appelées  à  disparaître  des  manufactures  de  TEtat. 


III.  —  Statistique 

Quelques  remarques  sont  indispensables  au  sujet 
des  tableaux  statistiques  relatifs  aux  institutions. 

Tableau  VIII.  Retraites.  —  Nous  nous  bornons  à 
indiquer  la  situation  numérique  des  ouvriers  pension¬ 
nés  au  31  décembre  de  chacune  des  dernières  années 
Le  situation  annuelle  des  dépenses  n’est  pas  intéres¬ 
sante  à  connaître,  puisque  la  (piotité  des  compléments 
de  pensions  dépend  principalement  de  celle  des  rentes 
acquises  à  la  caisse  nationnale  des  retraites.  Pour 
donner  cependant  une  idée  de  la  dépense  annuelle, 
afférente  aux  compléments  de  pensions,  nous  présen¬ 
tons  sa  situation  au  31  décembre  1901. 

Tableau  IX.  Assistance.  >—  La  situation  numérique 
des  ouvriers  assistés  directement  ou  par  abonnement 
se  rapporte  au  31  décembre  de  chaque  année.  Le 
nombre  des  journées  de  maladie,  ayant  donné  lieu  à 
une  indemnité,  se  rapporte  à  l’année  écoulée  à  la  même 
date.  Dans  l’examen  de  ce  tableau  il  ne  faut  pas  négli¬ 
ger  de  tenir  compte  deschangements  du  régime  réalisés 
en  avril  1898  et  avril  1900.  L’on  peut  s’étonner  de  la 
constance  du  total  annuel  de  la  dépense  de  1896  à 
1900;  elle  ne  paraît  pas  cadrer  avec  l’énorme  augmen¬ 
tation  du  nombre  des  journées  de  maladie  et  la  diminu¬ 
tion  minime  au  contraire  du  nombre  des  abonnés.  Cette 
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constance  provient  de  ce  que  jusqu’à  l’application  du 
régime  actuel,  le  coût  moyen  par  tête  et  par  an  de 
l’assistance  par  abonnement,  surtout  lorsqu'il  s’aug¬ 
mentait  d’une  bonification  accordée  en  fin  d’année  (et 
qui  pouvait  atteindre  Sfr.  par  mutualisé)  était  beau¬ 
coup  plus  élevé  que  le  coût  moyen  par  tête  et  par  an 
de  l’assistance  directe.  La  péréquation  étant  aujour¬ 
d’hui  réalisée,  les  dépenses  vont  augmenter  dans  les 
mêmes  proportions  que  le  nombre  des  journées  de 
maladie. 

Tableaux  X  et  XI .  Institutions.  —  Ces  chiffres  sont 
extraits  du  Compte  annuel  de  gestion  des  monopoles. 
Ils  permettent  de  suivre  la  progression  des  dépenses 
faites  pendant  les  dix  dernières  années  pour  améliorer 
le  sort  du  personnel  ouvrier.  La  diminution  qui  sem¬ 
ble  ressortir  du  tableau  relatif  aux  fabriques  d’allu¬ 
mettes,  tient  exclusivement  à  la  suppression  de  la 
nécrose(et  surtout  des  abus  dont  elle  était  le  prétexte), 
obtenue  pratiquement  en  1896  à  la  suite  de  l’interven¬ 
tion  de  la  commission  médicale,  et  ensuite  définitive¬ 
ment  réalisée  grâce  à  l’emploi  du  sesquisulfure  de 
phosphore. 
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La  Législation  du  Travail 
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LE  CONTRAT  DU  TRAVAIL 


I.  —  Condition  juridique  du  personnel  ouvrier 
des  manufactures  de  l’Etat 

Pour  faire  face  aux  nécessités  si  multiples  de  la  vie 
publique,  TEtatadû,  depuis  un  siècle,  accroître  dans 
des  proportions  considérables  le  nombre  et  la  variété 
des  fonctionnaires.  Cette  variété  est  aujourd’hui  telle, 
qu’aucune  formule,  même  vague  ou  compliquée,  ne 
permet  de  définir  d’une  manière  précise,  ce  qu’est  un 
fonctionnaire  (1). 

Ni  le  mode  de  rémunération,  ni  le  mode  de  nomina¬ 
tion,  ni  le  droit  à  la  retraite,  ni  la  nature  de  l’occu¬ 
pation,  ne  fournissent  un  critérium  certain  à  cet 
égard. 


I.  Cette  question  a  été  étudiée  récemment  d’une  manière  très 
complète  par  M.  Nezard,  Théorie  juridique  de  lu  fonction  'publique. 
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Les  ouvriers  des  manufactures  de  TEiat  peuvent-ils 
être  considérés  comme  des  fonctionnaires  ? 

La  question  mérite  d’être  examinée,  car  si  l’on  s’en 
tient  aux  apparences,  on  peut  être  tenté  de  répondre 
par  l’affirmative,  la  situation  de  fait  de  ces  ouvriers 
étant  tout  à  fait  équivalente  à  celle  de  la  grande  majo¬ 
rité  des  fonctionnaires.  Leur  position  est  essentielle¬ 
ment  stable.  L’administration,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  s’interdit  de  renvoyer  un  ouvrier  autrement  que 
pour  une  faute  extrêmement  grave  et  en  cas  de  licencie¬ 
ment  partiel,  elle  n’hésiterait  pas  à  accorder  de  larges 
indemnités.  Or,  tous  les  fonctionnaires  qui  n’appar¬ 
tiennent  pas  à  un  corps  constitué  peuvent  être  ré¬ 
voqués  ad  nuinm.  Les  ouvriers  sont  payés  sur  les 
crédits  alloués  au  budget  alors  que  bien  des  fonction¬ 
naires  sont  payés  par  les  particuliers  (conservateurs 
des  hypothèques)  ou  ne  sont  pas  payés  du  tout  (juges 
suppléants,  maires,  jurés,  etc.)  Ils  sont,  pour  la 
plupart,  rémunérés  à  la  tâche  mais  il  en  est  de  même 
de  certains  médecins  fonctionnaires.  Ils  ont  aussi  une 
retraite  minima  assurée,  dont  une  partie  importante  et 
parfois  la  totalité  est  payée  par  le  Trésor.  Ils  sont 
placés  sous  les  ordres  exclusifs  de  fonctionnaires  de 
l’Etat  et  sont  nommés  par  eux. 

On  peut  donner  encore  des  arguments  d’un  autre 
ordre  en  faveur  de  cette  assimilation  des  ouvriers  aux 
fonctionnaires.  Ainsi,  antérieurement  à  la  loi  de  1895 
sur  les  saisies-arrêts  des  salaires,  les  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat  bénéficiaient  du  régime  institué 
en  faveur  des  fonctionnaires  par  la  loi  du  21  ventôse 
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an  IX  ;  alors  qu’en  principe  la  totalité  des  salaires  des 
ouvriers  de  l’industrie  privée  pouvait  être  saisie  (1)  la 
fraction  saisissable  des  salaires  des  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat  était  réduite  au  1/5. 

D’autre  part,  les  directeurs  ont  le  droit  de  se  faire 
délivrer  les  bulletins  n°  2  des  casiers  judiciaires  (copie 
des  bulletins  n°  1  c’est-à-dire  copie  intégrale  du  casier 
judiciaire)  concernant  les  ouvriers  qui  demandent  à 
être  admis  dans  une  manufacture,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  IV  de  la  loi  du  5  avril  1899,  où  il  est  dit  que  ce 
bulletin  n°  2  peut  être  délivré  «  aux  administrations 
((  publiques  de  l’Etat  saisies  de  demandes  d’emplois 
«  publics  )). 

Dans  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  15  dé¬ 
cembre  1899  (2)  l’emploi  d’ouvrier  de  l’Etat  n’était  pas 
indiqué,  il  est  vrai,  parmi  les  catégories  visées  par 
la  loi,  mais  postérieurement,  par  une  lettre  du 
18  juin  1900,  le  garde  des  sceaux  a  informé  le  ministre 
des  finances  que  les  chefs  de  service  des  manufactures 
de  l’Etat  pourraient  se  faire  délivrer  par  les  parquets, 
les  bulletins  n°  2  au  nom  de  toute  personne  sollicitant 
un  emploi  d’ouvrier  dans  une  manufacture.  Cette  in¬ 
terprétation  de  l’article  IV  de  la  loi,  revient  évidem¬ 
ment  à  assimiler  la  demande  d’embauchage  d’un 


1.  Nous  disons  en  principe,  car  on  sait  qu’à  partir  de  1860  la 
Cour  de  Cassation  a  considéré  les  salaires  comme  insaisissa¬ 
bles,  quand  il  était  constaté  qu’ils  avaient  un  caractère  alimen¬ 
taire.  Cass.,  10  avril  1860  (D.  P.  60.  i.  ‘i66);  id.  29  mai  1878 
(D.  P.  79.  1.  21). 

2.  Journal  officiel  du  17  décembre  1899. 
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ouvrier  dans  une  manufacture  de  l’Etat,  à  «  une  de¬ 
mande  d’emploi  public  ». 

En  résumé,  par  la  stabilité  et  la  sécurité  de  leur 
situation,  par  les  privilèges  qu’on  leur  accorde,  par 
les  garanties  qu’on  en  exige,  aussi  bien  que  par  le 
rôle  actif  qu’ils  jouent  dans  un  des  grands  services 
financiers  du  pays,  les  ouvriers  des  manufactures  de 
l’Etat  ont  incontestablement  l’apparence  de  fonction¬ 
naires. 

Quand  on  examine  de  plus  près  cette  question,  on 
reconnaît  au  contraire  qu’une  telle  assimilation  est  en 
réalité  impossible. 

Si  la  situation  des  ouvriers  est  stable  en  fait,  elle  ne 
l’est  pas  en  droit,  puisque  d’après  l’article  113  de 
l’Instruction  encore  en  vigueur,  tout  ouvrier  peut  être 
congédié  sans  indemnité  lorsque,  pour  un  motif  quel¬ 
conque,  la  production  de  l’atelier  auquel  il  est  attaché 
doit  être  réduite  (Ij. 

Les  ouvriers  émargent  au  budget  ;  mais  on  ne  peut 
rien  en  conclure,  précisément  parce  que  de  nombreuses 
catégories  de  fonctionnaires  publics  n’y  émargent  pas. 
D’autre  part  les  pensions  de  retraites  qui  sont  accor¬ 
dées  aux  ouvriers  des  manufactures,  n’ont  rien  de 
commun  avec  les  retraites  des  fonctionnaires  régis  par 
la  loi  de  1833  et  qui  sont  inscrits  au  grand  livre  de  la 
dette  publique.  Les  compléments  de  pensions  ont  plu¬ 
tôt  le  caractère  de  secours,  puisqu’ils  ne  sont  alloués 
que  si  la  rente  résultant  des  versements  faits  an  nom 


1.  Voir  siiprà,  page  ;-o. 
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des  ouvriers,  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
n’atteint  pas  le  minimum  réglementaire. 

La  limitation  des  saisies-arrêts  enfin,  n’est  qu’un 
des  nombreux  privilèges  dont  l’Etat  s’est  toujours  ef¬ 
forcé  de  faire  bénéficier  ses  ouvriers,  et  c’est  en  raison 
de  ces  privilèges  que  l’Etat  peut  légitimement  se 
réserver  le  moyen  de  se  renseigner  exactement  sur  les 
antécédents  et  la  moralité  de  ceux  à  qui  il  les  accorde. 
11  faut  remarquer  cependant  que  la  délivrance  aux 
directeurs  des  manufactures  des  bulletins  n®  2,  con¬ 
cernant  les  ouvriers  qui  sollicitent  leur  admission, 
résulle  d’une  interprétation  de  la  loi,  qui,  juridique¬ 
ment,  est  sujette  à  critique. 

Quant  au  rôle  joué  par  les  ouvriers  des  manufac¬ 
tures  de  l’Etat,  dans  le  service  financier  auquel  ils  sont 
attachés,  il  n’a  aucunement  le  caractère  d’une  fonc¬ 
tion.  Ils  se  bornent  à  fabriquer  la  matière  imposable, 
ce  que  font  aussi  les  ouvriers  employés  à  confection¬ 
ner  des  cartes  à  jouer,  à  construire  des  billards,  ou  à 
distiller  de  l’alcool. 

Ajoutons  enfin  qu’aucune  des  lois  relatives  soit  à 
la  responsabilité  pénale  des  fonctionnaires,  soit  aux 
immunités  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordées,  ne 
peuvent  être  appliquées  aux  ouvriers. 

En  un  mot,  les  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  (1);  entr’eux  et  l’Etat 

1.  Dans  l’ouvrage  de  M.  Nezard  que  nous  avons  cité  précé¬ 
demment  la  qualité  des  ouvriers  de  l’Etat  n’est  pas  examinée  ;  la 
conclusion  que  nous  indiquons  paraît  implicitement  admise  par 
l’auteur. 
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il  n’existe  pas  d’autre  lien  juridique  que  le  contrat  de 
louage  d’ouvrage,  qui  prend  généralement  le  nom  de 
«  contrat  de  travail  »  lorsqu’il  sert  à  désigner  le  con¬ 
trat  (lui  intervient  dans  l’industrie  entre  ouvriers  et 
patrons,  et  en  vertu  duquel,  d’après  l’article  1710  du 
Gode  civil  «  l’une  des  parties  s’engage  à  faire  quelque 
«  chose  pour  Tautre,  moyennant  un  prix  convenu  ». 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l’un  des  contractants 
étant  l’Etat,  il  n’est  pas  inutile  de  préciser  ce  que  l’on 
doit  entendre  par  Etat-pairon  c’est-à-dire  de  recher¬ 
cher  qui  est  le  patron  des  ouvriers  des  manufactures 
de  l’Etat. 

Pour  la  clarté  de  notre  démonstration  nous  établi¬ 
rons  un  parallèle  entre  TEtat  industriel  et  les  entre¬ 
prises  industrielles  modernes. 

Depuis  l’apparition  des  sociétés  anonymes  la  concep¬ 
tion  du  «  patron  »  a  été  complètement  modifiée.  Aupa¬ 
ravant,  et  sans  remonter  aux  corporations,  le  patron 
était  généralement  à  la  fois  le  détenteur  du  capital  et 
le  chef  de  l’usine.  Aujoui'd’hui,  dans  la  plupart  des 
grandes  entreprises,  le  capital  est  divisé  en  actions  et 
éparpillé  entre  une  multitude  d’actionnaires  ;  l’assem¬ 
blée  générale  des  actionnaires  est  souveraine,  n’étant 
liée  que  par  les  statuts  qu’elle  s’est  elle-même  donnés, 
conformément  aux  lois.  La  conduite  de  l’affaire  appar¬ 
tient  au  conseil  d’administration,  responsable  devant 
l’assemblée  des  actionnaires  ;  la  direction  de  l’usine 
est  confiée  à  des  hommes  techniques,  qui  agissent  en 
qualité  de  gérants  resjionsables  devant  le  conseil  d’ad¬ 
ministration.  Dans  ces  conditions  on  voit  que  c’est  le 
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conseil  d’administration  qui  est  le  patron  ;  c’est  lui 
qui  détient  le  pouvoir  exécutif  dans  l’enlreprise. 

La  situation  est  tout  à  fait  semblable  dans  le  cas  des 
manufactures  de  l’Etat.  Ici  l’assemblée  générale  des 
actionnaires  est  formée  par  le  Parlement  qui  repré¬ 
sente  légalement  la  nation.  Le  directeur  général  et  les 
directeurs  sont  des  gérants  placés  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances,  seul  responsable  de  la  gestion 
des  monopoles  devant  le  Parlement.  Le  ministre  des 
finances  possède  donc,  à  l’égard  du  personnel  ouvrier, 
des  attributions  équivalentes  à  celles  des  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  sociétés  anonymes;  c’est  donc  le  mi¬ 
nistre  des  finances  qui  est  le  patron  des  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat. 

Cette  comparaison,  nous  le  répétons,  est  simplement 
destinée  à  faciliter  notre  exposé.  Elle  n’a  pas  d’autre 
portée  ;  nous  n’entendons  nullement  dire  qu’il  y  a 
identité  entre  l’Etat  patron  et  les  autres  patrons,  ni 
même  qu’une  telle  assimilation  soit  légitime.  Nous 
reviendrons  sur  cette  importante  question  dans  une 
autre  partie  de  cet  ouvrage  (i). 

II.  —  Etude  du  contrat  de  travail 

Le  contrat  qui  intervient  au  moment  de  l’admission 
d’une  ouvrière,  devrait  logiquement  consister  en  un 
contrat  d’apprentissage,  puisque  les  ouvrières  recru¬ 
tées  sont  en  grande  majorité  destinées  aux  ateliers  de 


1.  Voir  notre  Conclusion. 


208  SITUATION  MORALE  ET  JURIDIQUE  DES  OUVRIERS 

cigares,  et  qu’en  raison  du  monopole,  il  n’existe  en 
dehors  des  manufactures  aucune  ouvrière  instruite. 
11  n’en  est  pas  ainsi;  des  maîtresses  sont  bien  chargées 
d’enseigner  aux  nouvelles  ouvrières  leur  métier,  mais, 
comme  nous  l’avons  dit,  toute  ouvrière  est  payée  dès 
son  admission  en  raison  de  son  travail  suivant  les 
bases  de  salaire  établies  (1).  Il  n’eût  pas  été  équitable 
en  effet,  de  considérer  l’enseignement  professionnel 
donné  à  l’ouvrière  comme  une  rémunération,  puisque 
le  métier  qu’on  lui  enseigne  ne  peut  avoir  pour  elle 
aucune  espèce  d’utilité  en  dehors  des  manufactures  de 
l’Etat,  qu’il  ne  constitue  pas,  à  proprement  parier,  un 
gagne-pain,  un  capital. 

Ce  n’est  donc  jamais  le  contrat  d’apprentissage  régi 
par  la  loi  du  2!2  février  1851  qui  intervient  (2)  mais 
uniquement  un  contrat  de  louage  de  travail. 

On  sait  que  le  contrat  de  travail  est  consensuel,  c’est- 
à-dire  qu’il  se  forme  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes.  Dans  les  manufactures  de  l’Etat, 
le  consentement  de  l’ouvrier  résulte  du  fait  qu’il 
fournit  les  pièces  qui  lui  sont  réclamées  (bulletin  de 
naissance,  livret  de  famille  etc),  et  de  ce  qu’il  se  soumet 

1.  Nous  avons  vu  aussi  qu’autrefois  il  arrivait  qu’une  indem¬ 
nité  supjiléinentaire  était  accordée  pendant  la  période  d’appren¬ 
tissage.  V.  suprà,  page  66  et  107  en  note. 

2  Dans  les  ateliers  de  construction  de  Limoges  l’on  recrute  il 
est  vrai  de  jeunes  ouvriers  qui  commencent  par  apprendre  un 
métier.  lien  est  de  même  parfois  dans  les  manufactures,  pour  cer¬ 
tains  ouvriers  admis  dans  la  sections  des  machines.  Ils  sont 
payés  à  la  journée  à  tarif  réduit  ou  môme  ne  sont  pas  payés  du 
tout,  mais  il  n'intorvieiU  entre  eux  et  l’administration  aucun  con¬ 
trat  assimilable  au  conti’at  d’apprentissage. 
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à  la  visite  médicale.  Le  consentement  de  l’administra¬ 
tion  est  constaté  par  l’inscription  au  registre  matricule. 

La  capacité  des  parties  étant  une  condition  essen¬ 
tielle  de  la  validité  du  contrat,  les  directeurs  seraient 
en  droit  d’exiger  une  autorisation  du  père  ou  tuteur, 
avant  d’admettre  une  mineure,  et  du  mari  s’il  s’agit 
d’une  femme  mariée;  cette  formalité  n’est  pas  en  usage. 

Les  clauses  de  tout  contrat  de  louage  du  travail  se 
réduisent  en  général  à  l’acceptation  de  la  part  de  l’ou¬ 
vrier  de  tous  les  règlements  en  vigueur  dans  l’usine, 
à  la  désignation  du  genre  de  travail  auquel  il  sera  oc¬ 
cupé  et  à  la  stipulation  du  salaire. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  ouvriers  des  manufac¬ 
tures  de  l’Etat.  Ils  doivent,  bien  entendu,  acquiescer  à 
tous  les  règlements  (1),  mais  il  n’est  rien  spécifié,  ni 
en  ce  qui  concerne  le  salaire  qu’ils  obtiendront,  ni  en 
ce  qui  concerne  le  travail  dont  ils  seront  chargés.  Seuls 
les  ouvriers  de  la  section  des  machines  sont  naturelle¬ 
ment  toujours  employés  au  métier  qu’ils  connaissent,  et, 
étant  payés  à  la  journée,  leur  salaire  de  début  est  géné¬ 
ralement  convenu. 

Tous  les  autres  ouvriers  ou  ouvrières  admis  dans 
une  manufacture  doivent  s’engager  à  accepter  le  genre 
de  travail  et  le  salaire  qui  leur  sera  attribué. 

Toute  stipulation  relative  à  la  quotité  de  salaire  se¬ 
rait  incompatible  avec  l’organisation  du  travail  àl’entre- 
prise,  qui  est  de  règle  dans  les  manufactures  de  l’Etat. 

I.  Règlements  d’ordre  et  de  discipline,  rapports  des  ouvriers 
avec  leurs  chefs,  assistance  des  malades,  participation  aux  retrai¬ 
tes,  etc. 
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Les  bases  de  salaires  afférentes  à  chaque  main-d'œu¬ 
vre  étant  complètement  indépendantes  de  rindividuali  té 
des  ouvriers  qui  y  sont  employés,  il  en  résulte  que  la 
fixation  de  la  quotité  du  salaire  ne  peut  faire  l’objet 
d’aucune  clause  du  contrat  de  travail. 

D’autre  part,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  les 
mains-d’œuvre  sont  toutes  solidaires  les  unes  des  au¬ 
tres  dans  une  certaine  mesure.  Du  moment  où  l’admi¬ 
nistration  s’interdit  de  renvoyer  du  personnel  et  d’en 
recruter  suivant  les  besoins,  il  est  indispensable,  pour 
pouvoir  assurer  la  régularité  du  travail,  de  faire  pas¬ 
ser  les  ouvrières  d’une  confection  à  une  autre,  d’une 
confection  à  une  préparation,  etc...  Ce  sont  les  ouvrières 
les  moins  anciennes  à  qui  l’on  fait  de  préférence  subir 
ces  mutations,  lorsque  les  nécessités  du  service  les  im¬ 
posent  (1).  11  est  donc  indispensable  qu’au  moment  de 
leur  admission  elles  en  acceptent  l’éventualité. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  sollicitent  un  emploi 
dans  les  manufactures  de  l’Etat,  connaissent  du  restes! 
bien  les  privilèges  dont  bénéficie  le  personnel  attaché 
à  ces  établissements,  et  ils  considèrent  avec  raison  leur 
admission  comme  une  si  grande  faveur,  qu’ils  accèdent 
d’avance  à  toutes  ces  conditions.  Elles  leur  sont  rap¬ 
pelées  au  moment  où  ils  entrent  dans  une  manufacture, 
mais  aucun  engagement  écrit  n’est  réclamé  ;  il  arrive 
d’ailleurs  qu’après  les  avoir  librement  acceptées, 
quand  leur  admission  dépendait  de  leur  consentement, 
les  ouvriers  et  ouvrières,  une  fois  leur  période  d’imma- 


I.  Voir  suprà,  ùG. 
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triculation  conditionnelle  terminée,  s’insurgent  contre 
l’application  de  ces  clauses  du  contrat  de  travail,  dont 
nous  venons  d’expliquer  la  raison  d’être. 

Nous  avons  dit  qu’une  loi  en  voie  d’élaboration  et  dont 
un  projet  a  été  voté  en  dernier  lieu  par  la  Chambre  au 
mois  de  décembre  1898  (1)  tend  à  rendre  obligatoire 
certaines  clauses  du  contrat  de  travail,  relatives  au  paie¬ 
ment  des  salaires;  la  plupart  de  ces  clauses  sont  obser¬ 
vées  depuis  longtemps  dans  les  manufactures  de  l’Etat. 

La  résolution  du  contrat  de  travail  peut  résulter  de 
la  volonté  de  l’une  et  de  l’autre  des  parties  contrac¬ 
tantes.  L’ancien  article  1780  du  Code  civil  stipulait 
qu’on  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps.  La  loi 
du  27  décembre  1890  a  complété  cet  article,  en  ajou¬ 
tant  que  «  le  louage  de  service  fait  sans  détermination 
a  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d’une 
«  des  parties  contractantes  ;  néanmoins,  la  résolution 
((  du  contrat  par  la  volonté  d’un  seul  des  contrac- 
«  tants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  » 

La  loi  du  27  décembre  1890,  insérée  dans  le  Code 
civil,  est  en  quelque  sorte  la  base  de  la  législation,  en 
matière  de  contrat  de  travail.  Elle  s’applique  à  toutes 
les  personnes  qui  signent  ou  acceptent  verbalement 
un  contrat  de  louage  de  service  (2). 


1.  Voir  chapitre  II,  pag*e  i3g. 

2.  Voir  Journal  officiel.  Séance  de  la  Chambre  du  22  décem¬ 
bre  1890.  Discours  de  M.  Loreau,  membre  de  la  Commission 
chargée  de  l’examen  de  la  proposition  de  loi.  —  Sic,  Fuzier-Her- 
man  :  Répertoire;  Louage  de  service  n*^  291  et  suiv. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl  :  Du  contrai  de  louage  (1901). 
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Cette  loi,  cela  n*est  pas  douteux,  est  applicable  aux 
ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat;  d’ailleurs,  au 
cours  des  Ira  vaux  préparatoires,  il  a  été  spécifié  que 
les  agents  et  employés  commissionnés  ou  non  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  en  bénéficieraient  eux- 
mêmes  (1). 

D’après  l’interprétation  que  la  jurisprudence  semble 
aujourd’hui  avoir  définitivement  adoptée,  l’action  en 
indemnité  n’est  ouverte  que  si,  un  préjudice  étant 
établi,  il  a  été  relevé  une  faute  contre  l’auteur  de  la 
rupture  (2). 

La  faute  peut  consister  soit  dans  la  violation  d’un 
usage,  particulièrement  l’inobservation  d’un  délai  de 
congé,  soit  dans  la  violation  d’une  convention  expresse 
ou  tacite  du  contrat  de  travail. 

Dans  ces  conditions,  l’article  J  780  ne  peut  guère 
trouver  son  application  à  Tégard  des  ouvriers  des  ma¬ 
nufactures  de  l’Etat.  On  peut,  en  effet,  poser  en  prin¬ 
cipe  que  le  départ,  même  brusque,  d’un  ouvrier  ou 
d’une  ouvrière,  tant  en  raison  de  la  nature  des  mains- 
d’œuvre  qu’en  raison  de  leur  organisation,  ne  cause 
jamais  de  préjudice  à  l’Etat.  S’agirait-il  même  d’un 


1.  Rapport  de  M.  Poincaré  à  la  Chambre. On  sait  qu’à  l’origine 
la  loi  était  destinée  à  s’appliquer  aux  seuls  employés  des  chemins 
de  fer;  cela  explique  pourquoi  au  cours  des  débats  il  a  été  spécia¬ 
lement  question  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  {Journal 
officiel  du  29  décembre  188S).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cil.,  p. 

2.  Euzier-llerman  :  Loufiffe  de  service  n»  545.  —  André  et 
Guibourg  :  Code  ouvrier.  2®  édit.,  p.  84. —  Marc  Sauzet:  le  nou¬ 
vel  article  1780  {Annuaire  de  droit  commercial  1891),  p.  25  et  suiv. 
—  Cass.  21  novembre  1895  (D.  94.  1.  258). 
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ouvrier  de  métier,  tel  que  mécanicien  ou  chauffeur,  le 
préjudice  serait  inappréciable,  car  on  trouve  toujours 
des  ouvriers  susceptibles  de  les  remplacer  en  cas  d'ab¬ 
sence  momentanée. 

Lorsqu’un  ouvrier  a  cessé  son  travail  sans  donner 
le  motif  de  son  absence,  il  est  invité  à  le  reprendre 
ou  à  fournir  des  explications,  faute  de  quoi  il  est  rayé 
des  cadres  ;  il  ne  peut  évidemment  pas  être  question 
de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Du  côté  de  Touvrier,  une  action  en  indemnité  ne 
serait  pas  plus  fondée  :  nous  avons  dit  que  Tadminis- 
tration  n’admet  le  renvoi  qu’en  cas  de  faute  extrême¬ 
ment  grave,  et  ce  renvoi  n’est  prononcé  définitivement 
par  les  employés  supérieurs  qu’au  bout  de  cinq  jours 
au  moins,  pendant  lesquels  l’ouvrier  est  simplement 
puni  de  mise  à  pied. 

L’absence  prolongée  de  l’ouvrier  sans  motif  légitime, 
équivaut  à  une  véritable  démission. 

Dans  aucun  cas,  l’ouvrier  renvoyé  ne  saurait  être 
considéré  comme  lésé. 

Lorsqu’un  ouvrier  quitte  un  patron,  il  a  le  droit,  en 
vertu  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  de  réclamer  un  certi¬ 
ficat  (1)  énonçant  la  date  d’entrée  au  service  du  pa¬ 
tron,  la  date  de  sortie  et  la  nature  du  travail  auquel  il 
était  employé.  Cette  loi  est  évidemment  applicable  au 
personnel  des  manufactures  de  l’Etat.  Dans  chaque 


1.  Le  droit  au  certificat,  on  le  sait  a  été  institué  lorsque  le 
livret  ouvrier  a  été  supprimé.  Il  est  exempt  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement. 
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établissement,  le  directeur  a  qualité  pour  délivrer 
cette  pièce. 

Lorsqu’un  ouvrier  quitte  l’administration,  on  lui 
remet  aussi,  contre  récépissé,  son  livret  de  la  caisse 
des  retraites. 

La  délivrance  du  certificat,  du  livret  de  la  caisse 
des  retraites,  ou  d’une  lettre  d'avis  invitant  l’ouvrier 
rayé  des  cadres  à  venir  retirer  ces  pièces,  marquent 
la  résiliation  du  contrat  de  travail. 

En  dehors  des  cas  de  départ  volontaire  de  l’ouvrier 
ou  de  son  renvoi,  la  résolution  du  contrat  de  travail 
peut  avoir  lieu  soit  à  l’expiration  d’une  période  d’ab¬ 
sence  de  deux  années  consécutives  (1),  soit  par  l’ad¬ 
mission  à  la  retraite,  soit  enfin  par  le  décès  de  l’ou¬ 
vrier. 


CONTESTATIONS  D’ORDRE  INDIVIDUEL  RELATIVES 
AU  CONTRAT  DE  TRAVAIL 


I.  —  Caractère  des  contestations  qui  surviennent  entre 
l’administration  et  l’ouvrier 

Les  contestations  d’ordre  individuel  qui  se  produi¬ 
sent  entre  patrons  et  ouvriers  de  l’industrie  privée, 
relativement  au  contrat  de  travail,  relèvent,  suivant 
les  cas,  des  juges  de  paix,  des  conseils  de  prud’hommes, 

1.  Voirie  règlement  concernant  l’assistance  en  cas  de  maladie  ; 
en  outre  aucune  permission  d’aLseiice  ne  peut  être  prolongée  con¬ 
sécutivement  plus  de  24  mois  (circulaire  du  i5  mai  1899). 
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des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce. 
Quelles  sont  les  juridictions  compétentes  et  quelle  est 
l’étendue  de  leur  compétence,  lorsque  la  contestation 
se  produit  entre  l’Etat  patron  et  les  ouvriers  qu’il  em¬ 
ploie  dans  ses  manufactures,  telle  est  la  question  que 
nous  nous  proposons  d’étudier.  Nous  ne  nous  occupe¬ 
rons  d’ailleurs  pas  des  litiges  de  toute  nature  qui 
peuvent  surgir  entre  patrons  et  ouvriers,  mais  seule¬ 
ment  de  ceux  qui  portent  sur  leurs  engagements  res¬ 
pectifs,  au  sujet  de  l’exercice  de  leur  profession,  c’est- 
à-dire  sur  le  contrat  de  travail  proprement  dit. 

Cette  étude,  remarquons  le  tout  d’abord,  n’a  croyons- 
nous  qu’un  intérêt  purement  théorique,  car,  en  fait, 
il  ne  se  produit  jamais  de  contestation  de  cet  ordre 
entre  l’administration  et  les  ouvriers. 

Les  conflits  sont  certes  nombreux,  mais  pour  peu 
qu’on  les  examine  au  point  de  vue  juridique,  on  re¬ 
connaît  sans  peine  qu’ils  ne  peuvent  entrer  dans  la 
compétence  d’aucun  tribunal.  L’ouvrier  apporte  des 
doléances,  des  réclamations,  des  revendications  ;  il  se 
plaint  d’être  victime  d’abus  ou  d’avoir  subi  un  préju¬ 
dice;  jamais  il  ne  peut  se  prévaloir  d’un  droit  et  dé¬ 
noncer  une  violation  de  son  contrat  de  travail. 

Les  règlements  relatifs  à  l’assistance,  aux  retraites, 
aux  indemnités  diverses  qui  sont  attribuées  au  per¬ 
sonnel  ouvrier  des  manufactures  de  l’Etat,  sont  scru¬ 
puleusement  observés.  L’évaluation  des  quantités  ma¬ 
nutentionnées  et  donnant  lieu  à  paiement,  pas  plus 
que  le  décompte  du  salaire,  ne  peuvent  susciter  une 
contestation  et,  si  une  erreur  était  relevée  par  un  ou- 
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vrier,  elle  serait  immédiatement  réparée.  Aussi,  lors¬ 
que  des  réclamations  se  produisent,  elles  concernent 
toujours  dii-ectement  ou  indirectement,  non  pas  le  dé¬ 
compte  du  salaire,  mais  son  taux;  l’ouvrier  se  jugera 
lésé  par  une  sévérité  excessive  de  la  réception,  par  un 
changement  d’atelier,  par  un  abaissement  de  salaire 
tenant  à  la  qualité  de  la  matière  première,  par  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  des  co-partageants  d’une  bri¬ 
gade,  etc.,  etc. 

En  admettant  même  que  ces  plaintes  soient  fondées 
en  équité  et  que  le  préjudice  existe,  aucune  ne  donne 
matière  à  jugement,  puisque  le  contrat  de  travail  ne 
comporte  aucune  clause  concernant  le  genre  d’occupa¬ 
tion  ou  le  salaire  qui  seront  attribués  à  rouvrier(l).  Les 
ouvriers  peuvent  donc  faire  appel  à  la  bienveillance,  à 
l’équité,  à  l’humanité,  ils  ne  peuvent  pas  invoquer  un 
droit  et  porter  la  contestation  devant  un  juge. 

C’est  pourquoi  nous  disons  que  la  question  que  nous 
abordons  n’a  qu’un  intérêt  théorique  (2).  Elle  n’en 
mérite  pas  moins  d’être  examinée  et  elle  emprunte 
une  importance  spéciale  à  cette  circonstance,  qu’à 
l’heure  actuelle,  l’extension  de  la  compétence  des  con¬ 
seils  de  prud’hommes  aux  contestations  entre  des  ou- 

1.  Il  a  été  jugé  d’aillejLirs  que  l’ingérence  des  juges  dans  la 
fixation  d’un  salaire  ou  d’une  base  de  salaire  est  illégale.  Cassat., 
20  décembre  i852  (D.  P.  55.  i.  q5)  et  12  décembre  i855 
(D.  P.  54.  i.  20). 

2.  L’ouvrier  au  contraire  viole  souvent  le  contrat  de  travail, 
refusant  par  exemple  d’exécuter  une  besogne,  etc.  Mais  il  n’y  a 
évidemment  pas  lieu  à  poursuites,  les  punitions  et  le  renvoi 
armant  suffisamment  l'administration. 
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vriers  et  l’Etat,  les  départenients  et  les  communes, 
agissant  comme  patrons,  est  à  l’ordre  du  jour,  et  qu’au 
mois  de  février  1900  une  proposition  de  loi  réalisant 
cette  extension  a  été  votée  par  la  Chambre  des  dé¬ 
putés. 


II.  —  Principes  généraux  qui  déterminent  la  compétence. 

Au  cours  du  débat  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre,  au 
sujet  de  la  proposition  de  loi  dont  nous  venons  de  par' 
1er.  M.  Mi  liera  nd,  ministre  du  commerce,  a  été  amené 
à  faire  à  la  tribune  les  déclarations  suivantes  (1)  : 
((  A  l’heure  actuelle  les  ouvriers  des  entreprises  indus- 
((  trielles  de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes 
((  sont,  en  fait,  privés  de  tout  recours  devant  une  juri- 
«  diction  quelconque,  pour  une  difficulté  relative  à 
((  l’exécution  du  contrat  de  louage.  Pourquoi  ?  Parce 
«  qu’en  vertu  des  principes  généraux  de  notre  droit 
«  toutes  les  fois  que  les  représentants  de  l’Etat,  des 
«  départements  et  des  communes  sont  parties  dans  un 
«  procès,  à  raison  d’actes  administratifs,  ce  sont  les 
((  tribunaux  administratifs  qui  sont  compétents,  et 
((  qu’on  n’aperçoit  pas  bien  un  ouvrier  des  manufac- 
«  tures  de  tabacs  ou  d’allumettes,  un  ouvrier  de  che- 
((  mins  de  fer  de  l’Etat,  mettant  en  branle  cette  juri- 
((  diction  assez  difficile  à  mouvoir  et  surtout  assez 
((  lente  qui  s’appelle  le  Conseil  de  Préfecture  (2)  pour 

1.  Journal  officiel.  Séance  de  la  Chambre  du  ii  février  1901. 

2.  Dans  l’espèce  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  nous 
paraît  erronée  en  tout  état  de  cause.  Le  juge' administratif  ordi- 


218  SITUATION  MORALE  B^T  JURIDIQUE  DE^  OUVRIERS 

((  se  faire  rendre  justice  à  l’occasion  d'une  contesta- 
((  tion  très  modeste  par  sa  nalure  même  ». 

Cette  thèse  n’a  soulevé  aucune  contradiction  à  la 
Chambre,  et,  étant  donnée  l’autorité  de  M.  Millerand 
comme  jurisconsulte,  elle  méritait  d’être  citée,  mais 
nous  ne  saurionsen  aucune  manière  y  accéder. 

A  une  certaine  époque,  il  est  vrai,  on  a  considéré 
qu’en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
tous  les  contrats  passés  par  une  administration  pour 
un  service  public,  devaient  être  soustraits  à  l’appré¬ 
ciation  des  tribunaux  judiciaires  (1).  Mais  ce  système 
paraît  aujourd’hui  abandonné  par  tous  les  auteurs. 

On  s’accorde  au  contraire  à  reconnaître  que  le  fait 
que  l’administration  contracte  pour  assurer  un  service 
public  n’exclut  nullement  par  lui-même  la  compétence 
judiciaire.  «  Quand  il  s’agit,  dit  M.  Aucoc,  des  droits 
Œ  ou  des  obligations  qui  dérivent  d’un  contrat  pro- 
t  prement  dit,  passé  par  l’administration,  c’est  à  l’au- 
«  torité  judiciaire  qu’il  appartient  en  principe  de  les 
«  apprécier,  alors  même  que  le  contrat  serait  passé, 
«  non  pour  la  gestion  des  propriétés  publiques,  dans 
«  les  conditions  du  Code  civil,  mais  en  vue  d’un  service 

naire  est  en  effet  le  Conseil  d'Etat.  Voir  Laferrière,  Traité  de 
Juridiction  administrative  y  préface  de  la  seconde  édition,  page  9  ; 
voir  aussi  tome  page  022. 

1.  Voir  :  Dalloz.  Suppl.,  Répert..  Compétence  administrative, 
n°  191.  —  Fuzier-IIerrnan,  Rép.,  Compétence  administrative, 
II®  i5o2  et  suiv.  Un  arrêté  du  Directoire  du  2  germinal  an  V 
inséi’é  Bulletin  des  lois  ])orlait  ({ue  «  tous  les  actes  exécutés  par 
«  les  ordres  du  gouvernement  par  ses  agents  immédiats  sous  sa 
«  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  Trésor  étaient  sous- 
«  traits  aux  tribunaux  judiciaires  ». 
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«  public  (1)  ».  On  lit  encore  dans  le  même  ouvrage 
que  «lorsqu’il  s’agit  d’un  contrat,  même  passé  en  vue 
«  d’un  service  public,  il  faut  une  disposition  expresse 
«  attribuant  la  compétence  à  la  juridiction  adminis- 
«  trative  pour  que  l’autorité  judiciaire  soit  dessai- 
«  sie  »  (2). 

M.  Laferrière  de  son  côté,  trace  les  règles  suivantes 
en  tête  du  chapitre  consacré  à  la  compétence  en  ma¬ 
tière  de  contrats  (3). 

«  1°  Lorsque  l’administration  agit  comme  intendant 
((  de  son  domaine  privé,  c’est-à-dire  des  biens  produc- 
«  tifs  de  revenus  qu’elle  possède  comme  personne  civile, 
f  les  conventions  qu’elle  passe  sont  des  contrats  de 
«  droit  commun,  du  ressort  des  tribunaux  judiciaires, 
«  à  moins  d’exceptions  spécialement  prévues  par  la  loi  ; 

((  2"  Lorsque  l’administration  agit  pour  la  gestion 
€  de  services  publics,  c’est  encore  l’autorité  judiciaire 
«  qui  est  compétente  en  principe  et  sous  réserve  des 
«  exceptions  légales  ; 

cc  3°  Enfin  lorsque  l’administration  agit  comme 
«  puissance  publique  et  que  l’accord  des  volontés  n’est 
«  que  l’accessoire  et  la  condition  de  l’acte  adminis- 
«  tratif  qu’elle  accomplit,  la  compétence  est  adminis- 
«  trative  de  plein  droit...  » 

La  jurisprudence  a  consacré  aujourd’hui  ces  rè¬ 
gles  (4).  Elle  a  admis  que  l’autorité  judiciaire  élait 

1.  Aucoc,  Conférence  sur  le  droit  administratif,  tome  I,  page  86. 

2.  Aucoc,  loc.  cit.,  tome  I,  page  488. 

5.  Laferrière,  loc.  cit.,  tome  I,  page  587. 

4.  Dalloz,  suppl.  répert.  :  Compétence  administrative,  n”  192. 
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compétente  en  principe  pour  connaître  de  tous  les 
actifs  ayant  le  caractère  d'actes  de  gestion,  actes  que 
M.  Laferrière  définit  en  disant  que  :  «  les  facultés  que 
c(  l’administration  exerce  dans  l’accomplissement  de 
«  ces  actes,  n’excèdent  pas,  en  général,  celles  que  les 
«  citoyens  possèdent  en  vertu  du  droit  privé,  ou  qu’ils 
«  peuvent  s’attribuer  par  des  conventions  librement 
«  consenties  (1). 

Les  monopoles  constituant  un  mode  de  perception 
de  l’impôt  doivent  être  considérés  comme  un  service 
public. 

C’est  précisément  à  ce  titre  qu’en  vertu  de  lois  spé¬ 
ciales,  les  marchés  de  travaux  (^)  et  les  marchés  de 
fournitures  (3)  passés  par  l’administration  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat  ressortissent  respectivement  aux 
conseils  de  préfecture  et  au  ministre  sauf  recours  au 
Conseil  d’Etat,  et  que  les  travaux  de  reconstruction  à 
exécuter  dans  une  manufacture  sont  considérés  comme 
travaux  publics  (4). 

Lorsqu’un  directeur  des  manufactures  de  l’Etat  em¬ 
bauche  un  ouvrier,  il  passe  un  contrat  de  louage  de 
service;  nous  l’avons  établi  précédemment  en  démon¬ 
trant  que  l’ouvrier  n'est  pas  un  fonctionnaire  (o).  Ce 
directeur  agit  donc  en  (jualité  de  gérant  d’un  service 
public  et  non  pas  comme  dépositaire  d’une  part  de 
souveraineté. 

1.  Laferrière,  loc.cit.,  tome  I,  page  485. 

2  Loi  du  28  pluviôse  an  VIIL 

5.  Décret  du  1 1  juin  1806. 

4.  Conseil  d’Ltat  17  mai  i855  (D.  P.  55.  5.  82). 

5.  Voir  suprà,  p.  2o5. 


CHAP.  IV.  —  LA  LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 


2-21 


L’acte  administratif  qu’il  accomplit  ici  n’est  donc 
pas  un  acte  de  puissance  publique,  mais  un  pur  acte  de 
gestion,  et  s'il  surgit  un  procès  à  l’occasion  de  cet  acte 
ou  au  sujet  de  l’application  et  de  l’interprétation  du 
contrat,  auquel  cet  acte  a  donné  naissance,  ce  ne  sont 
pas  des  tribunaux  administratifs,  mais  des  tribunaux 
judiciaires  qui  sont  compétents  (1),  car  il  n’existe 
aucune  disposition,  générale  ou  spéciale  de  la  loi  qui 
retire  à  l’autorité  judiciaire  la  connaissance  des  litiges 
qui  interviennent  entre  l’Etat  patron  et  ses  ouvriers. 

En  résumé  la  juridiction  compétente  en  matière  de 
contestations  individuelles  relatives  au  contrat  de  tra¬ 
vail  est  la  juridiction  de  droit  commun. 


III.  —  Compétence  en  matière  de  contestations  portant 
sur  le  contrat  de  travail  proprement  dit 

Les  contestations  d’ordre  individuel,  entre  patrons 
et  ouvriers  de  l’industrie  privée,  portant  sur  le  contrat 
de  travail  proprement  dit,  relèvent  en  première  instance 
de  deux  tribunaux  :  les  justices  de  paix  et  les  conseils 
de  prud’hommes. 

Ces  tribunaux  sont  investis  d’une  compétence  ex¬ 
ceptionnelle,  restreinte  aux  cas  précisés  parla  loi. 

On  sait  que  ces  deux  juridictions  n’ont,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  ni  les  mêmes  attributions,  ni  la  même 
compétence,  mais,  pour  la  matière  qui  nous  occupe, 

I.  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contrat  de  louage, 
p.  129  et  p.  469  et  suiv.  L’auteur  cite  cependant  un  certain  nom¬ 
bre  d’arrêts  contraires  à  cette  doctrine. 
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elles  jouent  en  quelque  sorte  le  même  rôle.  Elles  sont 
chargées  Tune  comme  l’autre  déjuger  les  contestations 
survenues  entre  patrons  et  ouvriers,  résultant  des  en¬ 
gagements  pris  à  ce  titre,  respectivement  par  les  deux 
parties  ;  mais  leur  pouvoir  de  juridiction  ne  porte  pas 
sur  les  mêmes  personnes. 

Aux  termes  de  l’art.  5  |  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 
«  les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu’à  la 
«  valeur  de  100  francs  et  à  charge  d’appel  à  quelque 
«  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever,  des  contes¬ 
te  tâtions  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
((  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néan- 
c(  moins  qu’il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rela- 
((  tifs  à  la  juridiction  des  prud’hommes  ». 

Le  j  uge  de  paix  est  compétent  quelle  que  soit  la 
nature  de  l’engagement,  c’est-à-dire  aussi  bien  si 
l’ouvrier  travaille  aux  pièces  que  s’il  est  employé  à  la 
journée.  Le  lieu  où  est  situé  la  fabrique  dans  laquelle 
l’ouvrier  est  occupé,  détermine  le  tribunal  de  paix 
devant  lequel  l’affaire  doit  être  portée. 

En  vertu  delà  législation  actuellement  en  vigueur (l) 
les  conseils  de  prud’hommes  sont  institués  par  décrets 
rendus  en  la  forme  de  règlements  d’administration 
publique.  Chaque  décret  dénomme  les  industries  pour 
lesquelles  le  conseil  est  créé  et  fixe  l’étendue  de  son 
ressort.  Pour  qu’un  conseil  des  prud’hommes  soit  com¬ 
pétent,  il  ne  suffit  pas  qu’il  s’agisse  d’une  contestation 

I.  Loi  du  i®*"  juin  i853  et  dispositions  non  abrogées  des  décrets 
du  1 1  juin  1809,  20  février  et  3  août  i8io,  lois  du  7  février  1880 
et  du  10  décembre  1884* 
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entre  un  patron  et  un  ouvrier,  concernant  leur  contrat 
de  travail,  il  faut  aussi  que  la  fabrique  où  Touvrier  est 
employé  soit  située  dans  la  circonscription  territoriale 
fixée  par  le  décret  d’institution  du  conseil,  et  que  l’in¬ 
dustrie  où  est  né  le  différend  soit  désignée  par  ce 
décret.  Ainsi,  les  engagements  respectifs  des  patrons  et 
ouvriers  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
quelle  que  soit  la  profession  à  laquelle  ils  se  livrent, 
dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  conseils  de  pru¬ 
d'hommes,  et,  dans  les  lieux  où  il  en  existe,  leur  juri¬ 
diction  ne  limite  celle  des  juges  de  paix,  qu’en  ce  qui 
concerne  les  engagements  entre  maîtres  et  ouvriers 
travaillant  aux  manufactures  nommément  indiquées 
par  le  décret  d’institution  de  ces  conseils  (1).  Telle 
est  la  limite  de  la  compétence  respective  des  conseils 
de  prud’hommes  et  des  justices  de  paix.  D’autre  part, 
nous  avons  établi  que  la  juridiction  de  droit  commun 
était  compétente  pour  trancher  les  différends  entre 
l’Etat  patron  et  les  ouvriers  des  manufactures,  rela¬ 
tivement  au  contrat  de  travail.  Or  les  manufactures  de 
tabacs  et  d’allumettes  ne  sont  pas  comprises  parmi  les 
industries  soumises  à  la  juridiction  des  prud’hom¬ 
mes  (2). 

Elles  ne  peuvent  pas  y  être  comprises  par  décret, 
dans  l’état  actuel  de  la  législation,  car,  d’après  l’art.  4 
de  la  loi  de  1853,  pour  être  électeur  patron  il  faut  être 

1.  Dalloz,  suppl.  répertoire,  Compétence  des  tribunaux  de 
paix,  n®  169  et  suiv. 

2.  Au  sujet  de  l’incompétence  des  prud’hommes  lorsque  l’Etat 
est  partie,  voir  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loo.  cit.,  p.  481. 
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patenté,  ce  qui  est  une  condition  incompatible  avec  la 
qualité  de  fonctionnaire.  L’élément  patronal  n’étant 
pas  susceptible  d’être  représenté,  les  élablissements 
de  l’Etat  ne  peuvent  pas  être  rendus  justiciables  des 
conseils  de  prud’hommes  (1). 

Les  manufactures  de  l’Etat  sont  donc  dans  la  même 
situation  que  les  fabriques  consacrées  à  une  industrie 
qui  n’est  pas  comprise  dans  le  décret  d’institution  du 
conseil  des  prud’hommes  existant,  ou  qui  se  trouve 
placée  en  dehors  de  toute  circonscription  territoriale 
de  ces  conseils. 

Nous  concluons  que,  conformément  au  droit  com¬ 
mun,  les  contestations  qui  peuvent  survenir  entre  l’ou¬ 
vrier  et  l’administration  des  manufactures  de  l’Etat 
représentée  ici  par  le  directeur,  au  sujet  ducontratde 
travail  intervenu  entre  ces  deux  parties,  sont  de  la  com¬ 
pétence  de  la  justice  de  paix.  L’appel  des  jugements 
des  juges  de  paix,  qui  peut  être  interjeté  lorsque  le 
montant  de  la  demande  est  supérieur  à  100  francs,  doit 
être  porté  devant  le  tribunal  civil  (2). 


IV.  —  Compétence  en  matière  de  contestations  portant  sur  la 

résiliation  du  contrat  de  travail. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  l’article  1780 
complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890  était  applica- 

1.  Les  ouvriers  des  iiianufactures  de  l’Etat  peuvent,  individuel¬ 
lement  être  électeurs  et  éligibles,  si  leur  profession  et  le  lieu  où 
est  située  la  manufaclure  les  placent  dans  les  conditions  vou¬ 
lues  . 

2.  L’appel  des  jugements  de  prud’hommes  est  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce. 
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ble  aux  inanuraclures  de  l’Etat  (1).  Aux  termes  môme 
de  l’alinéa  6  de  l’article  l^r  de  la  loi;  «  les  contesta- 
((  tions  auxquelles  pourra  donner  lieu  l’application  des 
((  paragraphes  précédents  lorsqu’elles  seront  portées 
«  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d’ap- 
((  pel,  seront  instruites  comme  affaires  sommaires  et 
«  jugées  d’urgence.». 

Le  texte  ne  s’explique  donc  pas  sur  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  des  difficultés  que  pourra 
faire  surgir  la  loi  de  1890.  Au  cours  des  travaux  pré¬ 
paratoires,  diverses  propositions  avaient  été  faites  à 
cet  égard.  La  Chambre  les  écarta  toutes  et  décida  sim¬ 
plement  que  lescontestations  seraient  instruites  comme 
affaires  sommaires  et  jugées  d’urgence. 

La  question  de  compétence  ne  saurait  toutefois  être 
douteuse  en  présence  des  termes  très  nets  du  rapport 
de  M.  Poincaré  (!2)  «  Il  n’est  pas  dérogé  bien  entendu 
«  aux  règles  générales  de  la  compétence.  Les  demandes 
«  d’indemnités  seront  portées  devant  les  tribunaux  de 
(f  commerce,  devant  les  prud’hommes,  en  justice  de 
((  paix  ou  devant  les  tribunaux  civils,  suivant  que  d’a- 
«  près  les  règles  ordinaires  du  droit,  elles  devront  être 
((  déférées  à  l’une  ou  à  l’autre  de  ces  juridictions,  c’est- 
«  à-dire,  suivant  le  chiffre  de  la  demande,  la  nature 
«  du  contrat  ou  la  qualité  des  parties.  Mais  s’il  y  a  lieu, 
3  en  fait,  de  les  porter  devant  le  tribunal  civil,  alors 
«  elles  dtwront  être  jugées  comme  affaires  sommaires 


1.  Voir  suprà,  page  212. 

2  Chambre  des  députés  22  déceird)re  iS()o,  Fuzier-Herman  : 
Louage  de  service,  0^^  442  suivants. 
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et  par  conséquent  la  procédure  sera  la  moins  coû- 
«  teuse  et  lapins  rapide  possible  ». 

Le  législateur  a  doue  voulu  éviter  avant  tout  une 
dualité  de  juridiction;  il  eut  été  illogique,  en  effet,  de 
soumettre  à  des  juges  difféi'ents,  les  litiges  portant  sur 
la  résolution  de  contrat  de  louage  de  service  et  ceux 
concernant  l’application  des  clauses  de  ce  même 
contrat. 

l^ar  conséquent,  conformément  aux  principes  que 
nous  avonsdéveloppés  précédemment,  l’action  en  dom- 
iiiages-intéréts  à  laquelle  peut  donner  lieu,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  décembre  i890,  la  résolution  du  contrat  de 
travail  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat,  doit 
être  portée  en  première  instance  devant  le  juge  de  paix 
et  en  appel  devant  le  tribunal  civil  où  elle  est  instruite 
comme  affaire  sommaire  et  jugée  d’urgence. 

Lutte  opinion  peut  soulever  uue  objection  tirée  de  ce 
que  la  jurisprudence  a  constamment  attribué  aux  tribu¬ 
naux  administratifs,  la  con  naissance  des  différen  d  s  nés  de 
la  révocation  des  agents  de  chemins  de  fer  de  l’Etat  (1). 
Cette  jurisprudence  existait  antérieurement  à  la  loi  du 
27  décembre  1890  (2)  et  bien  que  cette  loi  soit  appli¬ 
cable  aux  agents  des  chemins  de  fer  de  l  Etat  (3)  la 
jurisprudence  n’a  [las  été  modifiée  ensuite. 

1.  Dalloz,  supi)l.  répert..  Voirie  par  clieniins  de  fer  n»  271.  — 
l’’iizier-Hernian,  Compétence  administrative,  no*  i44d  et  270.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  ^\  alil,  Igc .  cit.,  p.  4^8  et  suiv. 

2.  (conseil  d’Ktal  10  juillet  i885  (I).  P.  87.  5.  5i)  ;  id.  2.0  jan¬ 
vier  1889(1).  I\  90,  O.  o  j)- 

5.  Cour  d'appel  d’Oiléans  28  novembre  1891  (S.  92.  2.  io5 
voir  note}.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  i5  janvier  1895.  —  Le 
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Nous  répondrons  à  celte  objection  en  premier  lieu, 
que  la  jurisprudence  en  question  nous  paraît  mécon¬ 
naître  totalement  les  intentions  tlu  législateur.  Dans 
son  rapport  du  décembre  1888  M.  Poincaré  avait 
écrit  que  la  commission  n’hésitait  pas  à  penser  que  les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  devaient  être 
traités  comme  ceux  des  compagnies,  car  ils  n’étaient 
pas  des  fonctionnaires  :  il  s’inscrivait  en  faux  contre  la 
thèse  soutenue  par  M.  Marguerie,  commissaire  du  gou¬ 
vernement  devant  le  conseil  d’Etat  à  propos  de  l’affaire 
qui  fut  résolue  par  cette  assemblée  le  10  juillet  1885 
et  fit  observer  que  l’arrêt  rendu  laissait  la  question  en¬ 
tière.  Le  ministre  de  travaux  publics  avait  fait  au  cours 
des  débats  une  déclaration  dans  le  même  sens;  enfin, 
dans  son  rapport  du  22  décembre  1890,  dont  la  lecture 
fut  suivie  immédiatement  du  vote  définitif  de  la  loi, 
M.  Poincaré  fit  une  énumération  des  tribunaux  qui  peu¬ 
vent  être  compétents  en  matière  de  résolution  de  con¬ 
trat  de  travail  et  les  tribunaux  administratifs  n’y  figu¬ 
rent  pas  (1). 

Nous  répondrons  en  second  lieu  que  les  considérants 
des  arrêts  postérieurs,  et  qui  persistent  à  attribuer  à 
la  juridiction  administrative  la  connaissance  des  con¬ 
testations  portant  sur  l’application  de  la  loi  du  27 

Droit,  i6  février  iSgS.  —  Chambre  civile  i8  novembre  i8g5  ;  id. 
3o  novembre  i8g5. 

1.  Voir  swprà,  page  225. 

Le  8  juillet  i8g5,  M.  Lhopiteau,  député,  a  déposé  une  propo¬ 
sition  de  loi  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  tendant  à  attribuer  aux 
tribunaux  ordinaires  les  différends  qui  peuvent  s’élever  entre 
l’administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  et  ses  employés. 
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décembre  1890,  ne  tonique  confirmer  notre  thèse.  En 
effet  ces  arrêts  se  fondent  uniquement  sur  le  décret  du 
mai  1878,  où  il  est  dit  que  les  agents  des  chemins 
de  fer  de  l’Etat  «  sont  considérés  pendant  la  durée  de 
leurs  services  comme  des  agents  temporaires  de  l’Etat  » 
et  sur  le  décret  du  10  décembre  1895  (1)  qui  confère 
au  directeur  des  chemins  'de  fer  de  l’Etat,  entre  au¬ 
tres  attributions,  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer 
les  agents.  En  vertu  de  ces  décrets,  la  révocation  peut 
effectivement  être  considérée  comme  un  acte  de  puis¬ 
sance  [)ublique,  dont  l’appréciation  est  par  suite  inter¬ 
dite  aux  tribunaux  judiciaires.  Mais  nous  savons  que 
la  situation  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  est 
tout  autre,  qu’aucun  décret  n’attribue  aux  directeurs 
le  droit  de  nommer  ou  de  révoquer  des  ouvriers;  le 
recrutement  ou  le  renvoi  d’un  ouvrier  est  un  acte  de 
simple  gestion  (2).  La  jurisprudence  qu’on  pourrait 
nous  objecter  est  donc  exclusivement  fondée  sur  une 
particularité  de  la  condition  des  agents  des  chemins 
de  fer  de  l’Etat,  qui,  précisément,  différencie  cette  con¬ 
dition  de  celle  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat. 

Ainsi,  nous  sommes  en  droit  de  prétendre  que,  d’une 
part  notre  système  n’est  pas  en  contradiction  avec  les 
arrêts  des  tribunaux,  et,  d’autre  part  qu’il  estconforme 
à  la  volonté  du  législateur. 

En  résumé  les  contestations  relatives  à  la  résolution 
du  contrat  de  travail  des  ouvriersdes  manufactures  de 


I  jVnlérieiireiiieiil,  d’après  le  décret  de  1878,  les  nominations 
et  [(‘vocalions  élaienl  faites  ])ar  le  Conseil  d’administration. 

‘2.  Voii‘  SHjtrà,  ])age  220. 
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l’Etat,  aussi  bien  que  celles  portant  sur  les  clauses  de  ce 
même  contrat,  relèvent,  selon  nous,  en  première  ins¬ 
tance  du  juge  de  paix  et  en  appel  du  tribunal  civil. 

Rappelons  d’ailleurs  qu’à  notre  connaissance  ces 
théories  n’ont  jamais  été  sanctionnées  par  aucune  ap¬ 
plication,  aucune  contestation  survenue  entre  l’admi¬ 
nistration  et  les  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat 
n’ayant  jamais  été  portée,  croyons  nous,  devant  un  tri¬ 
bunal  quelconque. 

V.  —  De  l’extension  de  la  juridiction  prud’hommale  aux 
contestations  entre  PEtat-patron  et  ses  ouvriers 

Depuis  plus  de  trente  ans  le  Parlement  se  préoccupe 
de  réorganiserla  juridiction  des  prud’hommes;  jusqu’ici 
aucun  projet  n’a  pu  aboutir,  parce  qu’un  désaccord 
profond  s’est  constamment  manifesté  entre  la  Cham¬ 
bre  et  le  Sénat  au  sujet  de  l’extension  qu’il  convenait 
de  donner  à  la  compétence  des  prud’hommes.  Le  Sénat 
a  toujours  entendu  la  restreindre  aux  contestations 
concernant  les  contrats  de  louage  de  service  intervenus 
entre  ouvriers  et  patrons  des  entreprises  industrielles 
proprement  dites,  ce  qu’il  a  exprimé  dans  les  divers 
projets  votés,  en  n’accordant  l’électorat  et  l’éligibilité 
qu’aux  patrons  ayant  la  qualité  de  chefs  d'industrie  ou 
même  de  marchands  fabricants.  La  Chambre,  au  con¬ 
traire,  a  voulu  rendre  justiciables  des  conseils  de 
prud’hommes,  successivement  les  employés  de  com¬ 
merce,  les  ouvriers  des  mineset  les  employés  des  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer. 
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En  dernier  lieu  enfin,  en  l*évi*ier  1901  la  Chambre  a 
volé  pour  la  première  fois  une  proposition  de  loi 
relative  h  l’organisation  de  la  juridiction  des  pru¬ 
d’hommes,  comportant  l’extension  de  leur  compétence 
au  cas  où  l’Etat  est  partie  au  procès. 

Cette  question  avait  été  préalablement  soumise  à 
l’étude  du  Conseil  supérieur  du  travail  (1)  où  elle 
donna  lieu  à  une  très  intéressante  discussion  qu’il 
convient  de  résumer  brièvement  ici. 

M.  Jacquin,  directeur  général  des  manufactures  de 
l’Etat,  s’attacha  à  montrer  que  l’innovation  proposée 
était  inutile,  et  que  sa  réalisation  entraînerait  de  graves 
difficultés;  d’une  part,  disait-il,  les  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat  jouissent  de  garanties  exception¬ 
nelles,  puisqu’ils  peuvent  toujours  porter  les  litiges  en 
dernier  ressort  devant  le  ministre  des  finances. 
D’autre  part  l’Etat  patron  ne  serait  pas  représenté 
dans  les  causes  intéressant  les  ouvriers  de  ses  manu¬ 
factures,  puisque  les  employés  supérieurs,  qui  seuls 

pourraient  constituer  l’élément  patronal  des  manu- 

« 

factures  de  l’Elat,  devraient  être  récusés  ;  qu’en  outre, 
l’absence  d’industries  similaii‘es,  (jui  est  la  consé¬ 
quence  mêmedn  mono[)ole, snp[)rimerait, dansl’espèce, 
lesavantagesque  [)entprésenter,  pour  l’industrie  libre, 
une  juridiction  possédant  une  instruction  technique 
S[)éciale,  avantages  ({ui  sont  une  des  principales  rai¬ 
sons  d’être  de  rinstitution  des  prud’hommes;  qu’enfin 
la  prévention  (pii  existe  si  fréquemment  contre  l’Etat, 

1.  Séance  du  i8  juin  1900  (voir  le  compte  rendu  in  e.rtenso 
piil)lié  par  le  ministère  du  commerce). 
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pouvait  faire  craindre  que  cette  juridiction  élective 
ne  présentât  pas  à  l’égard  de  l’Etat  toutes  les  garan¬ 
ties  d’impartialité  désirables.  En  résumé,  suivant  lui, 
la  juridiction  des  prud'hommes  devait  être  considérée 
comme  (<  incompatible  avec  l’organisation  des  indus¬ 
tries  d’Etat.  » 

Cette  conclusion  fut  vivement  combattue  par 
M.  Jaurès  en  vertu  de  ce  principe  que,  dans  une 
démocratie,  l’Etat  n’a  pas  le  droit  d’imposer  des  lois 
qu’il  refuse  de  subir. 

A  son  avis  les  difficultés  pratiques  que  M.  Jacquin 
avaient  signalées  pouvaient  d’ailleurs  être  surmontées, 
puisque  la  plupart  se  présentaient  dans  des  conditions 
analogues  pour  toutes  les  industries  centralisées. 

Parlant  dans  le  même  sens,  M.  Lelorrain,  l’un  des 
chefs  de  la  fédération  des  tabacs,  déclara  que  les 
ouvriers  des  tabacs  et  des  allumettes  ne  jouissaient 
nullement  de  garanties  spéciales,  attendu  que  le 
recours  au  ministre  était  illusoire,  puisque  celui-ci 
étant  incompétent,  adoptait  toujours  l’avis  de  l’admi¬ 
nistration.  Il  insista  sur  l’utilité  de  la  réforme,  en 
citant  quelques  litiges  survenus  entre  des  ouvriers  et 
l’administration,  et  qui,  suivant  lui,  auraient  relevé  de 
la  compétence  prud’hommale.  Au  contraire,  M.  Dalle 
qui,  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  la  fédération 
des  tabacs  est  bien  au  courant  des  questions  intéressant 
les  ouvriers  des  manufactures,  reconnut  que  ces  ouvriers 
jouissaient  de  garanties  réelles,  que  les  contestations 
relatives  au  contrat  de  travail  ne  pouvaient  être  que  très 
rares,  mais  fit  observer  qu’une  réaction  était  possible 
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et  qu’il  était  nécessaire  cren  préserver  les  ouvriers.  Or, 
suivant  lui,  «  dans  l’Etat  actuel  de  la  législation,  les 
((  ouvriers  des  services  publics  ne  possédaient  aucun 
((  autre  recours  que  le  Conseil  d’Etat  qui  a  pour  doc- 
«  trine  la  souveraineté  ministérielle  (l)  ». 

A  la  suite  de  cette  discussion  le  Conseil  supérieur 
du  travail  se  prononça  par  ^7  voix  contre  12  en  faveur 
de  l’extension  delà  juridiction  prud’hommale  à  toutes 
lés  entreprises  industrielles  de  l’Etat  (2).  Par  36  voix 
contre  7  il  adopta  aussi  un  vœu  tendant  à  l’institution 
de  chambres  d’appel  de  prud’hommes. 

A  son  tour  la  Chambre  des  députés  eut  h  examiner 
ces  questions.  La  proposition  de  loi  relative  aux  con¬ 
seils  des  prud’hommes  fit  l’objet  d’importants  débats 
qui  occupèrent  les  séances  des  11, 12  et  14  février  1901. 
Le  texte  présenté  par  la  commission  chargée  de  l’exa¬ 
men  delà  proposition  de  loi,  necomportait  pas  l’exten¬ 
sion  préconisée  par  le  conseil  supérieur  du  travail  (3) 


1,  Cf.  Déclaration  de  M.  Millerand,  voir  page  217. 

2.  Sur  la  proposition  de  M.  Melzger,  le  Conseil  vota  séparé¬ 
ment  l’extension  de  la  juridiction  des  prud’hommes  aux  entrepri¬ 
ses  où  l’Etat  joue  un  rôle  purement  industriel,  fiscal  (monopoles) 
ou  administratif. 

M.  Fontaine,  directeur  de  l’office  du  travail,  avait  fait  observer 
en  effet,  que  les  jugements  (jui  interviendraient  dans  ces  divers 
cas,  auraient  une  répercussion  différente  sur  le  budget.  M.  Jay, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit,  avait  au  contraire  combattu  cette 
distinction,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  jirud’bommes  n'avaient 
jamais  à  intervenir  dans  la  fixation  des  clauses  du  contrat  de  tra¬ 
vail,  mais  uniquement  à  en  assurer  le  respect. 

5.  Le  texte  présenté  à  la  Chambre  était  le  suivant  : 

Article  i'^'’.  —  «  Les  conseils  de  ])rud’bommes  sont  institués 
«  pour  tei’miner  par  voie  de  conciliation  les  différends  qui  peu- 
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mais  elle  fit  l’objet  d’iin  amendenient  présenté  par 
M.  Groussier  et  ainsi  concii  : 

if 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  institués  pour  termi¬ 
ner  par  voie  de  conciliation  les  différends  qui  peuvent  s’éle¬ 
ver  à  l’occasion  du  contrat  de  louage  d’ouvrage  : 

1°  Entre  les  patrons  ou  leurs  représentants  et  les  employés 
ouvriers  et  apprentis  du  commerce  et  de  l’industrie  qu’ils 
emploient. 

3®  Entre  l’Etat,  les  départements,  les  communes,  les  éta¬ 
blissements  publics  ou  leurs  représentants  et  les  ouvriers  de 
leurs  entreprises  industrielles,  les  employés  et  ouvriers  dés 
chemins  de  fer. 

Cet  amendement  accepté  par  la  commission  dn  tra¬ 
vail  de  la  Chambre  fut  vivement  appuyé  par  M.  Ju¬ 
lien  Goujon,  parce  qu’il  faisait  disparaître  toutes  les 
distinctions  existantes  et  soumettait  tous  les  ouvriers 
et  tous  les  employés  à  une  juridiction  uniforme. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  ouvriers  des 
entreprises  industrielles  de  l’Etat,  M.  Millerand  mi¬ 
nistre  du  commerce  déclarait  qu’ils  se  trouvaient,  sui¬ 
vant  lui,  privés  en  fait,  de  tout  recours  pour  les  diffi¬ 
cultés  relatives  à  leur  contrat  de  louage  parce  que  de 
tels  procès  relevaient  des  tribunaux  administratifs  (1). 
«  Ce  sont  ces  considérations,  dit-il,  qui  ont  amené  le 
«  Conseil  supérieur  du  travail, à  décider  que  les  ouvriers 
«  des  entreprises  industrielles  de  l’Etat,  des  départe- 
((  ments  et  des  communes,  ne  devraient  pas  être 

a  vent  s’élever  entre  les  patrons  ou  leurs  représentants  et  les 
«  employés  ouvriers,  etc...  du  commerce  et  de  l’industrie  qu’ils 
»  emploient. 

«  Ils  jugent  dans  les  conditions  de  compétence  déterminée  par 
((  les  art.  .  .  .  les  difîérends  à  l’égard  desquels  la  conciliation  a 
«  été  sans  effet  » . 

i.  Nous  avons  cité  in  extenso  cette  déclaration,  voir  page  217. 
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«  |)iMvés,  pins  (jiie  leurs  camarades,  du  bénéfice  de  la 
((  juridiction  prud’liommale  ;  ce  sont  ces  considéra* 
((  lions  (jui  ont  inspii’é  rainendement  de  M.  Groussier, 
((  et  c’est  ce  (jui  fait  que  le  gouvernement  s’y  rallie  à 
((  son  tour  ».  La  Chambre  vota  ramendement  GrouS' 
sier,  mais,  à  la  suite  de  quebpies  observations  relatives 
à  la  distinction  qu’il  y  avait  lieu  d’établir  entre  les 
ouvriers  et  les  [iréposés  des  entreprises  de  l’Etat,  elle 
adopta  pour  son  second  alinéa  la  rédaction  suivante  : 

2°  Entre  l’Etat,  les  départements,  les  communes,  les 
établissements  publics  ou  leurs  représeutauts  et  les  eni- 
plovés  et  ouvriers  iioii  fouctionnaires  de  leurs  entrepri¬ 
ses  industrielles  ;  ces  derniers  seront  déterminés  par 
règlement  d’administration  publique. 


La  question  de  l’extension  de  la  juridiction  prud’bom- 
male  à  tous  les  ouvriers  des  entreprises  industrielles 
de  l’Etat  paraissait  ainsi  complètement  résolue.  Il  n’en 
était  rien,  et  à  la  séance  suivante,  la  discussion  fut 
re[)rise  à  pro[)os  de  l’article  5  qui  fixe  les  conditions 
d’électorat  et  d’éligibilité. 

Le  texte  proposé  par  la  commission  désignait  comme 
électeurs  ouvriers  «  les  ouvriers  contremaîtres  et  chefs 
c(  d’atelier  employés...  et  généralement  les  salariés  de 
«  toutes  sortes  du  commerce  et  de  l’industrie  ». 

M.  Sibille  exprima  la  crainle  que  l’on  refusât  aux 
ouvriers  de  fPhat  le  bénéfice  de  la  juridiction  des 
prud’hommes,  nonobstant  l’article  I,  en  se  fondant 
sur  ce  (ju’ils  ue  sont  salariés  ni  du  commerce,  ni  de 
l’industrie  ;  il  pi’oposa  donc,  par  voie  d’amendement, 
d’ajouter  dans  l’énumération  des  électeurs  ouvriers. 
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((  les  ouvriers  et  employés  non  fonctionnaires  des  en- 
«  (reprises  industrielles  de  FEtat,  des  départements, 
((  des  communes  et  des  établissements  publics.  » 

L’article  1  de  la  proposition  de  loi  se  trouvait  ainsi 
remis  en  question  et  une  discussion  confuse  en  ré¬ 
sulta  ;  aucun  argument  nouveau  ne  fut  apporté.  Le 
rapporteur  fit  observer  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
revenir  sur  le  texte  qu’elle  avait  voté  et  que  la  Cour 
de  cassation  interpréterait.  D’autre  part  le  Ministre  du 
commerce  déclai*a  que  la  question  serait  résolue  par  le 
conseil  d’Etat,  puisqu’en  vertu  de  l’article  t  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  devait  déterminer  les 
catégories  d’ouvriers  et  d’employés  de  l’Etat,  justicia¬ 
bles  des  prud’hommes. 

Quoique  repoussé  par  le  rapporteur  au  nom  de  la 
commission  et  par  le  Ministre  au  nom  du  Gouverne¬ 
ment,  la  Chambre  adopta  l’amendement  Si  bille  par 
242  voix  contre  224. 

On  peut  donc  dire  que  la  Chambre  a  marqué  de  la 
façon  la  plus  précise  et  la  plus  ferme,  sa  volonté 
d’étendre  la  compétence  des  prud’hommes  aux  contes¬ 
tations  relatives  au  contrat  de  travail  qui  survien¬ 
nent  entre  l’Etat  et  ses  ouvriers. 

A  propos  de  l’article  25,  qui  concerne  la  procédure 
devant  les  conseils  de  prud’hommes,  la  Chambre 
adopta  un  amendement  de  M.  Odilon  Barrot  ainsi 
conçu  : 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  à  l’art.  1 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  les  représen¬ 
tants  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes  et  des 
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établissements  publics  pourront  ester  devant  les  Conseils 
des  prud’hommes. 

Notonsencore  que  cou  Irai  rem  eut  au  vœu  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  la  Chambre  n’a  pas  créé  la  juri¬ 
diction  d’appel  des  prud’hommes.  Par  conlre  elle  a 
retiré  aux  tribunaux  de  commerce  leur  compétence  en 
matière  d’appel  des  jugemenls  de  prud’hommes  et  l’a 
attribuée  aux  tribunaux  civils.  L’ensemble  du  projet  de 
loi  a  été  adopté  par  la  Chambre  à  Punanimité  de  536 
votants. 

Des  discussions  qui  se  sont  produites,  tant  devant  le 
Conseil  supérieur  du  travail  que  devant  la  Chambre 
des  députés,  il  ressort  donc  que  les  partisans  de  l’ex¬ 
tension  de  la  juridiction  prud’hommale  aux  contesta¬ 
tions  relatives  au  contrat  de  travail  des  ouvriers  de 
l’Etat,  ne  font  valoir  que  deux  arguments.  Un  argu¬ 
ment  de  principe  d’abord  :  «  l’Etat,  disent-ils,  doit  su¬ 
ce  bir  les  lois  qu’il  impose  »  ;  en  second  lieu  un  argu¬ 
ment  de  fait,  basé  sur  une  théorie  juridique  :  L’ouvrier 
de  l’Etat  se  trouve  en  pratique  privé  de  tout  recours 
parce  (jue  les  litiges  entre  l’Etat  et  ses  ouvriers  relè¬ 
vent  des  tribunaux-administratifs. 

Ce  dernier  argument  est  certainement  celui  qui  pou¬ 
vait  le  mieux  entraîner  le  vote  de  la  Chambre  car, 
ainsi  que  le  disait  le  ministre  du  commerce,  il  faut 
que,  «  les  ouvriei*s  des  entreprises  industrielles  de 
((  l’Etat,  des  dé[)artemeuts  et  des  communes  aient 
«  aussi  bienipie  les  ouvriers  des  autres  établissements 
((  commerciaux  ou  industriels,  droit  à  se  faii’e  rendre 
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«  justice  (1)  ».  Mais  d’avance  nous  avons  réfuté  cet 
argument,  puisque  nous  avons  montré  que,  d’après  les 
principes  généraux  du  droit,  tels  que  les  ont  compris 
des  jurisconsultes  éminents  (Laferrièreet  Aucoc),  les 
contestations  relatives  au  contrat  de  travail  des 
ouvriers  de  l’Etat  ne  relèvent  pas  des  tribunaux 
administratifs.  Des  objections  peuvent  être  soulevées 
relativement  aux  ouvriers  descheminsde  ferde  l’Etat, 
en  raison  de  la  situation  particulière  que  leur  font  les 
décrets  organiques  de  ce  service,  mais  aucune  n’est 
applicable  au  cas  qui  nous  occupe. 

Les  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  sont  justi¬ 
ciables  des  tribunaux  de  droit  commun  qui  sont,  dans 
l’espèce,  le  juge  de  paix  en  première  instance  et  le 
tribunal  civil  en  appel.  Us  ont  donc  la  faculté  de  se 
faire  rendre  justice  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
majorité  des  ouvriers  employés  dans  les  établissements 
commerciaux  ou  industriels. 

Nous  ne  saurions  davantage  accéder  à  ce  que  nous 
avons  appelé  l’argumentde  principe,  car,  suivant  nous, 
l’Etat  n’est  pas  en  réalité  patron  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  autres  patrons. 

Nous  développerons  cette  idée  par  la  suite  (2)  ;  mais 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  question  que  nous 
étudions  ici,  il  est  intéressant  de  remarquer,  qu’après 
avoir  décidé  de  soumettre  à  la  juridiction  des  pru¬ 
d’hommes  les  différends  de  l’Etat  avec  ses  ouvriers,  la 
Chambre  des  députés  n’est  parvenue  ni  à  définir  ce 

!.  Séance  du  1 1  février  1901. 

2.  Voir  infrà,  notre  conclusion. 
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([u'oii  (levait  entendre  par  ouvriers  de  l’Etat  et  à  diffé¬ 
rencier  l’ouvrier  du  fonctionnaire,  ni  à  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  les  représentants  de  l’Etat 
pourraient  ester  en  justice. 

Aucune  de  ces  ditlicultés  n’existe  à  l’égard  des 
enlre[)rises  industrielles,  même  lorsqu’elles  prennent 
la  forme  de  sociétés  anonymes.  Elles  n’existeraient 
pas  davantage  pour  l’Etat,  si  l’Etat  était  un  patron 
comme  les  aulr(‘S.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  c’est 
pourquoi  laCliambre,  qui  a  aperçu  le  problème  mais 
qui  n’a  pas  su  le  i*ésoudre,  s’est  bornée  à  charger  le 
Conseil  d’Etat  de  découvrir  une  solution  pi'atique. 

La  représentation  de  l’élément  ouvrier  ne  soulève 
évidemment  [las  de  ditticulté  pour  les  manufactures  de 
l’Etat,  mais  en  ce  qui  touche  la  représentation  patronale, 
le  problème  nous  paraît  insoluble  (l). 

D’a[)rès  l’aidicle  37  du  projet  de  loi  les  conseillers 
prud’hommes  peuvent  être  récusés  :  «  s’ils  ont  donné 
«  un  avis  écrit  dans  l’affaire  ;  s'ils  sont  patrons  ou 
«  ouvriers  d’une  des  parties  en  cause,  s’ils  ont  un  inté- 
«  rêt  personnel  à  laconstestation  ».  Donc  les  employés 
supérieurs  ne  [lourraient  jamais  siéger  dans  les  [irocès 
concernant  la  manufacture  située  dans  le  ressort  du 
conseil.  On  a  pro[)osé  de  constituer  l’élément  patronal 
au  moyen  de  chefs  de  service  ;  personne  n’a  spécifié 


1.  Il  n’esl  ])as  douleux,  à  noire  avis,  que  tous  les  préposés  ne 
soient  des  fonctionnaires  et  par  consé({uent  qu’ils  ne  peuvent  pas 
être  compris  dans  le  personnel  ouvrier.  Ils  ne  peuvent  pas  siéger 
comme  ])alrons  dans  les  litiges  concernant  une  manufacture  car 
on  ne  peut  rendre  un  conli’emaîlre  juge  d’un  ditlérend  entre  un 
ouvrier  et  le  directeur. 
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lesquels.  L’Elat  se  ferait-il  représenter  parles  préfets 
ou  sous-préfets,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  les  inspecteurs  du  travail  ?  Gela  n’est 
pas  impraticable,  mais  une  telle  solution  changerait 
totalement  à  l’égard  de  l’Etal,  le  caractère  de  la  juri¬ 
diction  des  prud’hommes. 

En  effet  à  l’origine  cette  institution  a  été  créée  en 
vue  d’assurer  à  l’industrie  une  juridiction  douée  de 
connaissances  techniques  spéciales  ;  plus  tard  une 
évolution  s’est  produite  et  on  l’a  envisagée  comme  la 
réalisation  du  principe  que  l’on  doit  être  jugé  par  ses 
pairs  (1).  Elle  procède  aujourd’hui  de  ce  double  caiac- 
tère,  que  l’extension  de  la  compétence  (jrud’hommale 
à  tous  les  salariés  du  commerce  et  de  l’industrie  privée 
ne  modifierait  nullement. 

Mais  ce  double  caractère  disparaîtrait  au  contraire 
complètement,  chaque  fois  que  l’Etat  serait  en  cause, 
puisque  l’Etat  devrait  confier  la  mission  de  le  repré¬ 
senter  à  des  fonctionnaires,  qui  ne  seraient  pas  chefs 
d’établissements  industriels,  et  qui  ne  posséderaient 
pas  de  connaissances  techniques  particulières. 

Si  le  projet  voté  par  la  Chambre  entrait  dans  le 
domaine  législatif,  l’Etat  patron  se  verrait  en  première 
instance  à  la  merci  d’une  sorte  de  jury,  formé  mi- 
partie  d’ouvriers  et  mi- partie  de  fonctionnaires,  qui 
serait  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  que  le 
tribunal  de  paix  dont  il  relève  actuellement  selon 
nous. 


I.  Discours  de  M.  Paul  Beauregard^  séance  du  ii  févriei*  1901. 
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La  question,  nous  le  répétons,  n’a  que  peu  d’intérêt 
pratique,  car  il  ne  s’élève  pas  de  contestations  relatives 
au  contrat  de  travail  dans  les  manufactures  de  l’Etat. 

Il  n’eu  est  pas  moins  vrai,  qu’il  est  très  désirable  que 
le  Sénat,  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  qu’il  aadoptée 
jusqu’ici,  maintienne  à  la  juridiction  des  prud’hommes 
le  double  caractère  qu’elle  possède  aujourd’hui,  et 
qu’il  refuse  par  conséquent  de  rendre  l’Etat-patron 
justiciable  de  ce  tribunal  d’exception.  Le  législateur  ne 
doit  pas,  sous  prétexte  d’égalité,  et  en  raison  d’une 
assimilation  tout  au  moins  contestable,  placer  l’Etat 
dans  une  situation  d’infériorité  certaine. 


i  3 

LOIS  DE  PROTECTION 

Depuis  une  vingtaine  d’années  la  législation  du  tra¬ 
vail  tient  une  place  prépondérante  dans  les  préoccu¬ 
pations  du  Parlement.  Chaque  jour,  les  écrits  des  éco¬ 
nomistes,  les  suggestions  des  innombrables  congrès 
où  la  classe  ouvrière  tient  ses  assises,  la  poussée  de 
l’opinion  publique  enfin,  qui,  en  matière  sociale  est 
la  condition  nécessaire  du  progrès  font  sui’girdes  pro¬ 
positions  nouvelles,  qui  peu  à  peu  entrent  dans  le 
domaine  législatif. 

Des  lois  nombreuses  et  de  la  [)lus  haute  importance 
au  point  de  vue  économique  et  humanitaire,  ont  suc¬ 
cessivement  été  votées  ;  dès  aujourd’hui  elles  forment 
un  (msemble  assez  complet,  poui*  ipie  réunies  et  coor- 
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données  elles  puissent  constituer  un  véritable  a  code 
ouvrier  (1)  d. 

La  législation  du  travail  comporte  surtout  des  lois 
de  protection  ;  elle  est  destinée  à  mettre  l’ouvrier  à 
Tabri  des  dangers  et  des  abus  qui  sont  inhérents,  mal¬ 
heureusement  à  la  grande  industrie,  à  les  soustraire 
surtout  à  l’exploitation  patronale,  (suivant  l’expression 
consacrée)  que  leur  impose  trop  souvent  la  toute  puis¬ 
sance  aveugle  des  sociétés  anonymes. 

Aussi,  dans  les  délibérations  auxquelles  donnent 
lieu  l’élaboration  de  ces  lois,  le  législateur  ne  se  pré¬ 
occupe-t-il  généralement  que  de  l’ouvrier  de  la  grande 
industrie  privée;  mais  généralement  aussi,  il  ne  man¬ 
que  pas  de  comprendre  l’Etat  parmi  les  patrons  visés 
par  la  loi.  En  plusieurs  circonstances  il  en  a  été  décidé 
ainsi  au  cours  des  débats,  à  la  suite  d’un  simple  amen¬ 
dement  qui  rallie  toujours  les  suffrages,  car  le  législa¬ 
teur  hésite  à  soustraire  l’Etat  patron  aux  obligations 
imposées  aux  autres  patrons  et  à  déclarer  mauvaise 
pour  l'Etat  une  loi  qu’il  estime  bonne  pour  l’industrie 
privée.  Cette  méthode  législative  a  des  conséquences 
qu’il  importe  d’examiner  ;  nous  passerons  donc  en 
revue  les  lois  de  protection  en  vigueur  et  recherche¬ 
rons  d’une  part  les  modifications  qu’elles  ont  apportées 
à  la  condition  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat 
d’autre  part  les  difficultés  juridiques  et  pratiques 


1.  Par  arrêté  du  27  novembre  1901.  M.  Millerand,  ministre  du 
commerce,  a  nommé  une  Commission  chargée  de  «  codifier  les 
lois  ouvrières  »  {Journal  officiel^  décembre  1901). 


MANNHEIM 


16 


â42 


SITUATION  MORALE  ET  JURIDIQUE  DES  OUVRIÈRS 


qu’elles  soulèventdans  leur  application  à  cette  catégorie 
(le  travailleurs. 


I.  —  Travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes. 

Lois  du  2  novembre  1892  et  du  30  mars  1900. 

Ces  lois  offrent  un  intérêt  tout  particulier  pour  les 
manufactures  de  l’Etat,  puisque  le  personnel  qui  y  est 
occupé  est  en  très  grande  majorité  formé  de  femmes  et 
qu’en  outre  pendant  les  périodes  de  recrutement,  il 
comprend  un  nombre  variable  de  filles  mineures  et 
même  d’enfants.  La  loi  du  2  novembre  1892  a  abrogé 
les  lois  du  22  mars  1841  et  du  3  juin  1874  (1).  La  loi 
du  30  mars  1900  a  pour  objet  d’abaisser  la  durée  ma- 
xima  du  travail  des  femmes  à  10  heures  à  partir 
de  1904. 

La  législation  antérieure  à  1892  (et  en  particulier  la 
loi  de  1874)  n’était  pas  applicable  aux  entreprises  in¬ 
dustrielles  de  l’Etat;  c’est  ce  que  les  auteurs  concluaient 
unanimement  de  l’absence  de  toute  disposition  visant 
les  établissements  publics. 

En  1892,  le  Parlement  a  voulu  au  contraire  donner 
à  la  loi  une  portée  absolument  générale  ;  cela  résulte 
des  termes  de  l’article  1®*'  ainsi  conçu  : 

I.  Rappelons  que  la  loi  de  1841  s’applique  aux  usines  à  feu 
continu  et  à  celles  qui  occupent  plus  de  20  ouvriers;  elle  interdis¬ 
sait  d’employer  dans  ces  usines  des  enfants  de  moins  de  8  ans, 
limitait  à  8  heures  la  journée  de  travail  de  8  à  12  ans  et  inter¬ 
disant  le  travail  de  nuit  jusqu’à  i5  ans. 

La  loi  de  1874  complétée  par  de  nombreux  décrets,  réglemen¬ 
tait  le  travail  des  enfants  et  filles  mineures  mais,  non  celui  des 
femmes. 
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Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  fem¬ 
mes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  carrières,  chan¬ 
tiers,  ateliers  et  leurs  dépendances  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même 
lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d’enseignement 
professionnel  ou  de  bienfaisance  est  soumis  aux  obliga¬ 
tions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Cet  article  qui  détermine  le  domaine  d’application 
de  la  loi,  ne  contenant  aucune  restriction,  on  doit  en 
conclure  que  toutes  ses  dispositions  s’appliquent  aux 
manufactures  de  tabacs  et  d’allumettes  (1).  Or  ces  dis¬ 
positions  sont  de  deux  ordres  :  d’abord  des  prescrip¬ 
tions  et  interdictions  proprement  dites  concernant  la 
durée  du  travail  (art.  3),  l’âge  d’admission  des  enfants 
(art.  2),  le  repos  hebdomadaire  (art.  5),  le  travail  de 
nuit  (art.  4),  l’hygiène  et  la  sécurité  (art.  12  à  16)  ; 
ensuite  un  ensemble  de  mesures,  propres  à  assurer 
l’exécution  de  la  loi  :  d’une  part  surveillance  de  tous 
les  établissements  assujettis,  par  des  fonctionnaires 
spéciaux,  les  inspecteurs  du  travail  (art.  17)  d’autre 
part  pénalités  applicables  aux  diverses  infractions 
qui  pourraient  être  constatées.  Les  pénalités  sont  fixées 
comme  suit  : 

Article  26. —  Les  manufacturiers  directeurs  ou  gérants 
d^établissements  visés  par  la  présente  loi,  qui  auront  con¬ 
trevenu  aux  prescriptions  de  la  dite  loi  et  des  règlements 
d’administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront 

1.  hdi^vtsiWe,  Commentaire  de  la  loi  de  1872,  p.  5o. —  André 
et  Guibourg,  loc.  cit.,  page  107.  —  Fuzier  Herman,  Louage  d’ou¬ 
vrage,  n”  499-  —  Dalloz,  suppl.  répert.  au  mot  «  Travail  », 
n®  984.  Une  lettre  commune  du  22  décembre  1892  adressée  par 
l’administration  aux  directeurs  des  manufactures  leur  a  donné 
communication  ofücielle  de  la  loi. 
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poursuivis  clevaut  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles 
d^urie  amende  de  5  à  15  fr.  L’amende  sera  appliquée  autant 
de  fois  qu’il  y  aura  de  personnes  employées  dans  des  con¬ 
ditions  contraires  à  la  présente  loi... 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables 
des  condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou 
gérants. 

Article  27.  —  En  cas  de  récidive  le  contrevenant  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d’une 
amende  de  16  à  100  fr... 

Article  28.  —  L’affichage  du  jugement  peut,  suivant 
les  circonstances,  et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  or¬ 
donné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  le  tribu¬ 
nal  peut  également  ordonner  dans  le  même  cas  Tinsertion 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plu¬ 
sieurs  journaux  du  département. 

Article  29.  —  Est  puni  d^une  amende  de  100  à  500  fr. 
quiconque  aura  mis  obstacle  à  l’accomplissement  des  de¬ 
voirs  d’un  inspecteur.  En  cas  de  récidive  l’amende  est  por¬ 
tée  de  500  à  1 .000  fr... 


11  est  indéniable  que  la  protection  dont  le  législa¬ 
teur  entendait  faire  bénéficier  les  enfants  et  les  fem¬ 
mes  employés  dans  l’industrie,  en  les  préservant  du 
surmenage  résultant  d’un  travail  journalier  trop  pro¬ 
longé,  d’une  admission  prématurée  dans  les  usines,  et 
en  les  mettant  à  l’abri  des  dangers  inhérents  à  certai¬ 
nes  mains-d’œuvre  et  à  certaines  industries,  devait 
s’étendre  à  tous,  sans  distinguer  si  le  travail  était  exé¬ 
cuté  pour  lecompte  d’un  particulier  ou  pour  le  compte 
de  l’Etat. 

Il  est  certain  que  l’Etat  devait  aussi  bien  et  même 
plus  (jue  les  autres  industriels,  observer  les  mesures 
humanitaires  prescrites  par  la  loi,  et  il  est  bon  de  rap¬ 
peler  (lue  l’administration  des  manufactures  de  l’Etat 
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n’a  pas  profité  de  ce  que  ses  établissements  n’étaient 
pas  assujettis  à  la  loi  de  1874  pour  se  soustraire  aux 
obligations  imposées  par  cette  loi,  pas  plus  qu’elle 
n’avait  attendu  la  promulgation  des  lois  de  1892  et  de 
1900  pour  réaliser  les  réformes  qui  y  sont  prescri¬ 
tes  (1). 

Jamais  l’administration  n’a  employé  d’enfants  de 
moins  de  12  ans  ;  toujours  elle  a  soumis  les  ouvriers 
et  ouvrières,  avant  de  les  admettre  dans  ses  établisse¬ 
ments,  à  un  examen  médical  de  leurs  aptitudes  physi¬ 
ques.  La  durée  de  la  journée  de  travail  a  toujours  été 
fixée  à  10  heures,  coupée  par  une  heure  au  moins  de 
repos,  et,  lorsqu’exceptionnellement  des  veillées  ont  été 
ordonnées  elles  n’ont  jamais  dépassé  une  heure  (2).  Ja¬ 
mais  les  femmes  n’ont  été  astreintes  à  travailler  la  nuit 
et  de  tout  temps  un  repos  hebdomadaire  a  été  observé. 
Enfin  l’administration  s’est  sans  cesse  préoccupée 
d’améliorer  les  conditions  d’hygiène  et  de  sécurité  des 
ateliers.  On  peut  donc  dire  que  ni  la  loi  de  1892  ni  la 
loi  de  1900  n’ont  modifié  en  quoique  ce  soit  la  situa¬ 
tion  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat.  II  n’en 
était  pas  moins  légitime  d'étendre  au  personnel  de  ces 
établissements,  la  protection  légale  instituée  en  faveur 


1.  Voir  chapitre  I,  |  5. 

2.  Voir  chapitre  I,  p. 68.  Les  veillées  deviendront  illicites  à  par¬ 
tir  de  1904  en  vertu  de  la  loi  du  5o  mars  igoo.  Voir  sur  ce  point 
spécial,  page  261 . 

Rappelons  que  les  veillées  dont  il  s’agit  ici  consistent  simple¬ 
ment  en  une  prolongation  d’une  heure  de  la  journée  normale  de 
travail. 
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des  femmes  et  des  enfants  occupés  par  l’industrie  pri¬ 
vée. 

Mais  le  législateur  n’a  pas  voulu  davantage  sous¬ 
traire  les  directeurs  à  l’inspection  du  travail.  Dans  son 
important  rapport  présenté  à  la  Chambre  en  1890. 
M.  Richard  Waddington  s’exprimait  ainsi  à  ce  sujet  (1). 
«  Malgré  les  demandes  de  la  Commission  supérieure 
«  appuyées  par  le  Ministre  du  commerce,  les  manufac- 
a  turcs  de  l’Etat,  relevant  des  départements  des  finan- 
«  ces,  de  la  guerre,  de  la  maiâne  et  des  beaux-arts, 
«  s’étaient  soustraites  à  la  surveillance  des  inspecteurs. 

«  Il  a  paru  bon  de  faire  cesser  ces  exceptions  fà- 
a  cheuse.  L’Etat,  dans  les  usines  qui  lui  appartiennent, 
«  doit  donner  le  bon  exemple  de  soumission  aux  lois  ; 
«  il  ne  peut  se  dérober  en  sa  qualité  de  fabricant  à 
«  une  surveillance  qu’il  impose  à  tous  les  industriels  : 
«  la  visite  de  l’inspecteur,  fonctionnaire  assermenté, 
f  dans  les  ateliers  du  gouvernement,  ne  présente  au- 
«  cun  inconvénient...  »  et  résumant  dans  la  conclu¬ 
sion  de  ce  rapport  les  principales  innovations  du  pro¬ 
jet  de  loi,  M.  Waddington  plaçait  au  premier  rang 
«  l’extension  de  l’inspection  et  de  la  surveillance  aux 
«  établissements  publics  ».  Le  Parlement  ratifia  ces 
propositions  et  ne  soumit  à  aucune  restriction  la  mis¬ 
sion  impartie  aux  inspecteurs  du  travail.  Une  circu¬ 
laire  du  ministre  du  commerce  du  19  décembre  1892 
les  invita  d’autre  part  à  visiter  régulièi*ement  les  éta¬ 
blissements  industriels  de  l’Elat  et  à  y  assurer  l’exé¬ 
cution  de  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 


1.  Journal  officiel  du  4  se|)tenil)re  1890  (annexe,  p.  1082). 
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Ce  contrôle  souleva  des  objections  telles,  de  la  part 
de  l’autorité  uiilitaire,  en  raison  des  lois  et  décrets  qui 
interdisent  l’entrée  des  manufactures  d’armes  et  arse¬ 
naux  sans  autorisation  préalable,  et  en  raison  aussi  de 
la  juridiction  spéciale  dont  relèvent  les  chefs  de  ces 
établissements,  que,  malgré  les  termes  formels  de  la 
loi,  le  ministre  du  commerce  décida,  par  une  circulaire 
du  6  juin  1894,  que  l’autorité  militaire  serait  seule 
compétente  pour  exécuter,  en  ce  qui  la  concerne  la 
loi  de  1892. 

L’inspection  du  travail  ne  présente  certes  pas  les 
mêmes  inconvénients  à  l’égard  des  manufactures  de 
l’Etat.  Les  directeurs  des  manufactures  auraient  sans 
doute  pu  être  soustraits  au  contrôle  des  inspecteurs 
du  travail  aussi  bien  qu’à  celui  des  ingénieurs  des 
mines  chargés  de  la  surveillance  des  appareils  à  va¬ 
peur  (1)  ;  ils  pouvaient  d’autre  part  le  subir  aussi 
légitimement  que  celui  des  inspecteurs  des  finances 
ou  même  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

Mais  fintervention  des  inspecteurs  du  travail  ipré- 
sente  un  caractère  particulier,  en  raison  du  droit  que 
leur  confère  la  loi,  de  dresser  des  contraventions  dont 
la  responsabilité  civile  incombe  dans  l’espèce  à 
l’Etat  (2)  et  dont  la  responsabilité  pénale  pèse  sur  les 
directeurs  des  manufactures  de  tabac  et  d’allumet- 

I ,  Voir  page  252  . 

2  Signalons  à  ce  propos  les  difficultés  de  procédure  que  peut 
présenter  l’action  en  responsabilité  intentée  contre  l’Etat.  Il  sem¬ 
ble  bien  que  le  préfet  devrait  représenter  l’Etat  civilement  res¬ 
ponsable,  et  non  le  directeur. 
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les  (l)qei  sont  des  fonctionnaires  publics.  Or  les  pé¬ 
nalités  fixées  par  la  loi  sont  en  somme  très  bénignes 
si  elles  s’appliquent  à  des  particuliers,  mais  elles  pren¬ 
nent  une  toute  autre  gravité,  si  elles  atteignent  des 
fonctionnaires  publics.  Dans  ce  cas  ces  pénalités  dé¬ 
passent  même  tellement  leur  but  qu’on  peut,  à  bon 
droit,  considérer  qu’elles  deviennent  illusoires.  11  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu’il  appartient  aux 
inspecteurs  divisionnaires  seuls  de  transmettre  des 
procès-verbaux  aux  parquets  et  qu’ils  sont  libres  de 
ne  pas  le  faire  s’ils  jugent  la  poursuite  trop  rigoureuse 
quoique  fondée  en  droit  strict  (2).  Le  parquet  à  son 
tour  est  libre  de  ne  pas  saisir  de  l’affaire  le  magistrat 
qui  remplit  auprès  du  tribunal  de  simple  police  les 
fonctions  de  ministère  public  (3).  Oa  peut  donc  ad¬ 
mettre,  qu’à  l’égard  des  fonctionnaires  publics,  les 
sanctions  instituées  par  la  loi  sont  inefficaces  ;  d’autre 
part  il  n’est  pas  douteux  que  l’observation  de  la  loi  ne 
soit  suffisamment  garantie  par  les  moyens  de  contrôle 
dont  dispose  l’administration  supérieure  et  le  Ministre 
des  finances,  surtout  grâce  à  la  surveillance  exercée 
par  les  ingénieurs  en  chef  inspecteurs  des  manufactu¬ 
res  de  l’Etat  et  par  les  inspecteurs  des  finances,  qui 
ont,  les  uns  comme  les  autres,  les  pouvoirs  les  plus 

1.  La  responsabilité  pénale  pèse  sur  celui  qui  dirige  effective- 
nient  l’usine.  V.  André  Guihourg,  loc.  cit.y  p.  229.  —  Lagresille, 
loc.  cit.,  p.  270. —  Fuzier-IIerinan,  Louage  d’ouvrage,  n®  722  (ren¬ 
voi  à  de  nombieux  arrêts).  —  Dalloz,  Travail,  n®  1129. 

2.  Circulaire  ministérielle  du  19  décembre  1892.  —  Dalloz, 
Travail,  n“  i  io5. 

3.  Lagresille,  n^  280.  —  Dalloz,  Travail,  n®  1119. 
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étendus  et  qui,  chargés  de  vérifier  tous  les  services, 
sont  à  même,  par  conséquent,  de  veiller  à  Texécution 
des  lois. 

Nous  concluons  qu’il  est  regrettable  que  les  Manu¬ 
factures  de  l’Etat  ne  soient  pas  soustraites,  comme  les 
établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine  à  la  sur¬ 
veillance  de  l’inspection  du  travail. 


II.  —  Durée  du  travail  des  adultes.  —  Décret-loi  du  9  septembre 

1848  et  loi  du  30  mars  1900 

Le  décret-loi  de  1848  disposait  que  la  journée  de 
l’ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne  pourrait 
pas  excéder  12  heures  de  travail  effectif  (art.  Les 
exceptions  qu’il  serait  nécessaire  d’apporter  à  cette 
disposition  générale  à  raison  de  la  nature  des  indus¬ 
tries  ou  des  causes  de  force  majeure,  devaient  être 
déterminées  par  des  règlements  d'administration  publi¬ 
que  fart.  2).  Ces  exceptions  firent  l’objet  d’un  décret 
du  17  mai  1851  modifié  par  les  décrets  du  31  janvier 
1866  du  3  avril  1889  et  du  10  décembre  1899. 

Enfin  les  chefs  d’usine  étaient  passibles  d’une 
amende  de  5  à  10  fr.  par  contravention  (art.  4). 

En  raison  de  ses  lermes  très  généraux,  ce  décret-loi 
devait  être  considéré  comme  applicable  à  l’Etat  au 
même  litre  qu’à  l’industrie  privée.  Les  exceptions 
prévues  par  les  décrets  subséquents  ne  peuvent  que  le 
confirmer  (1  ) ;  la  question  ne  fut  d’ailleurs  pas  sou- 

I.  Citons  les  exceptions  faites  à  l’égard  du  chauffage  des 
chaudières,  de  la  conduite  des  machines  et  aussi  des  travaux 
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levée,  puisque  la  durée  du  travail  était  de  10  heures  dans 
les  manufactures  de  l’Etat  et  aussi  parce  que  le  décret- 
loi  est  resté  pendant  longtemps  inobservé  de  tous  (1). 
La  loi  du  30  mars  1900  qui  Ta  modifié  lui  a  donné  en 
quelque  sorte  une  vitalité  nouvelle.  En  vertu  de  cette 
loi  «dans  tous  les  établissements  énumérés  dans  l’ar- 
«  ticle  l®""  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  qui 
«  emploient  dans  les  memes  locaux  (2)  des  hommes 
«  adultes  et  des  personnes  visées  par  la  dite  loi  »  la 
durée  du  travail  des  uns  ne  doit  pas  excéder  la  durée 
du  travail  des  autres,  et  cette  durée  est  fixée  à  onze 
heures  au  maximum  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  ;  elle  sera  abaissée  à  10  heures  et  demie  en  1902  et 
à  10  heures  en  1904. 

La  loi  du  30  mars  1900,  visant  les  mêmes  établisse¬ 
ments  que  la  loi  du  2  novembre  1892,  est  applicable 
aux  établissements  publics,  par  conséquent  aux  manu¬ 
factures  de  l’Etat. 

exécutés  sur  l’ordre  du  gouvernement  dans  l’intérêt  de  la  défense 
nationale. 

1.  La  loi  du  iG  février  1880  charge  les  inspecteurs  du  travail 
de  veiller  à  son  exécution. 

2.  Le  rapporteur  de  la  loi  avait  spécifié  que  «  mêmes  locaux  b 
désignait  tous  les  locaux  consacrés  à  une  même  production. 
D’après  la  circulaire  ministérielle  du  mai  1900  l’expression 
devait  être  prise  dans  un  sens  encore  plus  large  et  désignait  tous 
les  locaux  situés  sous  le  même  toit  (voir  Razous,  Réglementation 
du  travail  industriel,  ])  100).  La  (^our  de  cass.,  par  un  arrêt  du 
5o  novembre  1900  (Bulletin  de  l'Office  du  travail,  janvier  1902, 
]).  19)  a  a(lo])té  une  interprétation  contraire  et  décidé  que  les 
termes  «  mêmes  locaux  »  devaient  être  pris  stricto  sensu.  L’admi¬ 
nistration  a  donné  aux  directeurs  des  instructions  conformes  à 
cet  arrêt  (Ijcttre  commune  du  19  mai’s  1902). 
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Tonte  hésitation  disparaît  par  cela  même  relative¬ 
ment  aux  articles  non  abrogés  du  décret  de  loi  de 
1848. 

Les  manufactures  emploient  simultanément  des 
hommes  et  des  femmes;  elles  tombent  donc  toutes 
sous  le  coup  de  la  loi,  mais  nous  savons  que  cela  ne 
modifie  en  rien  la  durée  normale  du  travail  qui  est  de 

10  heures  dans  ces  établissements. 

La  loi  de  1900  aura,  par  contre,  pour  effet  de  rendre 
illégales  à  partir  de  1904,  les  veillées  d’une  heure 
auxquelles  l’administration  à  dû  recourir  à  diverses 
époques  et  en  dernier  lieu  en  1898(1). 

La  suppression  des  veillées  pourra, dans  certains  cas, 
susciter  quelques  difficultés.  11  arrive,  en  effet,  que  des 

causes  passagères  amènent  un  accroissement  momen- 

« 

tané  de  la  consommation  des  cigares,  et  les  veillées 
permettaient  alors  d’y  suffire.  Le  recrutement  auquel 

11  deviendra  nécessaire  de  recourir  ne  produira  par 
contre  qu’un  effet  tardif,  en  raison  de  la  durée  de 
l’apprentissage  des  cigarières,  et  donnera  lieu  ensuite 
à  une  surproduction  fâcheuse,  à  laquelle  il  sera  diffi¬ 
cile  de  remédier,  puisque  l’administration  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat,  s’interdit  de  renvoyer  les  ouvriers 
dont  elle  n’a  plus  besoin. 

L’application  de  la  loi  du  30  mars  1900,  comme  celle 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  est  du  domaine  de  l’ins¬ 
pection  du  travail  ;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
observations  que  nous  avons  faites  à  cet  égard. 


I.  V.  p.  48  et  p.  245. 
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III.  —  Surveillance  des  appareils  à  vapeur.  Loi  du  30  avril  1880 

La  loi  du  30  avril  1880  confie  la  surveillance  des  ap¬ 
pareils  à  vapeur  employés  par  l'industrie  privée  aux 
ingénieurs  des  mines,  qui  ont  le  droit  de  dresser 
procès-verbaux  des  contraventions  constatées.  En  vertu 
de  l’article  40  de  cette  loi,  «  les  appareils  à  vapeur  qui 
«  dépendent  des  services  spéciaux  de  l’Etat  sont  sur- 
«  veillés  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces  ser- 
«  vices  ».  Les  directeurs  des  manufactures  de  l’Etat 
sont  donc  soustraits  au  contrôle  des  ingénieurs  des 
mines. 


IV.  —  L’hygiène  et  la  sécurité  (1).  Loi  du  12  juin  1893 
et  décret  du  10  mars  1894 


Comme  la  loi  de  1892  sur  la  durée  de  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  la  loi  du 
12  juin  1893  contient  deux  ordres  de  dispositions.  Les 
articles  2  et  3  prescrivent  que  les  établissements  visés 
par  la  loi  «  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
((  propreté  et  présenter  les  conditions  d’hygiène  et  de 
«  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel  ;  qu’ils 
«  doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécu- 
«  rité  des  travailleurs...  ;  (art.  2)  des  règlements  d’ad- 


I.  La  loi  du  2  novembre  1892  contient  aussi  des  prescriptions 
relatives  à  l’hygiène  (art.  12  à  16)  nous  n’y  reviendrons  pas  ici. 
Signalons  cependant  qu’en  exécution  de  ces  articles  un  décret  du 
i5  niai  1890  a  déterminé  les  industries  et  les  mains-d’œuvre  où 
l’emploi  des  enfants  et  filles  mineures  est  interdit.  Voir  siiprà, 
p.  4Ô,  en  note. 
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((  ministration  publique  détermineront  les  mesures 
«  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à 
«  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce 
((  qui  concerne  l’éclairage,  l’aération  ou  la  ventilation, 
«  les  eaux  potables,  les  fosses  d’aisance,  l’évacuation 
«  des  poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre 
«  contre  les  incendies,  etc.  ». 

Le  décret  du  10  mars  1894  a  réalisé  le  programme 
ainsi  tracé  par  la  loi. 

Au  sujet  des  prescriptions  contenues  dans  ces  deux 
articles  de  la  loi  et  dans  les  décrets  qui  les  complètent, 
nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  à 
propos  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Il  est  évident 
qu’il  s’agit  ici  de  mesures  d’hygiène  et  de  sécurité 
présentant  un  caractère  hautement  humanitaire  et 
dont  l’application  doit  être  la  plus  large  possible.  Les 
industriels  qui  avaient  une  juste  conception  de  leur 
devoir,  n’avaient  pas  attendu  les  injonctions  du  légis¬ 
lateur  pour  réaliser  ce  genre  de  mesures,  sinon  selon 
la  lettre  au  moins  selon  l’esprit  de  la  loi,  et  l’adminis¬ 
tration  des  manufactures  de  l’Etat,  ainsi  que  nous 
l’avons  exposé  dans  le  chapitre  L'’,  n’était  pas  restée  en 
arrière.  11  n’était  pas  moins  utile  de  rendre  obliga¬ 
toires  des  précautions  aussi  indispensables  pour  la 
santé  des  travailleurs. 

Les  articles  de  la  loi  à  partir  de  l'article  4  jusqu’à 
l’article  10  inclus,  traitent  exclusivement  des  sanctions 
propres  à  en  garantir  l’exécution  ;  les  inspecteurs  du 
travail  sont  chargés  de  surveiller  les  établissements 
assujettis  (art.  4)  et  de  constater  les  contraventions 
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par  des  procès-verbaux  (art.  5);  toutefois  en  ce  qui 
concerne  l’application  des  règlements  d’administration 
publique,  les  inspecteurs  avant  de  dresser  procès- 
verbal,  doivent  mettre  par  écrit  les  contrevenants  en 
demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  règle¬ 
ment. 

Dans  les  15  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure  le 
chef  d’industrie  adresse,  s’il  le  juge  convenable,  une  récla¬ 
mation  au  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie.  Ce  der¬ 
nier  peut,  lorsque  l’obéissance  à  la  mise  en  demeure  néces¬ 
site  *des  transformations  importantes  portant  sur  le  gros 
œuvre  de  l’usine,  après  avis  conforme  du  comité  des  arts  et 
manufactures,  accorder  à  l’industriel  un  délai  dont  la 
durée,  dans  tous  les  cas  ne  dépassera  jamais  18  mois... 
(art.  6). 

Les  chefs  d’industrie,  les  directeurs,  qui  auront  con¬ 
trevenu  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et  [)unis  d’une  amende  de  5  à  15  francs  par  contra¬ 
vention,  sans  que  le  total  des  amendes  puisse  dépasser 
^00  francs. 

Le  jugement  fixera  en  outre  le  délai  dans  lequel  seront 
exécutés  les  travaux  de  sécurité  et  de  salubrité  imposés  par 
la  loi  ;  les  chefs  d’industrie  sont  civilement  responsables 
des  condamnations  prononcées  contre  les  directeurs,  gé¬ 
rants  ou  préposés  (art.  7). 

Si  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
ce  dernier  article  les  mesures  ordonnées  n’ont  pas  été 
exécutées  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  : 

L’alTaire  est  sur  un  nouveau  procès-verbal,  portée  devant 
le  tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une  nouvelle  mise 
en  demeure  restée  sans  résuLat,  ordonner  la  fermeture  de 
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rétablissement.  Le  jug-ement  sera  susceptible  d’appel,  la 
Cour  statuera  d’urgence  (art.  8). 

Les  articles  9  et  12  fixent  les  amendes  qui  doivent 
être  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel,  d’une 
part  en  cas  de  récidive,  et  d’autre  part  pour  obstacle 
apporté  à  l’accomplissement  des  devoirs  d’un  ins¬ 
pecteur. 

Il  suffit  d’énoncer  ces  articles,  pour  être  en  droit  de 
prétendre  que  la  loi  où  ils  figurent,  et  qui  est  sanc¬ 
tionnée  par  ces  pénalités,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  applicable  aux  manufactures  de  l’Etat. 

Qu’adviendrait-il,  en  effet,  si  l’adminislration *  ne 
disposant  pas  des  crédits  nécessaires  pour  faire  exé¬ 
cuter  les  travaux  prescrits,  le  chef  de  l’industrie, 
c’est-à-dire  dans  l’espèce,  le  ministre  des  finances  est 
mis  en  demeure  par  un  inspecteur  du  travail  de  se  con¬ 
former  dans  un  délai  donné,  aux  dispositions  de  la  loi  ? 
Adressera-t-il  une  réclamation  au  ministre  du  com¬ 
merce?  11  est  vraisemblable  qu’en  [lareille  occurence, 
ce  dernier  ne  donnerait  aucune  suite  à  l’affaire.  Gela 
lui  est  possible,  puisque  l’article  ô  de  la  loi  édicte  que 
le  ministre  du  commerce  peut  accorder  un  délai  de 
18  mois  pour  l’exécution  des  travaux,  mais  ne  stipule 
pas  dans  quel  délai  cette  décision  devra  être  prise.  Et 
en  admettant  même  que  le  ministre  du  commerce  fixe 
un  délai,  qu’adviendra-t-il  si  le  Parlement  refuse  les 
crédits  nécessaires  à  l’exécution  des  travaux,  crédits 
qui  peuvent  être  très  considérables  s’il  s’agit  de 
«  transformations  portant  sur  le  gros  œuvre  de  r usine  » 
ou  bien  si  le  ministre  des  linances,  usant  d’un  di'oit 
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qui  nous  semble  indiscutable,  néglige  de  demander 
ces  crédits  au  Parlement?  Le  tribunal  correctionnel 
pourra-t-il  condamner  l’Etat  à  exécuter  quand  même 
les  travaux?  Pourra-t-il  enfin,  usant  des  pouvoirs  que 
lui  confère  la  loi,  ordonner  la  fermeture  d’une  manu¬ 
facture  de  l’Etat  ?  Evidemment  non.  La  fermeture  d’un 
établissement  de  l’Etat  est  un  acte  administratif  et  en 
vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  les 
tribunaux  judiciaires  n’ont  pas  le  droit  d’ordonner  un 
tel  acte. 

Que  peut-on  conclure  de  conséquences  aussi  incohé¬ 
rentes,  sinon  qu’aucune  des  mesures  d’exécution  édic¬ 
tées  par  le  législateur  n’est  applicable  à  l’Etat. 

Si  l’inspecteur  du  travail  est  admis  à  visiter  les  éta¬ 
blissements  de  l’Etat,  et  s’il  constate  des  contraven¬ 
tions,  il  peut  les  signaler,  mais  il  ne  peut  pas  user  de 
sa  qualité  d’officier  de  police  judiciaire  pour  dresser 
procès-verbal.  Dans  ces  conditions  son  intervention  n’a 
plus  aucune  raison  d’être,  car  les  directeurs,  l’admi¬ 
nistration  et  le  ministre  des  finances,  sont  parfaite¬ 
ment  à  même  de  connaître  les  travaux  qu’il  convien¬ 
drait  d’exécuter. 

En  un  mot  il  appartient  au  Parlement  seul  d’assurer 
dans  les  manufactures  de  l’Etat  la  stricte  exécution  des 
mesures  d’hygiène  et  de  sécurité  prescrites,  mais  il 
est  impossible  de  comprendre  ces  établissements  dans 
le  domaine  d’application  de  la  loi  du  12  juin  1893. 

Le  législateur,  selon  toute  apparence,  s’était  rendu 
compte  de  cette  impossibilité  puisque  l’article  premier 
de  la  loi  stipule  que  : 
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Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
manufactures,  fabriques,  usines  chantiers,  ateliers  de  tous 
genres  et  leurs  dépendances. 

On  voit  que  les  établissements  publics  ne  figurent 
pas  clans  cette  énumération  limitative  des  établisse¬ 
ments  assujettis.  On  ne  peut  en  effet  tirer  aucun  argu¬ 
ment  de  f expression  en  tous  genres  qui  suit  le  mot 
ateliers  dans  le  texte  de  l’article  premier  et  qui,  selon 
nous,  se  rapporte  aux  genres  de  travaux  exécutés  dans 
ces  ateliers  et  non  pas  à  la  qualité  du  chef  de  l’in¬ 
dustrie  dont  ils  dépendent. 

Au  contraire,  la  différence  qui  existe  entre  le  texte 
de  l’article  premiei*  de  la  loi  de  1893  et  le  texte  de 
l’article  premier  de  la  loi  de  1892,  où  les  établissements 
publics  sont  nommément  visés,  nous  paraît  caracté¬ 
ristique.  Nous  estimons  donc  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  la  loi  de  1893  n’était  pas  applicable  à 
l’Etat. 

C’est  l’opinion  qui  prévalut  tout  d’abord.  U  pouvait 
cependant  subsister  un  doute  à  Tégard  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Or  le  conseil  d’Etat  consulté,  émit 
l’avis  que  la  loi  ne  leurétait  pas  applicable.  Il  se  basait 
d’une  part  sur  la  différence  de  texte  des  articles  pre¬ 
miers  des  lois  de  1892  et  de  1893  et,  d’autre  part,  sur 
l’inconvénient  qu’il  y  aurait  à  permettre  au  ministre 
du  commerce,  d’imposer  des  travaux,  en  vertu  des 
articles  6  et  8,  et  de  susciter  par  là  des  conflits  (1). 

A  plus  forte  raison,  tous  les  élablisscments  publics 

I.  ^^Razo^ls,  /tèfilemenlatioi)  du  travail  industriel,  1901.  pages 
142  et  suiv. 
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devaient  être  souslraits  à  rapplication  de  la  loi  de  1893. 

Cette  conséquence,  qui  résultait  clairement  de  l’avis 
du  conseil  d’Elat,  fut  explicitement  formulée  par  le 
ministre  du  commerce,  dans  une  circulaire  du  8  sep¬ 
tembre  J894  adressée  aux  ins[)ecteurs  du  travail. 

Mal  gré  tout,  dans  les  manufactures  de  l’Etat,  cette 
intei'prélation  de  la  loi  n’a  pas  été  sanctionnée  dans  la 
pratique.  Par  lettre  commune  du  mars  1894  l’ad¬ 
ministra  lion  communiqua  aux  directeurs  des  manu¬ 
factures  la  loi  et  les  décrets,  et  les  invita  à  s’y  confor¬ 
mer.  Les  inspecteurs  du  travail  qui  se  présentèrent 
dans  ces  établissements  furent  admis  à  y  pénétrer,  et 
à  la  suite  de  ces  visites,  des  mises  en  demeure  furent 
signifiées  aux  directeurs,  qui  les  transmirent  à  l’ad¬ 
ministration  avec  les  devis  des  travaux  prescrits. 

Le  ministre  des  finances  fut  saisi  de  l’atfaire,  mais 
aucune  décision  oflicielle  n’a  jamais  été  prise. 

En  1897  cependant,  le  ministre  du  commerce  per¬ 
sistait  à  interpréter  la  loi  conformément  à  l’avis  du 
conseil  d’Etat,  ainsi  qu’en  témoigne  une  circulaire  du 
30  novembre  1897,  qui  étendit  la  non-application  de  la 
loi  anx  chantiers  des  entrepreneurs  travaillant  pour  le 
compte  de  l’Etat  ou  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
concessionnaires. 

Depuis  il  s’est  pi*oduit  un  ravirement  complet. 

Par  une  circulaire  du  IG  mai  1900,  le  ministre  du 
commerce  [)rescrivit  aux  inspecteurs  du  travail  de 
veiller  à  l’exécution  de  la  loi,  dans  les  chantiers  de 
ti’avanx  publics  eftectués  à  l’entreprise  on  en  régie 
pour  le  comptede  l’Etat,  des  départements  et  des  coin- 
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munes.  Ces  chantiers,  lit-on,  dans  cette  circulaire,  ne 
se  distinguent  en  rien,  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  des  établissements 


voulu  les  soustraii*e  à  l’apfilication  du  droit  commun, 
il  l’aurait  explicitement  indiqué  ;  dans  le  silence  de  la 
loi,  il  n’est  pas  possible  de  ci  éer  des  exceptions  qu’elle 
iCa  pas  prévues,  étant  don  né  surtout  que  les  termes  «  ate¬ 
liers  de  tous  genies  »  qui  tigui'entdans  l’article  premier 
de  loi,  sont  aussi  larges  que  possible.  La  circulaire 
fait  remarquer  aussi,  d’une  part,  qu’il  n’y  a  pas  à 
craindre  de  conflits  entre  les  inspecteurs  du  travail  et 
les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  travaux 
publics,  ainsi  que  le  démontre  l’applicalionjournalière 
de  la  loi  de  1892  et  d’autre  part,  qu’il  n’y  a  pas  d’assi¬ 
milation  possible  entre  ces  fonctionnaires,  puisque 
les  inspecteurs  du  travail  ont  seuls,  en  leur  qualité 
d’officiers  de  police  judiciaire,  le  pouvoir  d’imposer 
l’observation  de  la  loi. 

((  J’estime  donc,  dit  le  ministre,  ({u’il  n’y  a  aucune 
«  raison  valable  de  ne  pas  appliquer  la  loi  du  12  juin 
((  1893  sur  les  chantiers  des  travaux  publics  effectués 
«  à  l’entreprise  ou  en  régie  pour  le  compte  de  l’Etat. 
c(  H  y  aurait  par  contre  de  graves  dangers  à  ne  pas 
«  prescrire  sur  ces  chantiers,  les  mesures  de  sécurité 
((  que  le  législateur  a  cru  devoir  ordonner  )^. 

D’après  cette  interprétation,  il  n’est  pas  douteux 
que  les  manufactures  de  l’Etat  devaient  aussi  être 
soumises  à  l’application  de  la  loi. 

Toute  l’argumentation  de  la  circulaire  du  16  mai 
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1900  est  presque  textuellement  reproduite  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi  «  portant  moditication 
de  la  loi  dn  12  juin  1893  »  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de  laChambre  le  16  janvier  1902  parM.  Mille- 
i*and,  ministre  du  commerce  (1). 

Ce  pi’ojet  de  loi  a  principalement  pour  objet  de 
remplacer  le  texte  de  Tarlicle  premier  de  la  loi  de 
1893  pai*  le  texte  meme  de  l’article  [)remier  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  et  par  conséquent  de  comprendre 
les  établissements  publics  dans  le  domaine  d’applica¬ 
tion  de  la  loi. 

11  est  d’ailleurs  intéressant  de  remarcjner  que  dans 
cet  exposé  des  motifs,  le  ministre  soutient  que  la 
moditication  par  lui  proposée,  ne  constitue  nullement 
une  innovation  et  que  son  uniqueobjet  est  «d’appor- 
((  ter  dans  la  nomenclature  des  établissements  assu- 
«  jettis,  plus  de  clarté  et  [)lus  de  précision,  dans  le 
«  but  de  mettie  tin  aux  controverses  auxquelles  a 
((  donné  lieu  le  texte  actuel  >). 

Le  niinistre  fait  aussi  observer,  que  dans  sa  circu¬ 
laire  du  16  mai  1900  il  a  donné  ordre  aux  inspecteurs 
d’appli(|uer  la  loi  de  1893  sur  les  chantiers  de  travaux 
publics,  que  de  son  côté  le  ministre  de  la  guerre,  par 
une  cii’CLilaire  en  date  du  II  mai  1901,  a  prescrit  aux 
chefs  de  service  de  tenir  la  main  à  sa  stricte  exécution 
dans  les  établissements  militaires,  et  qn’entin  «  l’atten- 
((  tion  des  départements  de  la  marine  et  des  travaux 
«  j)ublics,  a  été  appelée  sur  cette  question,  en  ce  qui 


JüiD  iKfl  af’ficiel  d\i  If)  janvier  Annexe,  n®  14875. 
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«  concerne  les  arsenaux  de  la  marine  d’nne  part,  et 
((  d’autre  part  les  ateliers  et  chantiers  des  chemins  de 
«  fer  ».  Il  en  conclut  qu’à  Theure  acluelle  la  loi  du 
12  juin  1893  s’applique  dans  la  très  grande  majorité 
des  établissements  publics  et  que  par  conséquent,  la 
modification  proposée  n’aurait  en  fait  d’autre  résultat 
que  d’éviter  pour  l’avenir  de  nouvelles  controverses. 

Dans  sa  séance  du  6  février  1902,  la  Chambre  des 
députés  à  adopté  sans  débat  ce  projet  de  loi,  c’est-à- 
dire  a  compris  les  établissements  publics  dans  la 
nomenclature  des  établissements  assujettis. 

Nous  croyons  fermement  que  cette  manière  de  voir 
n’est  pas  fondée.  Lorsque  le  ministre  du  commerce 
déclare  que  la  loi  s’applique  dès  maintenant  à  la  majo¬ 
rité  des  établissements  publics,  cela  signifie  que  dans 
ces  établissements  on  s’efforce  de  se  conformer  aux 
prescriptions  d’hygiène  et  de  sécurité  déterminées  par 
la  loi;  cela  veut  dire  aussi  que  les  inspecteurs  du  tra¬ 
vail  visitent  certains  d’entr’eux;  ils  ne  les  visitent  pas 
tous,  puisque  l’entrée  des  établissements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  leur  est  interdite  par  la  circulaire  du 
ministre  du  commerce  du  6  juin  1894,  relative  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  nous  ne 
pensons  pas  que  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre, 
rappelée  dans  l’exposé  des  motifs,  revienne  sur  cette 
décision.  Gela  ne  signifie  pas  en  tout  cas,  que  les 
inspecteurs  du  travail  aient  été  admis  à  user  à  l’égard 
de  ces  établissements  publics,  des  pouvoirs  que  leur 
confère  la  loi  de  1893,  et  cela  ne  signifie  pas  enfin, 
qu’aucune  réparation  ait  jamais  été  imposée  [lar  un  tri- 
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biinal,  à  un  ininislre  ou  au  Parlement.  En  un  mot 
cela  ne  signifie  pas  que  la  loi  de  1893  ait  jamais  reçu 
d’application  dans  les  établissements  publics. 

Nous  irons  môme  plus  loin  ;  suivant  nous,  alors  même 
que  le  texte  nouveau  deviendrait  définitif,  la  loi  de  1893 
restera  lettre  morte  à  l’égard  de  l’Etat.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas  parler  ici,  nous  le  répétons,  des  prescriptions 
humanitaires  qu’elle  renferme,  et  que  toute  adminis¬ 
tration  qui  a  charge  d’ouvriers  tiendrait  à  honneur 
d’observer,  indépendamment  de  toute  contrainte  ;  il 
nous  semble  qu’en  tout  cas  le  contrôle  parlementaire 
donne  à  cet  égard  une  garantie  absolue  aux  ouvriers 
de  PEtat. 


Nous  disons  qu’il  sera  toujours  impossible,  à  notre 
avis,  d’appliquer  aux  établissements  publics,  les 
moyens  de  contrainte  que  la  loi  de  1893  a  principale¬ 
ment  pour  objet  de  déterminer.  Or  des  injonctions 
purement  [ilatoniques  ne  constituent  pas  une  loi. 

Nous  estimons  donc  qu’il  est  très  désirable  cpie  le 
Sénat  amende  le  projet  voté  par  la  Chambre,  de  ma¬ 
nière  à  soustraire  définitiveAient  l’Etat  à  l’application 
de  la  loi  de  1893  et  à  ne  pas  laisser  s’introduire  dans 
le  domaine  législatif,  des  dis[)Ositions  impraticables  en 
fait  et  inacceptables  en  droit. 


V.  —  Responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail.  —  Loi  du  9  avril  1898 

La  plu[)art  des  pi'ojets  auxquels  l’élaboi'ation  de 
celte  loi  a  donné  lieu,  contenaient  un  paragraphe  où 
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il  était  spécifié  que  l’Etat,  les  dépai’tements,  les  com¬ 
munes  et  les  établissements  publics  étaient  assujettis 
à  la  loi.  Ce  paragraphe  ne  figure  pas  dans  le  projet  qui 
a  été  voté  par  le  Sénat,  le  24  mars  1896,  et  il  n’a  jias 
été  rétabli  dans  le  texte  définitif.  Mais  cette  suppres¬ 
sion  ne  signifie  pas  que  les  ouvriers  de  l’Etat  soient 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi(l). 

Elle  paraît  n’avoir  été  faite  qu’en  vue  de  rendre  le 
texte  plus  concis,  en  le  débarrassant  d’une  stipulation 
qui  y  était  implicitement  contenue.  La  volonté  du 
législateur  se  manifeste  d’abord  par  la  généralité  des 
termes  de  Tarticle  premier,  qui  détermine  le  domaine 
d’application  de  la  loi  ;  on  y  lit  «  que  les  accidents  sur- 
((  venus  par  le  fait  où  à  l’occasion  du  travail  aux 
«  ouvriers  et  employés  occupés  dans...  les  usines 
«  manufactures...  dans  toute  exploitation  ou  partie 
«  d’exploitation  dans  laquelle  est  fait  usage  d’une 
((  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
c(  l’homme  ou  des  animaux,  donnent  droit  au  profit  de 
«  la  victime  ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité 
«  à  la  charge  du  chef  de  l’entreprise...  ».  En  outre 
l’article  30  qui  dispose  que  «  toute  convention  con¬ 
traire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit  »  donne 
à  la  loi  un  caractère  d’ordre  public;  il  eut  été  néces¬ 
saire  d’excepter  les  conventions  conclues  par  l’Etat, 
pour  soustraire  l’Etat  aux  obligations  imposées  par  la 
loi. 

D’autre  part  l’article  32  spécifie  qu’il  «  n’est  pas 


I.  Sachet,  Législation  sur  les  accidents  du  travail,  n®  92  bis. 
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«  dérogé  aux  lois,  ordonnances,  règlements  concer- 
((  nant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journa- 
«  liers,  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  et  celles 
((  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures d’nrmes 
«  dépendant  du  ministre  de  la  guerre  »  (1). 

Il  en  l'ésulte  donc,  que  les  autres  établissements 
de  l’Etat  tombent  sous  l’application  de  la  loi. 

Enfin  on  [)eut  tirer  un  argument  du  même  ordre, 
des  termes  de  l’article  13,  qui  indique  la  procédure  à 
suivre  en  matière  d’expertise,  lorsque  l’accident  s’est 
produit  dans  certaines  catégories  d’établissements  de 
l’Etat,  ce  qui  suppose  évidemment  que  ces  établisse¬ 
ments  sont  assujettis  à  la  loi. 

11  n’est  donc  pas  douteux  que  la  loi  ne  soit  appli¬ 
cable  à  l’Etat  (2)  en  particulier  aux  manufactures  de 
tabacs  et  d’allumettes. 

Cette  solution  a  pour  conséquence  de  faire  dispa¬ 
raître  la  compétence  administrative  en  matière  d’acci¬ 
dents  de  travail  survenus  dans  les  établissements  de 
l’Etat,  [luisquc,  en  vertu  du  titre  3  de  la  loi,  cette  com¬ 
pétence  est  attribuée  aux  juges  de  paix  et  tribunaux 
civils  sans  distinction  sur  la  (jualité  du  justiciable. 

C’est  là  une  très  intéressante  innovation  de  la  loi  et 
qui  nous  paraît  parfaitement  justifiée.  Avant  que  la 


1.  Dans  son  important  rapport  du  25  février  1892.  M.  Ricard, 
député,  expliquait  que  les  accidents  survenns  aux  ouvriers  de 
ces  établissements,  leur  donnaient  droit  à  des  pensions  en  vertu 
de  lois  très  favorables  aux  intéressés. 

2.  Jugé(solut.  impl.),Trib.  Besançon,  28  fév.  ipoo.  — Id.Couv, 
11  juillet  1901.  V.  Recueil  de  Jurisprudence  concernant  les  accidents 
du  tracail  publié  par  la  Direction  d'assurance  et  de  préuoijance  sociale. 
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théorie  du  risque  professionnel  n’ait  été  introduite  dans 
la  législation,  la  jurisprudence  faisait  bénéficier  les 
ouvriers  employés  dans  l’industrie  privée  des  disposi¬ 
tions  des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  lors¬ 
qu’ils  étaient  victimes  d’accidents  du  travail,  et  plaçait 
l’idée  de  faute  à  la  base  de  toute  responsabilité  (1). 
Le  patron  n’était  tenu  à  réparation  que  si  l’ouvrier 
pouvait  prouver  que  la  cause  du  dommage  par  lui 
subi,  était  imputable  au  patron. 

Lorsque  la  victime  était  un  ouvrier  de  l’Etat  c’est 

I 

un  agent  de  l’Etat  qu’il  fallait  mettre  en  cause:  or,  «  la 
a  responsabilité  qui  peut  incomber  à  l’Etat  à  raison 
«  des  fautes  de  ses  agents  ne  peut  être  régie  par  les 
((  principes  qui  sont  établis  dans  le  Code  civil  pour  les 
(•  rapports  de  particulier  à  particulier  ;  cette  responsa- 
«  bilité  n’est  ni  générale  ni  absolue:  elle  a  des  règles 
((  spéciales  qui  varient  suivant  les  besoins  du  service 
((  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de  l’Etat  avec 
«  les  droits  privés  (2)  ».  En  d’autres  termes,  les  arti¬ 
cles  1382  et  1384  ne  sont  pas  applicables  à  l’Etat  (3) 
où  plus  exactement  ils  ne  peuvent  être  pris,  «  lors- 
«  qu’il  s’agit  de  régler  la  responsabilité  de  l’Etat  du 
((  fait  de  ses  agents,  que  comme  édictant  des  principes 
«  d’équité,  dont  l’application  est  déterminée  dans 
((  chaque  cas  et  suivant  la  nature  du  service  public 

r.  Sachet,  loc.  cit.,  n®  lo. 

2.  Laferrière,  loc.  cit.,  tome  II,  })age  i85.  —  Sic,  La  Jurispru¬ 
dence  (Conseil  d’Etat,  Trit).  des  conflits.  Cour  de  cassation  depuis 
i885).  A^oir  aussi  Ijaferrière,  tome  L"'’,  pages  680  et  suivantes.  — 
Sic,  Nézard,  loc.  cit.,  p.  665. 

5,  Voir  notamment,  Conseil  d’h]tat,6  déc.  i885  (I).  P.  5().  5.54). 
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((  intéressé,  par  la  juridiction  chargée  de  statuer  sur 
«  la  res[)onsal)i!ité  »  ( l). 

La  juris[)ru(lence  admettait  donc  bien  que  l’Etat 
pouvait  être  pécuniairement  responsable  des  fautes  de 
ses  agents  et  en  [larticulier  de  celles  qui  avaient  pour 
cotiséquence,  des  accidents  dont  des  ouvriers  employés 
dans  des  ateliers  et  manufactures  de  l’Etat  étaient 
victimes  (2),  mais  «  puiscjue  cette  responsabilité  ne 
((  résultait  pas  d’une  règle  fixe  du  droit  positif,  elle 
«  devait  varier  d’après  la  nature  des  fautes,  d’après 
«  les  ordi'cs  donnés  à  l’agent,  d’après  l’indépendance 
«  plus  ou  moins  grande  de  ses  fonctions,  et  l’apprécia- 
«  tion  de  ces  circonstances  d’ordre  administratif  ne 
«  pouvait  pas  relever  de  la  compétence  judiciaire  »  (3). 

Telles  étaient  d’une  manière  générale  les  raisons  qui 
avaient  fait  consacrer  la  compétence  administrative  en 
matière  d’accidents  du  travail  dans  des  établissements 


de  l’Etat  (4). 

La  loi  du  9  avril  1898  transforme  complètement  la 

1.  Clianle-Grellet  et  Pichat,  Des  fonctionnaires  publics,  282. 

2.  Conseil  d’Etat  4  avril  1879,  20  avril  i885,  11  mars  1881, 
26  février  et  5  août  1892,  5  décembre  1895.  —  Gliante-Grellet 
et  Pichat,  loc.  cit.,  rP  285. 

7).  Laferrière,  loc.  cit.,  tome  I,  680.  —  Sic,  Chante-Grellet  et 
l^icbat,  loc.  cit.,  rP  282. 

4.  Fnzier-Ilerman,  Compétence  administrative,  n®  i562.  — 
Dalloz,  siippl .  répert  Responsabilité,  n®  85.  Remarquons  en 
outre  (pie  le  Conseil  d’Etat  était  pins  libéral  à  l'égard  des  intéres¬ 
sés  ({lie  les  trüninaux  judiciaires,  car  il  admettait  la  responsabi¬ 
lité  de  l’Etat,  alors  même  ({iraiiciine  faute  ne  pouvait  être  repro¬ 
chée  aux  agents  de  l’IGat  ;  c’était  là  presque  la  théorie  du  risipie 
professionnel  (Conseil  d’Etat  21  juin  1896,  v.  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement,  M.  Romieu). 
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question.  La  théorie  du  risque  professionnel  a  «  subs- 

«  titué  à  la  faute  du  patron,  _ comme  fondement 

«  du  droit  à  la  réparation,  la  relation  de  cause  à  effet 
d  entre  l’accident  et  l’exercice  du  travail,  indépendam- 
«  ment  de  tout  fait  subjectif,  autre  que  le  dol  ou 
«  la  faute  non  inhérente  au  .travail  »  (1). 

Les  blessures  sont  ainsi  considérées,  en  quelque 
sorte,  commodes  incidents  normaux  de  Findustrie  et 
les  indemnités  allouées  aux  victimes  comme  comprises 
dans  les  frais  généraux.  Peu  im[)orte  alors  que  l’entre¬ 
prise  appartienne  à  un  paidiculier  ou  à  l’Etat  ;  dans  les 
deux  cas,  le  droit  à  la  réparation  a  le  meme  fonde¬ 
ment  et  ce  fondement,  qui  est  le  risque  professionnel, 
étant  purement  objectif,  la  réparation  peut  être  déter¬ 
minée,  sans  qu’il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  qualité 
du  pati*on  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  en  général  d’appré¬ 
cier  ses  actes. 

Le  législateur  pouvait  donc,  sans  déroger  aux  prin¬ 
cipes  généraux  du  droit,  étendre  la  compétence  judi¬ 
ciaire  aux  accidents  du  travail  qui  mettent  en  cause 
l’Etat. 

Piemarquons  cependant  qu’il  convient  de  faire  une 


dernnité  des  victimes  peut  être  majorée  lorsqu’il  y  a 
((  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu’il  s’est 
«  substitués  dans  la  direction  des  établissements  ». 
L’application  de  cet  article  aux  entre()rises  de  l’Etat 
conduit  donc  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  civils 


1.  Sachet,  loc.  cit.,  n®  i5. 
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à  apprécier  des  fautes  coin  mises  par  des  fonctionnaires 
publics  et  dont  la  responsabilité  peut  parfois  incomber 
au  ministre  ou  même  au  Parlement. 

Cela  constitue  un  véritable  empiétement  de  l’auto¬ 
rité  judiciaire  sur  l’autorité  administrative,  mais  il 
était  évidemment  difficile  de  soustraire  ce  seul  cas  à  la 
juridiction  de  droit  commun.  Il  paraît  d’ailleurs  cer¬ 
tain  cjue  le  législateur  a  voulu,  suivant  les  termes 
même  du  rapport  de  M.Pdcard  (25  février  1892),  faire 
disparaître  d’une  manière  complète  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  en  matière  d’accidents  de 
travail. 

La  loi  du  9  avril  1898  n’a  que  peu  modifié  la  situa¬ 
tion  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  (l). 
Nous  savons  qu’au  point  de  vue  de  l’allocation  des 
indemnités  temporaires  la  loi  est  moins  libérale  que 
ne  l’était  l’administration,  qui  par  mesure  bienveil¬ 
lante  a  néanmoins  maintenu  les  errements  anté¬ 
rieurs  (2).  En  cas  d’incapacité  permanente  on  accor¬ 
dait  aux  ouvriers  une  pension  viagère  et  plus 
généralement  on  leur  assurait  un  travail,  leui*  permet¬ 
tant  de  gagner  leur  vie,  mais  il  n’existait  aucune 
réglementation  à  cet  égard.  L’ap()lication  de  la  loi  à 
eu  surtout  pour  effet  de  combler  cette  lacune.  L’ins¬ 
truction  provisoire  de  1899  donne  qualité  aux  direc¬ 
teurs  des  manufactures  pour  re|)i*ésenter  l’Etat  au 


1,  Une  «  InslrncTion  ])r()vis()ii*e  »  du  29  juin  1899  en  ]*ègle 
ra])|)lication,  voie  67/yuv),  ]L'ige  ijo. 

2.  Paiernenl  à  pai'lir  du  ])i-einier  jour  ;  le  demi-salaire  esl  uii 
minimum  ;  voir  ])ages  172  el  suiv. 
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cours  des  diverses  instances.  Ils  agissent  en  qualité  de 
mandataires  de  l’administration  (1). 

L’artiéle  13  de  la  loi  autorise  le  juge  de  paix  à  com¬ 
mettre  un  expert  pour  l’assister  dans  son  enquête, 
sauf  dans  le  cas  d’entreprises  administrativement  sur¬ 
veillées,  d’entreprises  de  l’Etat  placées  sous  le  contrôle 
d’un  sei’vice  distinct  du  service  de  gestion,  ou  d’éta¬ 
blissements  nationaux  dans  lesquels  s’effectuent  des 
travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets. 
Les  manufactures  de  tabacs  et  d’allumettes  ne  ren¬ 
trent  dans  aucune  de  ces  catégories (2). 

L’évaluation  du  salaiie  aiîiiuel,  qui  sert  de  base  à 
la  détermination  de  la  rente,  n’offi'e  aucune  difficulté 
spéciale  dans  les  manufactures  de  l’Etat. 

L’instruction  provisoire  prescrit  de  totaliser  les 
salaires  obtenus  dans  les  12  mois  qui  ont  précédé 
l’accident  et  de  majorer  la  somme  obtenue,  à  propor¬ 
tion  du  nombre  des  jours  ouvrables  relevés  pendant  la 
durée  des  absences  régulières,  autrement  dit,  de  pren¬ 
dre  comme  salaire  de  base,  le  salaire  moyen  des 
12  derniers  mois,  multiplié  par  300,  nombre  des  jours 
ouvrables. 

Ce  mode  d’évaluation  est  très  favorable  aux  inté¬ 
ressés.  La  jurisprudence  semble  admettre  en  effet  que 
s’il  faut  majorer  le  gain  annuel  de  l’ouvrier,  en 
raison  des  chômages  résultant  du  service  militaire, 

1.  L’instruction  provisoire  précise  les  limites  de  ce  mandat. 

L’on  peut  se  demander  pourquoi  ce  n’est  pas  le  Préfet  qui  est 

chargé  de  représenter  l’Etat  conformément  au  droit  commun. 

2.  Iiappoi  t  de  M.  Ricard,  député,  25  février  1892. 
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des  grèves,  des  maladiesexceptionnelles,  etc.,  il  ne  faut 
pas  faire  enti’er  en  ligne  de  compte  les  maladies  de 
courte  durée,  les  indis[)Ositions  qui  [leuvenl  être  con¬ 


sidérées  comme  inliéi*entes  à  l’état  de  santé  habituel 


de  l’ouvrier  (^1  ). 

Etant  donné  le  mode  d’évaluation  du  salaire  de  base 
adopté  [)ar  radminislraLion,  il  est  bien  entendu  qu’au¬ 
cune  des  indemnités  [layées  aux  ouvriers  (en  cas  d’ap- 
[)el  sous  les  drapeaux,  |)our  l'assistance  des  malades) 
ne  doit  figurer  dans  le  gain  annuel,  puisque  toutes  se 
rap|)ortent  à  des  journées  d’absence  considérées 
comme  régulières, et  avant  donné  lieu  à  ce  titre  à  une 
majoration  du  gain  annuel  constaté. 

Si  l’adminisl ration  s’en  tenait  au  mode  de  déconqite 
de  la  jurisprudence,  nous  pensons  qu’il  faudi'ait  au 
contraire  comprendre  dans  le  gain  annuel,  les  indem¬ 
nités  payées  pendant  les  absences  qui  n’entreraient 
pas  en  ligne  de  compte  dans  l’évaluation  du  salaire  de 
base. 

La  majoration  de  4  0/0  versée  par  l’administration 
au  nom  des  ouvriers,  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  doit,  selon  nous,  être  comprise  dans 
l’évaluation  du  salaire  de  base,  car  c’est  un  placement 
fait  dans  l’intérêt  de  l’ouvrier  et  qui  constitue  une 


partie  de  son  gain  (^). 

Tout  ouviâer  blessé  par  suite  d’une  faute  inexusa- 
ble  (art.  20  de  la  loi)  est  rayé  des  cadres. 


1.  Aix,  5  août  iç)Oo.  —  I^ijoii,  5  juillet  1900  (Recueil  de  Ju- 
risp.).  —  Sacliet,  n®  (iOo  el  suiv.  ;  kl.,  jqô  et  suiv. 

2.  Sachet,  ii“  G.jh. 
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Dans  les  autres  cas  l’ouvi  ier  blessé  peut  être  réadmis 
dans  la  manufacture,  si  l’incapacité  l'ésultant  de  Tac- 
cident  ne  s'y  oppose  pas.  Les  ouvriers  ainsi  réadmis 
ne  peuvent  être  autorisés  à  travailler  à  l’entreprise, 
que  si,  par  application  de  l’article  21  de  la  loi,  ds 
renoncent  par  écrit  au  service  de  la  rente  qui  leur  a 
été  attribuée.  A  défaut  de  cette  renonciation  ils  ne 
peuvent  être  occupés  qu’à  la  journée,  et  leur  nouveau 
salaire  est  calculé  en  tenant  compte  de  la  réduction 
quia  servi  de  base  à  la  détermination  de  la  rente  et 
de  manière  que  son  taux  ne  dé[)asse  jamais  celui 
d’après  lequel  le  travail  confié  au  blessé  est  normale¬ 
ment  rémunéré  (1). 

La  question  du  cumul  de  la  rente  afférente  à  l’inca¬ 
pacité  de  travail  et  de  la  retraite  réglementaire  insti¬ 
tuée  par  l’administration,  soulève  un  problème  inté¬ 
ressant. 

On  sait  que  la  pension  de  retraite  des  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Elat,  est  constituée  en  principe  par 
la  rente  résultant  des  versements  effectués  à  la  caisse 
des  retraites  par  l’administration.  Qu’ils  soient  consi¬ 
dérés  comme  un  don  ou  comme  un  supplément  au 
salaire,  ces  versements  sont  la  propriété  de  l’ouvrier. 
Il  est  donc  évident  que  la  rente  par  eux  produite  doit, 
en  tout  état  de  cause,  se  cumuler  avec  la  rente  allouée 
à  la  suite  d’une  blessure  (2).  Mais  nous  avons  expliqué 
que  l’administration  ajoute,  s’il  y  a  lieu,  à  la  rente 


1.  Instruction  provisoire  de  1899,  art.  24- 

2.  Contrà,  tribunal  de  Bourges,  7  juin  1900.  —  Sic,  Cour  Bour¬ 
ges,  réformant  le  jugement  précédant,  27  novembre  1900,  lue.  cit. 
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servie  par  la  caisse  des  retraites,  un  complément  de 
pension  destiné  à  parfaire  la  retraite  minima  règle¬ 
mentaire. 

Au  moment  où  un  ouvrier  titulaire  d’une  rente 
allouée  à  la  suite  d’un  accident  est  rayé  des  cadres,  il 
peut  avoir  droit,  à  raison  de  son  âge,  de  ses  années 
de  service  et  aussi  de  son  invalidité  prématurée  à  une 
retraite,  dont  une  fraction  plus  ou  moins  grande  est 
payée  par  radministration,  à  titre  de  complément  de 
pension.  Cette  fraction  peut  devenir  très  considérable 
si  l'ouvrier  est  réadmis,  après  un  accident,  à  travailler 
à  la  journée  moyennant  un  salaire  réduit.  D’autre 
part  nous  avons  dit  aussi  que  l’administration  accorde 
aux  veuves  et  aux  orphelins  d’ouvriers,  remplissant 
certaines  conditions,  une  rente  égale  au  tiers  de  celle 
à  laquelle  avait  droit  le 'mari  et  cette  rente  est  toute 
entière  à  la  charge  de  l’administration. 

Les  compléments  de  pension  d’un  côté  et  la  rente 
des  veuves  et  des  orphelins  de  l’autre,  doivent-ils 
èti*e  cumulés  avec  les  rentes  allouées  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  ou  à  leurs  ayants  droit?  Telle 
est  la  question  qui  se  pose.  La  loi  est  muette  sur  ce 
point.  Une  proposition  votée  en  1893,  spécifiait  que 
les  agents  soumis  au  régime  de  la  loi  du  9  juin  18o3, 
sur  les  pensions  civiles,  ne  bénéficieraient  pas  de  la 
loi,  mais  ce  [laragraphe  n’a  pas  été  maintenu  dans  le 
texte  définitif. 

Le  comité  consultatif  a  émis  l’avis  que  «  si  le  chef 
«  d’mitrepi’ise  a  fait  seul  les  fomls  de  rinstitution  de 
«  reli*aile,  impli([uant  atli’ibution  de  pensions  d  inva- 
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((  lidité  en  cas  d’accidents,  les  pensions  ainsi  attri- 
((  buées  doivent  venir  en  déduction  des  indemnités 
a  mises  désormais  légalement  à  sa  charge  par  la  loi 
((  de  1898  »  (1  ). 

Cette  solution  ne  résout  pas  le  [)roblème,  en  ce  qui 
concerne  les  retraites  indépendantes  des  accidents  (2). 

D’après  M.  Sachet  (3),  il  y  a  lieu  «  d’appliquer  les 
«  principes  généraux  du  droit,  en  décidant  quo  le 
«  cumul  des  deux  pensions  ne  pourra  dépasser  le 
«  montant  du  préjudice  réellement  éprouvé  par  la 
«  victime,  qu’en  d’autres  termes  l’accident  ne  sera 
«  pour  le  blessé  ni  une  cause  de  spéculation,  ni  un 
«  moyen  de  s’enrichir  » . 

Enfin,  la  jurisprudence  reste  encore  hésitante,  tout 
en  paraissant  pencher  en  laveur  du  cumul  (4). 

Suivant  nous,  on  doit  considérer  avant  tout  que  le 
législateni*  a  établi  un  véritable  forfait.  La  réparation 
qui  est  allouée  à  la  victime  ou  ses  ayants  droit  dépend 
uniquement  du  gain  annuel  et  de  l’incapacité  consécu¬ 
tive  à  la  blessure. 

Le  juge  doit  intervenir,  en  cas  de  désaccord  des 
parties,  mais  seulement  pour  évaluer  ces  deux  élé¬ 
ments;  en  dehors  des  cas  de  dol  ou  de  faute  inexcu- 


1.  Avis  du  12  juillet  189g,  Journal  o/‘^c^>è6  janvier  1900. 

2.  Elle  est  intéressante  cependant  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
puisque  l’accident  survenu  à  un  ouvrier  des  manufactures  de 
EEtat  peut  lui  donner  droit  à  la  retraite  proportionnelle  allouée 
en  cas  à' invalidité  'prématurée,  ayant  une  cause  quelconque. 

5.  Sachet,  loc.  cit.,  n®  1^7. 

4.  Sic,  Trib.  Toulouse,  28  juin  1900.  —  ?'iaj-l)onne,  2  janvier 
1901.  —  Etarnpes,  i5  janvier  1901,  loc.  cit. 


MANNHEIM 


18 


274 


SITUATION  MORALE  ET  JURIDIQUE  DES  OUVRIERS 


sable,  nous  estimons  que  la  loi  ne  lui  donne  anciin 
antre  pouvoir;  il  n’a  pas  à  tenir  compte  des  avantages 
d’un  antre  ordre  assurés  par  le  patron,  plus  que  des 
économies  réalisées  (lar  l’ouvrier  ou  des  ressources 
que  celui-ci  obtient  par  ailleurs (l).  Il  doit  simplement 
appliquer  le  larit‘  établi  par  la  loi,  et  nous  considérons 
le  droit  au  cumul  des  rentes  comme  une  conséquence 
du  caractère  forfaitaire  de  ce  tarif.  Dès  lors,  nous  esti¬ 
mons  que  la  rente  afférente  à  l’incapacité  résultantde 
la  blessure,  doit  être  cumulée  par  les  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat,  leurs  veuves  et  leui*s  enfants, 
avec  les  compléments  de  [)ension  et  les  rentes  viagères 
constituées  par  l’administration. 

Cette  solution  peut  sembler  contraire  à  l’équité, 
puisque  l’accident  devient  parfois  ainsi,  pour  Touviaer 
et  surtout  [)our  sa  veuve,  une  circonstance  avanta¬ 
geuse  au  point  de  vue  pécuniaire,  mais  il  appartient  à 
l’administration  de  moditier  cet  état  de  choses.  Dès 
maintenant,  et  sans  réglementation  nouvelle,  la  réduc¬ 
tion  ou  la  su[)pression  du  droit  éventuel  à  un  complé¬ 
ment  de  pension,  [)eut  être  une  des  clauses  de  l’accord 
conclu  entre  l’administration  et  les  ouvriers,  atteints 
d’incapacité  permanente,  et  qui  sont  réadmis  moyen¬ 
nant  la  suspension,  toujours  révocable,  du  service  de 
la  rente,  ou  moyennant  un  salaire  réduit  cumulé  avec 
la  rente. 

l^our  l’avenir,  il  paraît  nécessaire  de  réviser  le  règie- 


1.  .Iiigé,  Elpinal.  5i  mai  1900.  Le  salaire  de  base  est  déterminé 
sans  tenir  comjjte  des  gains  cpie  l’ouvi'ier  peut  faire  en  dehors  de 
l’usine  où  il  est  emj)loyé  et  qui  fonctionne  régulièrement  [lue.  cil.). 
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ment  des  retraites  et  de  fixer  les  conditions  spéciales 
qui  seront  faites  aux  ouvriers  victimes  d’accidenls  du 
travail,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  de  manière 
que  la  rente  déterminée  parla  loi  constitue  une  juste 
réparation  du  préjudice  subi,  mais  ne  soit  jamais  une 
cause  d’enrichissement. 

Tant  que  le  règlement  actuel  ne  sera  pas  modifié  et 
que  des  conventions  spéciales  ne  seront  pas  conclues, 
entre  l’administration  des  manufactures  de  l’Etat  et 
les  ouvriers  blessés,  les  compléments  de  pensions  des 
ouvriers  et  les  pensions  des  veuves,  aussi  bien  que 
les  rentes  servies  par  la  caisse  des  retraites,  devront 
se  cumuler  avec  les  indemnités  forfaitaires  instituées 
par  la  loi. 

Le  titre  4  de  la  loi  et  les  décrets  postérieurs  orga¬ 
nisent  en  taveur  des  victimes  d’accidents  ou  de  leurs 
ayants  droit  un  système  de  garanties,  qui,  en  tout  état 
de  cause,  les  met  à  l’abri  du  non  paiement  de  leur 
créance. 

Le  titre  4  ne  s’applique  donc  pas  à  l’Etat,  qui  est 
toujours  son  propre  garant  et  son  propre  assureur. 

Le  projet  voté  en  1896  ainsi  que  les  projets  anté¬ 
rieurs  le  spécifiaient.  Ce  paragraphe  a  disparu  ensuite, 
et  n’a  pas  été  rétabli  dans  le  texte  définitif.  L’inutilité 
d’une  telle  stipulation  a  paru  suffire  probablement 
pour  en  justifier  la  suppression  (1). 


1.  Il  est  cependant  utile  de  constater  que  voici  des  dispositions 
de  la  loi  qui  sont  considérées  comme  non  applicables  à  l’Etat, 
alors  que  rien  dans  le  texte  ne  l’indique  et  que  d’autres,  au  con- 
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VI.  —  Limitation  des  saisies-arrêts  des  salaires  d’ouvrier. 

Loi  du  12  janvier  1895 

Cette  loi  limite  à  1/10  la  quotité  saisissahle  des  sa¬ 
laires,  et  à  un  autre  1/10  la  quotité  cessible;  elle  est 
d'ordre  général  et  par  conséquent  elle  est  a[)plicable 
aux  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat.  Nous  ne  re¬ 
viendrons  pas  sur  la  [irocédure  spéciale  employée  à 
leur  égard  et  qui  ne  modifie  en  rien  Eeftet  même  de  la 
loi  (1).  Pour  les  ouvriers  de  l’industrie  privée,  la  loi 
nouvelle  constitue  une  innovation  du  plus  haut  inté¬ 
rêt,  puisque  antérieurement,  aucune  disposition  légis¬ 
lative  ne  déclarait  insaisissable  ou  incessible  tout  ou 

4 

partie  de  leur  salaire.  La  jurisprudence,  il  est  vrai 
avait  comblé  jusqu’à  un  certain  point  cette  grave  la¬ 
cune,  en  attribuant  aux  salaires  un  caractère  alimen¬ 
taire  (^).  Mais  cette  jurisprudence  pouvait  varier  et,  en 
tout  cas,  la  quotité  saisissable  était  fixée  arbitraire¬ 
ment  par  les  juges. 

11  eu  était  autrement  pour  les  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat.  Ainsi  que  nous  l’avons  exposé  pré¬ 
cédemment,  ils  étaient  assimilés  à  des  fonctionnaires, 


traire,  sont  considérées  comme  applicables  à  l'Etat  quoique  le 
texte  ne  l’indique  pas  non  plus.  En  particulier,  puisque  le  titre  IV 
de  la  loi,  qui  détermine  les  garanties,  n’est  pas  applicable  à  l’Etat, 
on  est  en  droit  de  contester  que  le  titre  III  qui  concerne  la  com¬ 
pétence  et  la  procédure,  lui  soit  applicable. 

1.  Voir  chap.  II,  page  i.ôj,  et  Circulaire  de  la  direction  géné¬ 
rale  des  contr.  ind.,  20  mars  iSqà. 

2.  Andi'é  et  Ciiihourg,  loc.  ci(.,  pages  oô  et  suiv.  —  Cassation 
10  avril  18G0,  29  mai  i8;-8,  etc.  Voir  siiprà,  l)age  200  en  note. 
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relativement  aux  saisies-arrêts  de  leurs  salaires,  et  ils 
bénéficiaieul,  grâce  cette  assimilation  très  contestable, 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  !X,  qui  limite  au  1/5  la 
quotité  saisissable  des  traitements  des  Ibnctionnairos 
publics  (l).  La  loi  du  12  janvier  1895  n’a  donc  eu 
poui*  effet  que  de  réduire  de  moitié  la  ([uotité  saisis- 
sable  des  salaires  des  ouvriers  des  manufactures  de 
l’Etat. 


VII.  —  Ouvriers  appelés  sous  les  drapeaux. 

Loi  du  18  juillet  1901 

Cette  loi  a  pour  objet  de'  garantir  le  travail  aux  ou¬ 
vriers  appelés  sous  les  drapeaux  comme  réservistes  ou 
terriloriaux. 

L'article  i®'  stipule  que  si  un  ouvrier  est  convoqué 
par  l’autorité  militaire  pour  accomplir  une  période 
d’instruction  obligatoire,  «  son  contrat  de  travail  ne 
«  peut  être  rompu  à  cause  de  ce  fait,  »  et  que  si  le 
contrat  était  dénoncé  à  ce  moment  pour  une  antre 
cause  légitime,  «  la  durée  de  la  période  militaire  est 
«  exclue  des  délais  impartis  par  l’usage  pour  la  vali- 
((  dité  de  la  dénoncialion.  »  Ces  dispositions  ne  sont, 
en  somme,  qu’une  addition  à  l’article  1780  du  Code 
civil,  ainsi  qu’en  témoigne  l’article  3  de  la  loi  ainsi 
conçu  :  «  En  cas  de  violation  des  articles  précédents 
((  par  l’une  des  parties,  la  partie  lésée  aura  droit  à  des 
«  dommages  intéi’êts,  qui  seront  arbitrés  par  le  juge, 
«  conformément  aux  indications  de  l’article  1780  du 

1.  Voir  su'prà,  page  î>o5. 
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((  Gode  civil  ».  De  plus  la  loi  est  d’ordre  public,  car 
l’article  4  déclare  nulle  toute  stipulation  contraire; 
pour  celte  double  raison,  il  n’est  pas  douteux  que  les 
ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  ne  doivent  en  bé¬ 
néficier. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  l’administration  ne  se 
contente  pas  de  conserver  à  ses  ouvriers  appelés  sous 
les  drapeaux  leur  emploi,  mais  qu’elle  leur  alloue 
aussi  une  indemnité  journalière  de  3  fr.  ou  de  1  fr.  50, 
suivant  qu’ils  sont  mariés  ou  célibatai  res  (1). 

La  législation  nouvelle  n’a  donc  modifié  en  rien  la 
situation  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat. 


1.  V.  snprà,  page  i8o. 
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FONDATION  DES  SYNDICATS 

I.  —  La  loi  du  21  mars  1884  et  les  ouvriers  de  l’Etat  (1) 

La  loi  du  21  mars  1884  donne  à  toute  personne 
«  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires, 
«  ou  connexes,  concourant  à  l’établissement  de  pro- 
((  duits  déterminés  »  le  droit  de  constituer,  sans  auto¬ 
risation  du  gouvernement,  des  syndicats  ou  associa¬ 
tions  professionnelles  (art.  2),  «  ayant  exclusivement 
«  pour  objet  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
((  miques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  » 
(art.  3). 

Pour  atteindre  ce  résultat,  le  législateur  abroge  à 
l’égard  de  tous  la  loi  du  14-17  juin  1791,  qui  interdi- 

i.VoirLedru  et  Worms,  sur  les  syndicats  professionnels 
(iS85).  —  Glotin,  Etude  historique,  juridique,  économique  sur  les 
syndicats  professionnels  (1892).  —  Dalloz,  suppl.  répert.  1896  au 
mot  ((  Travail  ».  — André  et  Guibourg,  Code  ouvrier  (1898).  — 
Alpy  et  Bulot,  Guide  pratique  des  syndicats  professionnels  (1893). 
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sait  aux  citoyens  appartenant  à  une  même  profession 
«  de  s’assembler  pour  leurs  prétendus  intérêts  coin¬ 
ce  muns  ».  et  l’article  416  du  Code  pénal  qui  punissait 
d’amende  et  d’emprisonnement  «  tous  ouvriers,  patrons 
((  et  entrepreneurs  d’ouvrages,  qui  à  l’aide  d’amendes, 
«  défenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  |)ar 
«  suite  d’un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au 
«  libre  exercice  de  l’industi'ie  ou  du  travail  ».  D’autre 
part  les  articles  ^91  à  294  du  Gode  pénal  et  la  loi  du 
10  avril  1834,  qui  réglementent  le  droit  d’association 
et  en  marquent  les  limites,  sont  abrogés  au  seul 
profit  des  syndicats  professionnels,  créés  par  la  nou¬ 
velle  loi. 

La  loi  du  21  mars  1884  est  donc  une  loi  d’excep¬ 
tion  (1). 

Quels  sont  les  bénéficiaires  de  cette  loi?  Au  cours 
des  travaux  préparatoires,  il  a  été  presque  unique¬ 
ment  question  des  ouvriers  et  patrons  de  l’industrie 
privée  et  il  est  certain  que  le  législateur  a  voulu,  avant 
tout,  donner  une  existence  légale  aux  nombreux  syndi¬ 
cats  d’ouvriers  et  de  patrons,  qui  vivaient  alors  sons 
le  régime  d’une  simple  tolérance.  Par  contre  l’article  2 
accorde  le  bénéfice  de  la  loi  «  aux  personnesexerçant  la 
même  profession  »etil  qualifiede  «professionnelles  » 
les  associations  qu’il  vise.  Or  l’usage  attribue  au  terme 
de  ((  [irofession  »  un  sens  exlrêmement  large.  On  [leut 

1.  Le  vole  de  la  loi  du  juillet  iç)oi  qui  réglemente  d’une 
manière  générale  le  droit  d’association,  sans  abroger  la  législa¬ 
tion  concernant  les  syndicats  professionnels,  a  consacré  cette 
interprétation. 
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dire  de  toute  personne  qui  s’adonne  d’une  manière 
suivie,  à  une  occupation  qui  lui  procure  des  ressour¬ 
ces,  qu'elle  exerce  une  profession.  De  plus,  il  est  évident 
que  toute  communauté  d’intérêts  peut  donner  lieu  à 
l’étude  ((  d’intérêts  économiques  ».  Donc,  rien  dans  la 
lettre  de  la  loi  ne  permet  de  restreindre  aux  seuls 
ouvriers  et  patrons  de  l’industrie  privée,  le  droit  de  se 
syndiquer.  D’autre  part  M.  Tolain,  rapporteur  de  cette 
loi,  avait  déclaré  au  Sénat  que  jamais  la  commission 
n’avait  eu  la  pensée  de  limiter  l’application  de  la  loi 
aux  ouvriers  industriels  ;  qu’elle  espérait,  au  contraire, 
que  cette  loi  très  large  servirait  «  même  à  des  per- 
«  sonnes  auxquelles  on  n’avait  pas  pensé  tout  d’abord, 
((  gens  de  bureaux,  comptables,  etc...  en  un  mot, 
((  disait-il,  toute  personne  qui  exerce  une  profession, 
((  ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  loi,  aura  le  droit  de  se 
((  servir  de  la  nouvelle  législation  »(!).  Cette  interpréta¬ 
tion  emprunte  une  importance  décisive  à  cette  cir¬ 
constance  que  la  déclaration  de  M.  Tolain  a  précédé 
immédiatement  le  vote  de  la  loi;  aussi  M.  Waldeck- 
Rousseau  spécifiâ  t  il  dans  la  circulaire  du  25  août  1884 
adressée  aux  préfets,  que  «  du  silence  de  la  loi  ou  des 
«  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Chambres,  il 
«  faut  conclure  ..  4*^  que  la  loi  est  faite  pour  tous  les 
«  individusexerçant  un  métier  ou  une  profession...»  Il 
semblait  donc  bien  que  le  domaine  d’application  de  la 
loi  de  1884  devait  être  considéré  comme  illimité. 

Or,  contrairement  à  cette  opinion,  la  Cour  de  cassa- 


I.  Joimi.  Off.  i884-  Débats  parlementaires.  Sénat,  p. 
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tion  refusa  le  bénéfice  de  la  loi  aux  médecins  (1).  Cet 
arrêt  restreignait  donc  singnlièrement  le  sens  du  mot 
((  profession  »  employé  dans  l’article  2  de  la  loi.  De 
pins,  il  est  universellement  admis  que  la  loi  ne  vise 
[)as  les  fonctionnaires  publics  appartenant  à  des  corps 
constitués  ou  membres  de  certaines  hiérarchies.  Le 
mot  «  profession  »  n’est  donc  pas  pris  par  la  loi  dans 
son  sens  le  plus  large,  et,  en  particulier,  puisque  le 
fait  d’exercer  une  fonction  publique  prive  un  citoyen 
des  privilèges  créés  par  la  nouvelle  législation,  il  est 
permis  de  se  demander  s’il  ne  faut  pas  exclure  du 
bénéfice  delà  loi  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  placés  sous  la  dépendance  de  l’Etat  et  en  parti¬ 
culier  les  ouvriers  de  l’Etat. 

Cette  grave  c|uestion  fut  résolue  diversement  par  les 
administrations  intéressées.  Le  ministre  des  finances, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  ne  fit  aucune  opposition 
à  la  constitution  de  syndicats  par  les  ouvriers  des 
monopoles.  An  contraire,  le  préfet  de  la  Seine,  cou* 
formément  aux  instructions  du  ministre  de  l’intérieur, 
provoqua  en  1891  la  dissolution  du  syndicat  des  can¬ 
tonniers  de  la  Ville  de  Paris  (2). 

Le  17  novembre  1891  la  Chambre  approuva  les 
explications  données  par  M.  Jules  Roche,  ministre  du 
commerce  (pii  venait  d’interdire  aux  ouvriers  des 
postes  et  télégraphes  de  se  syndiquer.  Selon  lui,  la  loi 
ne  s’a[)pli(piait  [las  à  eux  «  [larce  ({u’ils  ont  en  face 

1.  Arrêt  du  27  juin  i885  (1).  P.  80.  1.  i57).  —  Contra,  tril),  de 
la  Seine,  10  mars  i8qo(I).  P.  2.  .802). 

2.  \’oir  Glotin,  hc.  cit.  et  journal  Le  Temps  du  14  février  1892. 
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«  plus  haut  de  tous,  l’intérêt  de  l’Elat  lui-même, 
«  représenté  par  les  pouvoirs  publics,  par  les  Gham- 
((  bres,  parle  Parlement  ».  Il  ajoutait  qu’on  ne  devait 
pas  admettre  qu’ils  puissent  en  se  syndiquant  «  orga- 
«  niser  la  lutte  contre  la  Nation  elle-même,  contre 
«  la  souveraineté  nationale  »  ;  et  il  faisait  remarquer 
enfin  «  que  le  contrôle  du  Parlement  devait  suffire 
«  pour  agir  sur  le  Gouvernement  dans  le  sens  de  leurs 
«  intérêts  professionnels  ». 

D’un  autre  côté,  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat 
au  sujet  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  fut 
Foccasion  de  déclarations  importantes  de  M.  Loubet 
alors  président  du  Conseil  (I).  Répondant  à  M.  Goblet 
qui  avait  soutenu  que  «  les  médecins  ne  rentraient 
«  en  aucune  façon  dans  la  catégorie  d’individualités 
«  visées  par  la  loi  de  1884  »  il  disait  que  c’est  préci¬ 
sément  parce  que  la  Cour  de  cassation  en  avait  jugé 
ainsi,  qu’il  était  nécessaire  de  légiférer  pour  affirmer 
leur  droit  de  se  syndiquer,  mais  il  faisait  observer 
d’autre  part,  que  parmi  les  médecins  «  il  y  en  a  un 
«  certain  nombre  qui  ont  le  caractère  de  fonction- 
«  naires  et  touchent  des  honoraires  ou  des  traite- 
ci  ments  de  l’Etat,  des  départements  ou  des  comrnu- 
((  nés  »  ;  il  s’opposait  à  ce  que  ceux-là  fussent  autorisés 
à  se  syndiquer  «  en  vertu  d’une  doctrine  universelle- 
«  ment  admise  sur  l’inaptitude  des  fonctionnaires 
((  publics  à  se  grouper  en  syndicats  ».  Le  Sénat  lui 


1.  Séance  du  Sénat  du  i®’’  avril  i8()2. 
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donna  raison,  et  c’est  à  la  suite  de  cesexplications  que 
fut  voté  délinitivenient  l’article  13  de  la  loi  (1)  ainsi 
conçu  : 

A  partir  de  Tapplication  de  la  présente  loi,  les  médecins 
chirurgiens,  dentistes,  sages- femmes,  jouiront  du  droit  de 
se  constituer  en  associations  syndicales  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels  à  Tégard  de  toute  personne  autre  que  l’Etat, 
les  départements  et  les  communes. 

Cette  disposition  législative  est  d’autant  plus  inté¬ 
ressante,  que  les  médecins  appartiennent  à  une  caté¬ 
gorie  bien  spéciale  de  fonctionnaires.  Leur  fonctionne 
constitue  généralement  pour  eux  qu’une  occupation  ac¬ 
cessoire  qui  n’a  rien  de  commun  avec  une  gestion  ou  avec 
l’exercice  de  la  puissance  publique  ;  ils  sont  étrangers 
à  toute  hiérarchie  ;  souvent  ils  n’ont  pas  de  traite¬ 
ment  fixe  et  leur  rémunération,  sous  le  nom  d’hono¬ 
raires,  n’est  pas  autre  chose  qu’un  salaire  payé  à  la 
tâche.  Entin  la  plupart  n’ont  droit  à  aucune  i*etraite. 
Ils  sont  donc,  à  bien  des  point  de  vue,  moins  fonction¬ 
naires,  en  quel(|ue  sorte,  que  des  ouvriers  de  l’Etat. 

A  l’égard  de  ceux-ci  la  question  fut  nettement  posée 
devant  la  Chambre,  le  22  mai  1894.  M.Jonnarl  ministre 
des  travaux  publics  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Jourde,  (pii  lui  repi’ochait  d’avoir  empêché  les 
agents  des  chemins  de  fei*  de  l’Etat  de  [irendre  part  à 
un  congrès,  distingua  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1884 
les  agents  non  commissionnés  des  agents  commission- 
nés.  Il  reconnaissait  aux  premiin's  le  droit  de  se  syn- 

1.  Loi  (hi  ôo  ii()V(;in l)i‘(î  iSq-i. 
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cliquer,  mais  le  déniait  aux  seconds  «  dont  le  traite- 
((  ment  est  annuellement  réglé  par  le  budget,  parce 
«  qu’il  ne  s’agit  pas  alors  de  deux  intérêts  privés  en 
((  présence,  l’intérêt  du  patron  et  l’intérêt  des  ou- 
((  vriers».  Reprenant  l’argument  de  M.  Jules  Roche  il 
se  refusait  à  admettre  qu’un  syndicat  put  avoir  pour 
objet  de  discuter  les  salaires,  les  traitements  de  ses 
membi'es,  avec  le  ministre  ou  avec  la  représentation 
nationale.  La  Gliambre  n’admit  pas  cette  interpréta¬ 
tion  de  la  loi  et  par  !251  voix  contre  223  elle  vota 
l’ordre  du  jour  suivant,  a  La  Chambre  considérant  que 
((  la  loi  (le  1884  s’appli(|ue  aux  ouvriers  et  employés 
a  des  exploitations  de  l’Etat,  aussi  bien  qu’à  ceux  des 
((  industries  privées  invite  le  gouvernement  à  la  respec- 
((  ter  et  à  en  faciliter  l’exécution  ». 

M.  Ch.  Dupuy  qui  à  la  suite  de  ce  vote  succéda  à 
M.  Casimir  Périer  comme  président  du  conseil,  ayant 
été  invité  par  les  groupes  de  gauchedu  Sénat  à  s’expli¬ 
quer  à  son  tour,  sur  l’interprétation  qu’il  comptait 
faire  prévaloir,  déclara  que  ((  dans  sa  pensée,  la  loi  de 
((  1884  n’était  pas  applicable  aux  ouvriers  de  l’Etat 
((  hiérarchisés  dans  une  administration  régulière  ; 
((  qu’à  l’égard  des  ouvriers  et  employés  des  exploita- 
((  tions  de  l’Etat,  il  n’était  pas  possible  de  ne  pas 
((  tenir  compte  de  certains  précédents  et  de  l’inter- 
((  prêta tion  émise  par  la  Chambre  »,  R  ajouta  qu’il 
avait  l’intention  de  saisir  le  Parlement  d’un  projet  de 
loi,  qui  lui  paraissait  nécessaire  ((  pour  dégager  nette- 
«  ment  de  la  loi  sur  les  syndicats  tout  ce  qui  intéresse 
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((  directement  les  services  publics  »  (l).  En  d’autres 
termes  suivantM.  Ch.  Dupny,  les  syndicats  d’ouvriers 
de  l’Etat  étaient  illt^^aux,  mais  [misque  la  Chambre 
avait  donné  son  assentiment  à  leur  tolérance,  il  con¬ 
venait  de  mettre  la  loi  d’accord  avec  le  fait  accompli. 

Diverses  |)ro[)ositions  de  loi  ayant  pour  but,  soit  de 
préciser  le  domaine  d’aiqilication  de  la  loi,  soit  de 
l’étendre,  furent  déposées  vers  la  même  époque,  en 
particulier  celle  de  M.  Groussier  etcelledeM.  Basly  (2). 

En  1895,  M.  Barlhe,  au  cours  de  la  discussion  du 
«  projet  de  loi  Trarieux  »  sur  le  dj‘oit  de  coalition,  émit 
un  contre-projet  ayant  pour  but  d’interdire  aux 
ouvriers  de  se  syndicjuer  (3)  «  considérant  que  la  loi 
c(  de  1884  faite  pour  faciliter  dans  le  cas  de  désaccord, 
((  la  concilation  entre  l’ouvrier  et  le  patron,  cntrepre- 
R  neur  de  travail  à  ses  risques  et  périls,  recrutant 
«  lui-même  ses  ouvriei’s,  et  payant  leurs  salaires  avec 
((  ses  ressources  personnelles,  n’est  pas  applicable  aux 
«  ouvriers  et  enqjloyés  des  services  publics,  travail- 
((  lant  dans  des  établissements  ou  deschantiers  placés 
((  sous  la  direction  d’ingénieurs  ou  d’agents  de  l’admi- 
«  nistration,  et  dont  les  salaires  sont  payés  par  l’Etat..» 
Développant  ce  contre  projel ,  il  faisait  ressortir  que 
les  ouvriers  de  l’Etat  ne  sont  pas  indépendants,  qn’ds 
doivent  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  concernant 
les  monopoles  de  l’Etat  et  il  ajoutait  :  «  On  ne  peut  pas 
((  demander  à  un  ministre  une  augmentation  de  salai- 


1.  \"()ir  journal  Le  Temps  du  ()  juin  1894. 

-2.  Cliaiul)ro  dos  députés  ^48  mai  1894  et  i‘j  novembre  1895. 
5.  Sénat,  séance  du  5  lévrier  1896. 
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«  res  on  une  diminution  de  la  journée  de  travail  ». 
M.  Trarieux  observa  que  «  les  administrations  ayant 
«  pratiqué  le  laisser-faire,  la  situation  de  fait  avait 
«  fini  par  dominer  le  point  de  droit,  et  qu’on  ne  poli¬ 
ce  vait  plus  revenir  en  arrière,  ainsi  que  l’avait  cons- 
«  taté  l’ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre  le  22  mai 
«  1894  »  M,  Bourgeois  président  du  conseil  déclara 
entin  :  «  Je  ne  crois  pas  qu’en  dehors  du  contrat  de 
((  louage  nous  ayons  à  demander  à  l’ouvrier  le  respect 
«  de  je  ne  sais  quelles  considérations  générales  que  le 
«  fonctionnaire  public  peut  avoir.  C’est  au  fonction- 
«  naire  seul  que  cela  peut  être  demandé,  car  il  a  été 
((  désigné  pour  remplir  une  fonction  publique  avec  le 
((  sentiment  d’un  devoir  à  accomplir.  Les  ouvriers  des 
«  manufactures  de  l’Etat  ne  sont  pas  dans  ces  condi- 
((  tions  ».  A  la  suite  de  ces  observations  le  contre-pro¬ 
jet  Barthe  fut  repoussé. 

Depuis,  de  nombreux  syndicats  se  sont  formés,  soit 
parmi  les  ouvriers  des  exploitations  de  l’Etat,  soit  parmi 
des  quasi-fonctionnaires,  les  cantonniers  par  exemple. 
Cependant,  tout  récemment  encore,  le  Préfet  de  la  Seine 
provo(|ua  la  dissolution  d’un  syndicat  constitué  par 
les  employés  de  l’octroi  (août  1901)  ainsi  (jue  d’un  autre 
projeté  par  la  fédération  des  travailleurs  municipaux 
de  la  ville  de  Paris  (octobre  1901), 

Tel  est  l’état  de  la  question. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  la  loi  de  1884  doit 
être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  libéral;  que  le  fait 
d’être  placé  dans  une  dépendance  [ilusou  moins  étroite 
par  rapport  à  l’Etat,  n’est  pas  en  lui-même  un  obsta- 
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de  à  son  application,  et,  en  particulier*,  que  les  ouvriers 
de  l’Etat,  des  départements  ou  des  communes,  à 
quelque  catégorie  qu’ils  appartiennent,  ont  le  droit 
absolu  de  constituer  des  syndicats  professionnels. 

La  loi  de  1884,  disons-uous,  est  avant  tout  une  loi 
libérale;  le  législateur,  en  effet,  afin  de  rneltre  en 

relief,  même  matériellement  ce  caractère,  a  placé, 

« 

contrairement  à  un  usage  constant,  la  formule  d’abro¬ 
gation  en  tête  de  la  loi. 

D’autre  part,  l’expression  «  exerçant  la  même  profes¬ 
sion  »  est  la  plus  large  possible;  en  vain  voudrait-on 
faire  état  de  ce  que  certaines  catégories  d’ouvriers  ont 
plus  ou  moins  le  caractère  de  fonctionnaires  et  établir 
une  distinction  entre  une  fonction  et  une  profession  ; 
en  réalité  toute  fonction  est  une  profession. 

Enfin  les  déclarations  faites  par  M.  Tolain  rapporteur 
et  les  éclaircissements  donnés  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau  (1)  auteur  du  projet  de  loi  ne  laissent  planer 
aucun  doute  sur  l’esprit  libéral  de  la  loi  de  1884. 

Le  législateur,  il  est  vrai,  a  décidé  en  189^  que  les 
médecins  ne  poui’raient  pas  se  syndiquer,  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  [irofessionnels,  à  l’égard  de 
l’Etat,  des  départements  et  des  communes;  mais  de  ce 
que  les  Chambres  ont  accepté  cette  réserve,  sur  la 
demande  formelle  du  Gouvernement,  il  serait  témé¬ 
raire  de  conclure  (ju’elles  aient  voulu  consacrer  ainsi 
l’inaptitude  de  toute  personne  dépendant  de  l’Etat  à  se 
syndiipier.  Si  celte  iiuqititude  générale  résultait  de  la 
loi  de  1884  il  était  inutile  de  la  formuler  expressé- 
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ment  pour  les  médecins,  et,  si  elle  n’en  résultait  pas, 
ce  n’est  pas  au  moyen  d’une  simple  réserve  faite  dans 
ces  conditions,  que  les  Chambres  auraient  restreint  si 
gravement  la  portée  de  la  loi. 

Quant  à  l’inaptitude  des  fonctionnaires  publics  à  se 
syndiquer,  elle  ne  se  rattache  pas  à  la  dépendance 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  vis-à-vis  de  l’Etat,  mais  à 
leur  qualité  de  représentants  ou  de  délégués  de  l’Etat. 
Comme  tels,  leur  premier  devoir  consiste  à  subor¬ 
donner  leur  propre  intérêt  à  l’intérêt  supérieur  de 
l’Etat,  et  ce  devoir  est  inconciliable  avec  la  faculté  de 
s’associer  pour  la  défense  d’intérêts  professionnels.  11 
est  évident  que  les  travaux  qui  incombent  à  l’ouvrier 
n’imposent  pas  de  tels  devoirs,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  pas  les  priver  du  droit  de  se  syndiquer. C’est, 
nous  l’avons  vu,  la  thèse  que  M.  Bourgeois  a  développée 
devant  le  Sénat  (1). 

Ainsi,  ni  le  cas  des  médecins  fonctionnaires,  ni 
celui  des  fonctionnaires  publics,  ne  permettent  de 
contester  la  légalité  des  syndicats  professionnels  for¬ 
més  par  les  ouvriers  de  l’Etat. 

Au  contraire  cette  légalité  est  confirmée  par  un 
argument  que  nous  considérons  comme  décisif. 

A  maintes  reprises,  au  Sénat  et  à  la  Chambre,  les 
orateurs  les  plus  autorisés  ont  insisté  sur  le  lien  étroit 
qu’ils  entendaient  établir  entre  le  droit  de  grève  et  le 
droit  d’association.  Ils  ont  soutenu  qu’il  n’était  pas 
logique  de  prohiber  les  associations  permanentes,  sus- 

1.  Voir  précédemment  page  287. 
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ceptibles  de  jouer  un  rôle  pacificateur,  et  d’autoriser 
au  conlraire  les  coalitions  accidentelles  formées  en 
vue  d’une  lutte.  Le  droit  d’association  a  donc  été 
présenté  comme  le  corollaire  indispensable  du  droit 
de  coalition,  et  la  législation  de  1884  comme  la 
conséquence  et  le  complément  de  la  législation  de  1864. 

Or  la  loi  de  1864  est  applicable  aux  ouvriers  de 
l’Etat,  et  depuis  1870  ils  ont  souvent  fait  usage  de  leur 
droit  de  grève;  le  droit  d’association  leur  était  donc 
aussi  nécessaire  qu’aux  ouvriers  de  l’industrie  privée. 
Comme  d’ailleurs  le  législateur  n’a  spécifié  aucune 
distinction,  nous  en  concluons  qu’il  a  voulu  donner  le 
droit  d’association,  à  tous  ceux  qui  possédaient  le  droit 
de  coalition,  et  que,  par  conséquent,  l’application  de  la 
loi  du  21  mars  1884  aux  ouvriers  de  l’Etat  est  légi¬ 
time  (1). 

Quelles  raisons  invoque-t-on  (lour  limiter  auxouvriers 
de  l’industrie  privée  le  privilège  créé  par  la  loi  de  1884? 
une  seule,  la  raison  d’Etat.  Les  ouvriers  de  l’Etat  dit- 
on,  ont  en  face  d’eux  non  des  intérêts  privés  mais 
l’intérêt  général;  il  ne  faut  pas  leur  permettre  de 

I.  Nous  disons  que  la  loi  de  1884  a  donné  le  droit  d’associa¬ 
tion  à  tous  ceux  qui  possédaient  le  droit  de  coalition,  mais,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  la  réciproque  ne  nous  paraît  pas  admissi¬ 
ble  ;  c’est  pourquoi,  lors(jue  nous  avons  dénié  aux  fonctionnaires 
publics  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884,  nous  ne  nous  sommes  pas 
appuyé  sur  l’article  126  du  Gode  pénal,  qui  leur  interdit  les 
démissions  concertées.  Toutefois,  il  est  permis  de  penser,  que 
les  Chambres  ayant  considéré  le  droit  d’association  comme  le 
corollaire  du  droit  de  grève,  n’auraient  pas  manqué,  si  elles 
avaient  eu  l’intention  d’appliquer. celle  loi,  même  aux  personnes 
privées  du  droit  de  grève,  de  l’indiquer  explicitement. 
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s’organiser  en  vue  d'une  lutte  contre  l’Etat.  Nous  avons 
vu  que  MM.  Jules  Roche,  Barthe,  Jonnart  n’ont  pas 
fourni  d’autre  argument. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  celte  thèse.  La  loi 
de  1884  a  été  faite  dans  un  but  pacifique;  elle  est 
destinée  d’une  parta  maintenir  l’harmonie,'  à  faciliter 
la  conciliation,  en  donnant  aux  partis  le  moyen  de 
mettre  en  présence  des  représentants  légaux, et,  d’autre 
part,  à  favoriser  la  création  d’institutions  susceptibles 
de  développer  la  solidarité.  C’est  dans  ce  but  que  la 
personnalité  civile  et  le  droit  de  posséder  (dont  la 
limitation  actuelle  est  destinée  à  disparaître)  ont  été 
octroyés  aux  syndicats  professionnels, et  non  en  vue  de 
la  lutte.  Certes  les  syndicats  n’ont  pas  toujours  inter¬ 
prété  ainsi  la  loi,  et  en  particulier  dans  les  manufac- 
tu  res  de  l’Etat,  les  syndicats  ouvriers  se  sont  surtout 
employés,  comme  nous  le  verrons,  à  fomenter  des 
grèves  et  à  concerter  des  mesures  préjudiciables  à 
l’exploitation  régulière  des  monopoles  (1). 

1.  Sans  doute  il  suffirait  de  renvoyer  les  instigateurs  de  telles 
mesures  pour  couper  court  aux  abus.  Mais,  quant  à  présent, 
l’Etat  ne  peut  pas  le  faire,  parce  que  les  palrons  de  l’industrie 
privée  possèdent  également  le  droit  de  renvoyer  un  ouvrier  sim¬ 
plement  comme  étant  syndiqué  ou  administrateur  d’un  syndicat, 
et  qu’ils  pourraient  se  prévaloir  de  l’exemple  donné  par  l’Etat, 
pour  user  à  leur  tour  de  la  plénitude  de  leur  droit.  Or,  tandis 
que  le  contrôle  parlementaire  oflre  aux  personnes  placées  sous  la 
dépendance  de  l’Etat  une  garantie  absolue,  contre'  toute  atteinte 
arbitraire  à  la  liberté  syndicale,  rien,  au  contraire,  n’empêcherait 
les  patrons  de  s’entendre  pour  éliminer  de  leurs  usines  tout 
ouvrier  syndiqué  et  empêcher  ainsi  le  fonctionnement  de  la  loi. 

C’est  parce  qu’il  est  inadmissible  que  les  particuliers  fassent 
ainsi  échec  à  une  loi,  que  la  Chambre  a  voté  à  deux  reprises 
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H  faut  en  conclure  qu’ils  n’ont  pas  fait  encore  un 
apprentissage  suffisant  de  la  liberté,  mais  ce  serait 
tomber  dans  leur  propre  erreur,  que  de  leur  enlever 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  en  raison  de  ces  abus,  car 
cela  reviendrait  à  attribuer,  comme  eux,  à  cette  loi, 
le  caractère  d’une  loi  de  combat. 

Le  droit  dégrève  seul  présente  ce  caractère.  Or,  si 
le  droit  d’association  doit  être  considéré  comme  le 
corollaire  nécessaire  du  droit  de  grève,  la  réciproque 

déjà  la  proposition  de  loi  Bovier-Lapierre,  ainsi  conçue  : 
«  tout  patron, entrepreneur  d’ouvrages  et  contre-maître,  qui  seront 
«  convaincus  d’avoir,  par  menace  de  perte  d’emploi  ou  de  privation 
«  de  travail^  refus  motivé  d’embauchage,  renvoi  d’ouvriers  ou 
«  employés  à  raison  de  leur  qualité  de  syndiqués,  violences  ou 
((  voies  de  fait,  par  offres  ou  promesses  de  travail,  contraint  ou 
«  empêché  de  faire  partie  d’un  syndicat,  et  entravé  ou  troublé  la 
«  création  ouïe  fonctionnement  de  syndicats  professionnels recon- 
«  nus  par  la  loi  du  22  mars  1884,  seront  punis  d’un  emprisonne- 
((  ment  de  six  jours  à  un  mois  et  d’une  amende  de  100  à  200  francs 
«  ou  à  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  »  (voté  en  dernier  lieu 
par  la  Chambre  le  4  avril  1892).  Des  propositions  ayant  le  même 
objet  ont  été  faites  depuis  par  MM.  Basly  et  Lamandin  i8g5  ; 
Jaurès  1895  ;  Bovier-Lapierre  1895;  Mesureur  1896. 

Puisque  les  atteintes  à  la  liberté  syndicale  ne  sont  pas  à  crain¬ 
dre  de  la  part  de  l’Etat,  qu’il  est  nécessaire  d’autre  part  que 
l’Etat  possède  un  pouvoir  disciplinaire  capable  de  sauvegarder 
la  marche  régulière  de  ses  services,  et  qu’enfin  l’on  ne  voit  pas 
bien  comment  on  pourrait  infliger  des  pénalités  à  des  fonction¬ 
naires  agissant  suivant  les  ordres  de  leur  administration  et  sous 
la  responsabilité  du  Ministre,  il  serait  indispensable  suivant  nous, 
d’excepter  explicitement  l’Etat  du  domaine  d’application  d’une 
telle  loi. 

Cette  disposition  législative  aurait  le  double  avantage  de  ren¬ 
dre  incontestable  la  légalité  des  syndicats  des  ouvriers  de  l’Etat 
et  de  donner  à  l’Etat  la  possibilité  de  les  empêcher  d’abuser  de 
la  liberté. 
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n’est  pas  vraie.  La  législation  de  1884  se  suffit  à 
elle-même,  et  abrogerait-on  le  droit  de  grève  à  l’égai'd 
des  ouvriers  de  FElat,  il  faudrait,  selon  nous,  laisser 
subsister  le  droit  d’association  que  la  loi  de  1884  leur 
a  donné. 

Appliquant  aux  ouvriers  de  l’Etat  les  belles  expres¬ 
sions  de  M.  Waldeck-Rousseau,  nous  disons  qu’il  ne 
faut  pas  ((  se  laisser  effrayer  par  le  péril  hypothétique 
d’une  fédération  anti-sociale  »,  et  qu’il  ne  faut  envisa¬ 
ger  «  que  les  bienfaits  certains  d’une  liberté  nouvelle, 
«  qui  doit  bientôt  initier  l’intelligence  des  plus  hum- 
«  blés  à  la  conception  des  plus  grands  problèmes  éco- 
«  nomiques  et  sociaux  »  (1). 


II.  —  Historique  des  syndicats  dans  les  manufactures  de  l’Etat 

Au  début  de  l’année  1881,  un  certain  nombre  d’ou¬ 
vriers  et  d’ouvrières  de  la  manufacture  des  tabacs  de 
Lyon,  fondaient  une  association  ayant  pour  titre 
(v  Caisse  de  prévoyance  des  travailleurs  de  la  manu¬ 
facture  des  tabacs  de  Lyon  ».  D’après  la  législa¬ 
tion  alors  en  vigueur  (art.  291  du  Gode  pénal,  loi 
du  10  avril  1834),  l’existence  de  cette  société  était 
subordonnée  à  l’autorisation  du  gouvernement.  A 
cette  époque,  il  est  vrai,  de  nombreuses  associations, 
réunissant  des  ouvriers  de  même  métier,  s’étaient  for¬ 
mées  sans  se  conformer  à  la  loi  ;  c’étaient  de  véritables 
syndicats  professionnels,  dont  la  loi  du  21  mars  1884 


I,  Girculçiire  du  25  août  1884. 
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ii’a  fait  que  consacrer  et  régulariser  Texistence,  mais 
la  tolérance  accordée  à  ces  associations  n’eut  pas  été 
admise  à  l’égard  d’ouvriers  de  l’Etat.  C’est  pourquoi 
les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Lyon  sollicitèrent 
l’autorisation  préfeclorale,  et  déposèrent  à  l’appui  de 
leur  re(|uôte  les  statuts  de  leur  caisse  de  prévoyance, 
qui  contenaient  notamment  les  articles  suivants  : 


Titre  I,  article  II.  —  Son  but  (de  la  société)  est  de  venir 
en  aide  aux  ouvriers  et  ouvrières  empêchés  de  travailler 
pour  cause  d'intérêt  général,  se  rapportant  directement  aux 
travaux  de  la  manufacture,  et  de  les  indemniser. 

Ti  IRE  III,  ARTICLE  V.  —  Tout  sociétaire  qui  parviendrait 
à  un  grade  quelconque  ne  pourra  plus  faire  partie  de  la 
Société  et  n’aura  droit  à  aucun  remboursement. 

Titre  Y,  article  I.  —  L’indemnité  accordée  dans  les  cas 
spécifiés  par  les  statuts  de  la  Société,  est  fixée  pour  les  ou¬ 
vriers  et  ouvrières  à  1  fr.  bO  par  jour  de  travail,  soit  9  fr. 
par  semaine. 

Article  II.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  indemnisés  de¬ 
vront  se  présenter  une  fois  par  jour  au  siège  de  la  Société, 
pour  apposer  leur  signature  sur  une  feuille  de  présence. 

Titre  VII,  article  I.  —  Tous  les  sociétaires  sont  égaux 
en  droits,  aussi,  en  raison  de  ces  droits,  ils  doivent  tous 
être  astreints  aux  mêmes  devoirs. 

Article  IL  —  Ces  devoirs  ne  sont  autres  que  de  s’en- 
tr'aider  mutuellement  et  n’ont  d’autre  base  que  la  frater¬ 
nité. 


On  voit  combien  l’indication  du  but  de  la  société 
est  vague;  en  particulier  les  «  cas  spécifiés  »  comme 
donnant  lieu  à  une  indemnité,  en  vertu  de  l’article  l 
du  titi'e  V,  ne  figurent  nulle  part,  et  l’article  II  du 
même  titi’e,  qui  oblige  les  ouvriers  à  toucher  leur  in¬ 
demnité  en  personne,  écarte  toute  idée  d’assistance  en 
cas  de  maladie. 
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Il  n’v  avait  donc  ancnn  doute  à  avoir.  Le  but  ina- 
voué  et  réel  de  l’association  était  l’organisation  de 
grèves  ultérieures. 

Le  directeur  de  la  manufacture  ne  s’y  trompa  point  ; 
il  signala  au  préfet  les  graves  inconvénients  que  pré¬ 
senterait  l’existence  d’une  telle  association  dans  un 
établissement  de  l’Etat,  et  pria  l’administration  d’in¬ 
tervenir.  Une  démarche  fut  effectivement  faite  auprès 
du  chef  de  service  compétent  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur,  mais  il  fut  répondu  qu’il  s’agissait,  en  réalité, 
d’un  syndicat  professionnel,  que  le  gouvernement  pré¬ 
parait  une  loi  destinée  à  rendre  ces  syndicats  de  droit 
commun,  et  qu'on  ne  pouvait,  à  la  veille  de  les  dis¬ 
penser  de  toute  autorisation,  refuser  les  autorisations 
sollicitées.  En  conséquence,  par  arrêté  du  3  février 
1881,  le  préfet  du  Rhône  autorisa  la  caisse  de  pré¬ 
voyance.  Cependant,  à  la  suite  de  démarches  nouvelles, 
le  ministre  de  l’intérieur  consulta  son  collègue  des 
finances  et  l’administration  insista  pour  que  l’autori¬ 
sation  fût  retirée,  parce  que  l’association  projetée  ne 
pouvait  avoir  d’autre  but  que  l’organisation  des  grèves, 
et  que,  si  des  associations  similaires  se  formaient  dans 
d’autres  manufactures,  elles  seraient  susceptibles  un 
jour  d’entraver  le  service.  Le  ministre  des  finances  ne 
crut  pas  pouvoir  s’arrêter  à  ces  considérations,  et  il  fit 
connaître  au  ministre  de  l’intérieur  que  malgré  les 
{iréoccupations  que  certaines  dispositions  des  statuts 
pouvaient  causer  au  service  des  manufactures  de  l’Etat, 
il  ne  pensait  pas  être  en  droit  de  s’opposer  à  l’établis¬ 
sement  de  l’association  projetée.  Le  [iréfet  du  Rhône 
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fut  alors  autorisé  à  donjier  suite  à  Tarrêté  pris  en  vue 
d’autoriser  l’association  nouvelle,  conformément  à 
Tart.  291  du  Gode  pénal. 

La  Caisse  de  prévoyance  était  donc  définitivement 
fondée  (1);  les  efforts  de  l’administration  pour  empê¬ 
cher  sa  création  étaient  restés  vains,  mais  les  événe¬ 
ments  ne  tardèrent  pas  à  justifier  les  inquiétudes 
exprimées.  Le  rôle  prépondérant  de  laXaisse  de  pré¬ 
voyance  dans  les  grèves  qui  éclatèrent  à  Lyon  en  jan¬ 
vier  et  en  novembre  1882  (2),  montra  que  l’adminis¬ 
tration  ne  s’était  nullement  trompée  sur  le  véritable 
but  de  cette  association,  et  sur  les  inconvénients  que 
pouvait  présenter  son  immixtion  dans  un  service 
public. 

Le  21  mars  1884,  la  loi  affranchit  de  toute  autorisa¬ 
tion  les  syndicats  professionnels,  mais,  contrairement 
à  ce  que  Ton  pouvait  supposer,  elle  n’eut  aucune  ré¬ 
percussion  immédiate  parmi  les  ouvriers  des  manufac¬ 
tures  de  l’Etat,  et  aucun  syndicat  ne  fut  constitué 
avant  1887. 

A  cette  époque,  à  l’issue  d’une  grève  pendant  laquelle 
de  nombreuses  interventions  politiques  s’étaient  pro¬ 
duites,  et  qui  se  termina  pour  le  personnel  par  une 
victoire  complète,  une  réunion  eut  lieu,  au  cours  de  la¬ 
quelle  un  syndicat  fut  proclamé.  Les  statuts  adoptés 
se  ressentenGdes  circonstances  qui  avaient  suscité  la 
création  de  ce  syndicat. 

• 

1.  Elle  comprenait  en  1884  parmi  ses  membres  honoraires 
beaucoup  de  personnalités  politiques. 

2.  Voir  chap.  VI,  §  3-1. 


Ait 
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On  y  lit  notamment  les  articles  suivants  : 

Article  VIII.  —  Le  syndicat  interviendra  autant  que  possi¬ 
ble  dans  les  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  l’adminis¬ 
tration  et  les  ouvriers.  Il  se  mettra  en  rapport  avec  elle  par 
voie  de  délégation,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  obtenir 
une  conciliation. 

Article  IX.  —  Quand  le  personnel  d^un  atelier  devra  sus¬ 
pendre  son  travail,  les  réunions  du  conseil  devront  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible.  Les  sociétaires  de  cet  atelier  seront 
tenus  d’y  assister  par  voie  de  délégation  et  une  assemblée 
générale  sera  convoquée  d’urgence. 

Article  X.  —  Le  conseil  sur  la  demande  d’un  sociétaire 
soutiendra  ses  intérêts  par  devant  toute  juridiction,  etc  ,  etc. 

Ces  statuts  furent  modifiés  dès  l’année  suivante  ;  le 
texte  adopté  le  1®^  juillet  1888  précise  mieux  encore 
la  tendance  du  syndicat  de  Marseille  qui  n’était  autre 
chose  en  réalité  qu’une  organisation  de  combat. 

But.  — La  chambre  syndicale  a  pour  but  de  veiller  aux 
intérêts  moraux  et  matériels  de  ses  adhérents  aux  présents 
statuts^,  de  fournir  aux  sociétaires  les  moyens  de  résistera 
toute  violation  de  leurs  droits  de  la  part  de  l’administration. 
Le  syndicat  s’efforcera  de  faciliter  par  des  moyens  propres 
à  favoriser  le  développement  intellectuel,  à  améliorer  la 
condition  des  ouvriers  de  la  corporation  et  à  leur  procurer 
la  plus  grande  somme  d’indépendance  possible. 

Article  IIL  —  La  chambre  syndicale  a  pour  but  principal 
de  protéger  les  ouvriers  adhérents  contre  toute  injustice, 
cela  par  les  moyens  légaux  que  le  syndicat  jugera  néces¬ 
saires  (i). 

/ 

Lyon  suivit  de  près  l’exemple  de  Marseille  ;  l’orga¬ 
nisation  ouvrière  y  était  d’ailleurs  déjà  constituée.  Le 
nouveau  syndicat  emprunta  les  statuts  mêmes  de  la 


I.  Cependant  l’article  i5  et  dernier  concède  :  «  La  Chambre 
syndicale  s’engage  à  respecter  les  règlements  intérieurs  de 
l’administration  )>. 
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caisse  de  prévoyance  des  travailleurs.  Le  ministre  des 
finances,  consul  té  de  nouveau  au  moment  de  la  consti¬ 
tution  du  syndicat  de  Marseille  avait  jugé  illégal  d’inter¬ 
venir.  A  Lyon  le  directeur,  leprétetet  Tinspecteur  des 
finances  en  tournée,  accédèrent  à  la  même  conclusion. 
Cependant  l’attitude  menaçante  prise  dès  le  début 
par  le  syndicat  de  Marseille  méritait  une  sérieuse 
attention . 

Sentant  la  gravité  de  la  situation  que  ce  précédent 
devait  engendrer,  l’administration  appela  de  nouveau 
rattention  du  ministre  sur  la  question.  Elle  ne  pensait 
pas  qu’il  fut  possible  de  poursuivre  la  dissolution  du 
syndicat  t[ui  venait  de  se  créer,  mais  ne  se  dissimulant 
j)ar  les  dangers  d’une  association  qui  avait  pour  but 
de  faire  triompher  au  moyen  d’une  grève,  les  réclama¬ 
tions  les  moins  justifiées,  elle  signalait  au  ministre 
l’intérêt  qu'il  y  aurait  à  intervenir,  avant  que  le  mal 
eût  atteint  son  complet  développement. 

Aucune  mesure  ne  fut  prise. 

Le  mouvement  syndical  cependant  ne  s’étendit  pas 
au  cours  des  deux  années  suivantes,  mais  les  syndicats 
de  Lvon  et  de  Marseille  s’agitaient,  renouvelant  sans 
cesse  des  i-evendications,  auxcjuelles  des  députés,  des 
sénateurs  et  même  des  sous-secrétaires  d’Etat  appor¬ 
taient  l’appui  de  leur  intluence. 

Au  début  de  1889,  le  ministre  des  finances  nouvelle¬ 
ment  au  pouvoir,  fra[)pé  des  inconvénients  (jueprésen- 
taiinit  ces  associations,  se  préoccupa  de  savoir  s’il 
existait  de  semblables  syndicats  auprès  d’autres  manu- 
factur(‘s,  si  les  em[)loyés  supérieurs  de  ces  établisse- 
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ments  en  avaient  entravé  la  formation  et  quelles 
mesures  enfin  pourraient  être  prises  pour  amener  la 
dissolution  des  syndicats  existants.  Mais  en  présence 
des  difficultés  du  problème,  pas  plus  que  ses  prédéces¬ 
seurs,  il  ne  crut  devoir  intervenir. 

Dès  cette  époque  une  vive  agitation  régnait  dans  le 
monde  ouvrier  ;  après  les  hésitations  et  la  méfiance 
qui  avaient  accueilli  la  loi  de  1884,  le  mouvement 
syndical  prenait  une  rapide  extension.  Le  personnel 
des  manufactures  de  l’Etat  ne  devait  pas  rester  long¬ 
temps  en  arrière.  A  la  fin  de  l’année  1889,  des  rela¬ 
tions  s’étaient  établies  entre  Lyon  et  Marseille  d’une 
part,  et  quelques  autres  manufactures,  en  particulier 
Toulouse,  en  vue  d’obtenir  des  adhésions  à  une  pétition 
relative  aux  retraités,  qui  devait  être  adressée  au  Par¬ 
lement,  et  aussi  pour  propager  l’idée  de  la  formation 
de  syndicats.  Ces  premières  tentatives  ne  parurent 
guère  avoir  de  succès. 

Dans  le  courant  de  1890,  un  syndicat  fut  fondé  à 
Paris  ;  les  ouvriers  de  Dijon  s’associèrent  presqu’en 
même  temps  et  adoptèrent  les  statuts  quj  avaient  été 
formulés  en  1887  à  Marseille  ;  mais  pour  entraîner  la 
masse  des  ouvriers  et  ouvrières  de  province,  qui 
étaient  relativement  disciplinés  et  tout  au  moins  res¬ 
pectueux  de  l’autorité,  il  eut  été  mal  habile  de  pré¬ 
senter  les  syndicats  comme  des  organisations  destinées 
à  la  lutte.  Les  statuts  adoptés  par  les  ouvriers  de  Paris 
et  qui  furent  proposés  comme  type  aux  établissements 
de  province,  affectent  au  contraire  une  allure  peu 
inquiétante  et  assignent  comme  but  principal  de  l’orga- 
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nisalioii  ouvrière,  l’amélioration  des  pensions  de 
retraite,  question  qui  intéressait  au  plus  haut  point, 
runiversalité  du  personnel. 

Article  1. —  Notre  but  principal  est  d’arriver  par  tous 
les  moyens  possibles  à  l’augmentation  de  la  caisse  de 
retraite. 

Article  III.  —  Le  syndicat  a  pour  but  de  veiller  sur  les 
intérêts  intellectuels  et  moraux.  Il  soutiendra  les  salaires 
par  tous  les  moyens  légaux  qu’il  jugera  nécessaires  et  équi¬ 
tables,  afin  de  chercher  à  établir  une  sincère  solidarité  entre 
les  membres  de  la  société  et  de  faire  en  sorte  qu’il  existe 
toujours  entre  eux  la  cordialité  et  la  justice. 

Sans  tarder,  une  propagande  extrêmement  active 
lut  entreprise.  Généralement  on  procédait  de  la 
manière  suivante  :  quelques  lettres  personnelles  étaient 
adressées  à  certains  ouvriers  par  leurs  camarades  de 
Paris,  Lyon  ou  Marseille,  vantant  les  mérites  du  syn¬ 
dicat  et  les  engageant  à  en  parler  autour  d’eux.  Puis 
un  délégué  arrivait,  provoquant  une  réunion  publique 
pour  laquelle  il  obtenait  souvent  le  patronage  des  auto¬ 
rités,  et  à  laquelle  les  personnalités  politiques  de  la 
localité  étaient  conviées.  Les  syndicats,  disait-il  à  ses 
auditeurs,  ne  sont  pas  destinés  à  fomenter  des  grèves, 
l’administration  n’y  est  pas  hostile  ;  c’est  une  institu¬ 
tion  de  prévoyance  dont  le  but  est  d’obtenir  pacifique¬ 
ment  l’amélioration  des  retraites,  et  il  ajoutait  :  le 
mouvement  syndical  est  général,  tous  les  corps  de 
métiers  y  participent  ;  toutes  les  autres  manufactures 
possèdent  des  syndicats  ou  sont  sur  le  point  d’eu créer, 
allez-vous  faire  exception  et  vous  montrer  arriérés  ? 
Ces  délégués  remportèrent  ainsi  de  nombreux  succès. 
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Des  syndicats  furent  constitués  à  Nancy,  Châteauroux, 
Nice,  et  dès  le  mois  de  décembre  1890,  une  union  des 
syndicats  était  fondée  à  Paris  sous  le  nom  de  ((  Fédé¬ 
ration  nationale  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manu¬ 
factures  de  tabacs  de  France  ». 

En  1891,  Dieppe,  Toulouse,  Lille  puis  Bordeaux,  le 
Havre,  Morlaix  «  s’enrôlèrent  sous  la  bannière  syndi¬ 
cale».  A  la  fin  de  l’année  1891  la  fédération  comprenait 
les  syndicats  de  dix-sept  manufactures  dont  les  délé¬ 
gués  se  réunirent  pour  la  première  fois  en  congrès  le 
28  décembre  1891.  L’administration  reconnaissait  la 
légalité  de  cette  réunion  et,  après  avoir  recueilli  d’ail¬ 
leurs  l’avis  conforme  de  la  chancellerie,  elle  prescrivit 
aux  chefs  de  service  de  n’avoir  à  s’opposer  ni  ouverte¬ 
ment  ni  indirectement  (par  des  refus  d’autorisation 
d’absence)  à  l’envoi  de  délégués  au  congrès.  Cette  atti¬ 
tude  était  conforme  à  la  règle  de  conduite  que  l’admi¬ 
nistration  avait,  dès  ce  moment  délibérément  adoptée  à 
l’égard  des  syndicats  ouvriers,  et  qu’elle  avait  tracée 
aux  directeurs  de  ses  établissements  dans  une  lettre 
datant  du  23  janvier  1891  dont  on  trouvera  le  texte 
plus  loin. 

Après  le  congrès,  la  propagande  fut  reprise  avec  une 
ardeur  nouvelle.  Les  promoteurs  des  syndicats  qui, 
dès  le  début,  ont  été  hantés  par  l’idée  d’une  grève 
générale,  sentaient  que  la  fédération  ne  pouvait  deve¬ 
nir  réellement  puissante  que  si  elle  réunissait  les  syn¬ 
dicats  de  toutes  les  manufactures.  En  mars  1892,  Ton- 
neins  adhérait  à  la  Fédération  à  la  suite  d’une  réunion 
présidée  par  le  maire  de  la  ville.  Au  mois  de  novembre 
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de  la  inêtiie  année,  le  personnel  de  Riom,  auprès  du¬ 
quel  les  délégués  avaient  complètement  échoué  en 
1890,  se  syndiqua  à  son  tour,  et  inséra  dans  ses  sta¬ 
tuts  un  article  ainsi  concu  : 

Tout  ouvrier  puni  après  réclamation  juste,  le  conseil  sta¬ 
tuera  sur  la  question  et  le  syndicat  s’engage  à  parfaire  la 
journée  de  l’ouvrier. 

Les  ouvriers  du  Mans,  longtemps  hostiles  aussi  au 
mouvement  syndical,  furent  en  butte  aux  sollicitations 
les  plus  pressantes,  qu’appuyaient  souvent  des  appels 
à  l’amour  propre  et  même  des  menaces.  En  1892,  dans 
une  réunion  présidée  par  le  préfet,  le  syndicat  du  Mans 
fut  constitué.  Nantes,  Orléans  suivirent  Texemple  et 
adoptèrent  les  statuts-types  des  ouvriers  de  Paris. 
Enfin  les  ouvriers  de  Limoges,  dont  la  situation  était 
cependant  toute  spéciale,  adhérèrent  à  la  Fédération  en 
1893.  La  Fédération  avait  donc  atteint  son  but;  elle 
réunissait  dans  son  sein  les  syndicats  de  toutes  les  ma¬ 
nufactures  de  tabacs,  de  France. 

Les  ouvriers  allumettiers  furent  beaucoup  plus 
prompts  à  s’organiser.  Dès  le  9  mars  1890,  c’est-à-diie 
presque  aussitôt  après  la  reprise  du  monopole  par 
l’Etat,  le  personnel  de  la  fabrique  de  Marseille  fonda 
un  syndicat  sur  le  modèle  de  celui  qui  fonctionnait  à 
la  manufacture  des  tabacs  de  la  même  ville.  Les  princi¬ 
paux  statuts  furent  empruntés  aux  statuts  desouvriei’s 
des  tabacs  (texte  de  1888);  quehjues  additions  intéres¬ 
santes  y  furent  néanmoins  apportées. 

Article  IV.  —  Les  adhérents  au  syndicat  ne  devront  se 
[)orler  aucun  préjudice  dans  leur  travail.  Ils  devront  au 


CHAP.  V.  —  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS  303 

contraire,  autant  que  possible,  se  montrer  les  diverses  spé¬ 
cialités  de  la  corporation. 

Article  V. —  La  chambre  syndicale  est  basée  sur  la  soli¬ 
darité  de  tous  ses  adhérents. 

Article  VI.  —  Les  prix  établis  seront  maintenus  et 
chaque  sociétaire  s’engag’e  à  les  faire  respecter. 

Gomme  leurs  camarades  des  tabacs,  les  ouvriers 
allumeltiers  de  Marseille,  en  fondant  leur  syndicat, 
s’étaient  montrés  des  précurseurs.  Leur  exemple  fut 
suivi  par  les  ouvriers  deïrélazéen  octobre  1890,  et  par 
ceux  de  Bègles  en  mars  1891. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  Tannée  189:2,  que  les  ouvriers 
allumettiers  de  Pantin-Aubervilliers  se  syndiquèrent  à 
leur  tour.  Les  statuts  qu’ils  adoptèrent  ressemblent 
beaucoup  aux  statuts  primitifs  du  syndicat  des  tabacs 
de  Marseille  (texte  de  1887). 

Article  IL  —  Le  but  de  Tassociation  est  de  représenter 
et  défendre  les  intérêts  de  la  corporation. 

Article  IX.  —  Toutes  les  fois  qu’il  sera  appelé,  le  con¬ 
seil  syndical  interviendra  dans  les  discussions  et  conflits 
qui  pourront  surgir  entre  l’administration  et  les  ouvriers. 
Dès  que  des  queslions  d  intérêt  généial  viendront  à  se  pré¬ 
senter^  il  se  mettra  en  rapport  avec  Tadministration  par 
voie  de  délégation  et  fera  ses  efforts  pour  arriver  à  la  conci¬ 
liation  des  deux  parties.  Néanmoins  les  décisions  et  réso¬ 
lutions  prises  par  le  conseil  ne  peuvent  avoir  qiTun  eflet 
moral,  et  les  conventions  particulières  entre  l’administration 
et  les  ouvriers  seront  toujours  respectées. 

Article  X.  —  Quand  le  conseil  syndical  sera  intervenu 
dans  un  conflit  entre  les  ouvriers  et  l’administration,  sans 
résultat,  et  après  avoir  reconnu  le  bien-fondé  des  réclama¬ 
tions  de  l'ouvrier,  le  syndicat  supportera  les  frais  judiciai¬ 
res  si  Touvrier  veut  poursuivre.  L’ouvrier  pendant  le  procès 
recevra  deux  francs  par  jour. 

Dès  le  mois  de  décembre  189!2,  sur  Tinstigation  du 
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secrétaire  de  la  fédération  des  tabacs,  le  premier  con¬ 
grès  national  des  allnmettiers  se  réunit  dans  les  locaux 
prêtés  par  les  ouvriers  des  tabacs  et  fonda  «  la  fédé¬ 
ration  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  d’al¬ 
lumettes  de  France  ». 

En  avril  1893  un  délégué  d’Aubervilliers  provoqua 
une  réunion  à  Saintines,  et  après  une  conférence  où  il 
glorifia  la  victoire  que  la  fédération  venait  de  rempor¬ 
ter  par  la  grève,  un  syndicat  fut  constitué.  Aix  était 
alors  en  construction,  le  personnel  s’affilia  à  la  fédé¬ 
ration  des  allumettes  en  1896. 

On  peut  dire  en  somme  que  dès  Fannée  1893,  l’or¬ 
ganisation  ouvrière  de  tous  les  ouvriers  des  manufac¬ 
tures  de  l’Etat  était  définitivement  établie. 

Les  fabriques  d’allumettes  étant  peu  nombreuses  et 
dans  chacune  d’elles  toutes  les  mains-d’œuvre  s’enchaî¬ 
nant,  il  n’est  pas  étonnant  qu’une  solidarité  étroite 
n’ait  jamais  cessé  de  régner  parmi  les  ouvriers.  A  Tré- 
lazé,  il  est  vrai,  à  la  suite  du  renvoi  de  plusieurs  ouvriers 
les  plus  turbulents,  qui  s’étaient  rendus  coupables 
d’actes  d’indiscipline  qualifiés,  le  syndicat  cessa  d’être 
militant,  mais  il  ne  se  sépara  pas  de  la  fédération  et 
sur  les  incitations  des  délégués  de  Pantin-Aubervil- 
liers,  il  reprit  son  activité  dès  1898. 

Dans  les  manufactures  de  tabacs,  où  le  personnel  est 
beaucoup  plus  nombreux,  des  dissentions  inteslines 
n’ont  pas  tardé  à  se  produire  ;  les  ouvriers  d’Etat 
appartenant  à  la  section  des  machines  des  divers  éta¬ 
blissements,  ayant  des  intérêts  évidemment  distincts 
de  ceux  des  au  très  ouvriers,  tentèrent  à  diverses  reprises 
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de  former  une  association  autonome.  De  bonne  heure 
un  syndicat  non  fédéré  s’est  constitué  à  Marseille,  puis 
un  autre  à  Orléans.  Le  syndicat  de  Nancy  s’est  pen¬ 
dant  quelque  temps  détaché  aussi  de  la  fédération.  Dans 
beaucoup  de  manufactures  une  véritable  hostilité 
règne  entre  les  syndiqués  et  non  syndiqués,  qui  dans 
plusieurs  établissements  ont  formé  d’autres  syndicats 
dissidents.  De  plus,  des  dissentiments,  des  jalousies  de 
personnes  se  sont  fait  jour.  Dans  ces  dernières  an¬ 
nées  surtout,  de  nombreuses  scissions  se  sont  produi¬ 
tes  ;  Marseille,  Toulouse,  Orléans,  Nice,  Nantes,  possé¬ 
daient  récemment  deux  et  même  trois  syndicats.  La 
situation  est  d’ailleurs  essentiellement  variable,  et, 
suivant  les  circonstances,  les  scissions  et  les  fusions  se 
produisent  tour  à  tour. 

A  différentes  reprises  aussi,  la  fédération  des  tabacs 
et  celle  des  allumettes  ont  tenté  de  s’unir,  mais  tantôt 
les  allumettiers  ont  refusé,  arguant  que  sur  bien  des 
points  leurs  intérêts  étaient  distincts,  et  que  sur  d’au¬ 
tres  leurs  revendications  auraient  d’autant  moins  de 
chances  de  succès,  que  les  réformes  devraient  s’appli¬ 
quer  à  un  personnel  plus  nombreux  et  par  conséquent 
entraîneraient  des  dépenses  plus  élevées  (Congrès  des 
allumettiers  t899)(l).  A  d’autres  époques  ce  fut  le  tour 
des  ouvriers  des  tabacs  de  s’opposer  à  la  fusion,  parce 
que,  à  leur  sens,  les  allumettiers  réclamaient  une  part 
d'influence  hors  de  proportion  avec  la  minorité  qu’ils 
représentent  dans  l’ensemble  du  personnel  ouvrier  des 

I,  Compte  rendu  du  Congrès  de  1899,  page  80. 
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manufactures  de  l’Etat.  Récemment  encore  (1901)  les 
tentatives  de  rapprochement  faites  en  prévision  d’une 
grève  simultanée  des  deux  corporations,  grève  des¬ 
tinée  à  protester  contre  l’ordre  de  service  du  30  octo¬ 
bre  1900,  applicable  à  tous,  ne  purent  aboutir. 

L’administration  et  les  chefs  de  service  sont  tou¬ 
jours  restés  complètement  étrangers  à  ces  querelles 
intestines,  et  ne  se  sont  jamais  immiscés  d’aucune 
manière  ni  dans  la  fondation  ni  dans  la  direction  des 
syndicats. 

Dès  l’origine  du  mouvement  syndical,  l’administra¬ 
tion,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé  avait  appelé  l’atten¬ 
tion  des  ministres  compétents  sur  les  inconvénients 
que  pouvait  présenter  la  constitution  des  syndicats  ; 
elle  ne  contestait  nullement  leur  légalité,  mais  elle 
prévoyait  les  dangers  que  présenterait  l’existence  de 
telles  associations  dans  des  établissements  de  l’Etat. 
Du  moment  où  le  Gouvernement  ne  croyait  pas  devoir 
provoquer  une  modification  à  la  législation,  pour  cou- 
fier  court  à  l’organisation  naissante,  l’administration 
n’avait  qu’à  s’incliner,  et  elle  accepta  loyalement  la 
situation  nouvelle.  Certes,  beaucoup  de  ceux  qui  eurent 
une  (lart  de  responsabilité  dans  la  conduite  des  mono¬ 
poles,  n’ont  cessé  de  penser  et  de  dire  que  le  droit 
d’association,  accordé  à  des  ouvriers  de  l’Etat,  était 
susceptible  de  compromettre  gravement  les  services 
publics,  mais,  tout  en  déplorant  la  situation  créée  dans 
les  manufactures  par  la  législation  nouvelle,  ils  ont 
toujours  rigoureusement  respecté  la  loi.  Jamais  ni 
l’administration  ni  ses  chefs  de  service  ne  sont  inter- 


CHAP.  V. 


LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 


30t 


venus,  soit  directement  soit  indirectement,  pour  ralen¬ 
tir  le  développement  des  syndicats  ou  pour  contre¬ 
carrer  leur  action.  L’administration  a  toujours  imposé 
comme  règle  aux  directeurs  et  ingénieurs,  de  conserver 
dans  leurs  rapports  avec  le  personnel  ouvrier  une 
exacte  impartialité  et,  de  manifester  à  l’égard  des 
syndicats  une  stricte  neutralité. 

Dès  le  ^3  juillet  1891  elle  adressait  aux  chefs  de 
services  ses  instructions  dans  une  «  lettre  commune  » 
qui  doit  être  citée  tout  entière  : 

«  M.  le  directeur:  La  loi  du  21  mars  1884  a,  comme 
«  vous  le  savez,  donné  aux  ouvriers  concourant  au  fonc- 
«  tionnement  d’une  même  industrie  la  faculté  de  se  cons- 
«  tituer  librement  en  syndicats  professionnels  sans  raulo- 
«  risation  du  Gouvernement.  Usant  de  la  plénitude  de  leur 
((  droit,  les  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de  tabacs 
((  et  d’allumettes  ont  formé  dans  ces  dernières  années  de 
«  pareils  syndicats.  Une  union  des  syndicats  actuellement 
((  existants  s’est  même  constituée  récemment  sous  le  nom 
((  de  fédération  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures 
«  de  tabacs  et  des  fabriques  d’allumettes,  conformément 
«  aux  dispositions  de  l’article  5  et  delà  loi  de  1884. 

((  Dans  cette  situation  l’administration  juge  utile  de  vous 
«  adresser  les  instructions  qui  suivent,  au  sujet  de  l’attitude 
«  dont  elle  croit  devoir  vous  recommander  l’observation, 
«  soit  vis-à-vis  de  vos  ouvriers  dans  le  cas  où  la  question 
«  de  la  création  d’un  syndicat  viendrait  a  être  agitée 
<(  parmi  eux,  soit  vis-à-vis  des  représentants  d’une  associa- 
«  tion  de  cette  nature,  si  elle  était  déjà  formée  dans  votre 
«  personnel. 

«  Dans  le  premier  cas,  vous  ne  devez  apporter  aucun 
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((  obstacle  à  bexéciition  d’un  semblable  projet,  à  la  condi- 
((  lion  bien  entendu  que  les  réunions  ou  conciliabules  pré- 
ci  paratoires  aient  lieu  exclusivement  en  dehors  de  la  manu- 
«  facture  et  qu’il  n’en  résultera  aucun  trouble  pour  la 
«  marche  du  service.  Néanmoins  si  quelques-uns  des  ou- 
((  vriei  s  vous  demandaient  des  conseils  dans  la  circonstance, 
«  il  vous  sera  parfaitement  permis  de  faire  ressortir  à  leurs 
«  yeux,  le  peu  d’avantages  qu’une  telle  association  serait 
((  susceptible  de  leur  procurer,  étant  donnée  la  nature  toute 
«  spéciale  des  rapports  qui  existent  entre  vous  et  eux  et  les 
((  facilités  que  leur  accordent  les  règlements  pour  présenter 
«  soit  directement  aux  employés  supérieurs,  soit  à  Tadmi- 
«  nistration  par  votre  intermédiaire,  les  vœux  et  les  récla- 
«  mations  de  toute  sorte  qu’ils  pourraient  avoir  à  for¬ 
ce  muler. 

cc  Dans  cet  ordre  d’idées  l’administration  ne  peut  que 
(c  vous  engager  à  entretenir  soigneusement,  par  une  sage 
cc  et  bienveillante  sollicitude  à  l’égard  des  intérêts  de  votre 
cv  personnel,  les  sentiments  de  confiance  dont  il  a  jusqu’à 
cc  présent  généralement  fait  preuve  vis-à-vis  de  ses  chefs 
cc  immédiats  et  supérieurs. 

cc  Si  malgré  vos  conseils,  le  syndicat  se  constitue  ou  s’il 
cc  existe  déjà  actuellement,  vous  devez  veiller  à  ce  que  le 
cc  fonctionnemenl  en  soit  maintenu  d’une  façon  absolue  au 
cc  dehors  de  la  manufacture  ;  non  seulement  aucune 
cc  réunion  mais  encore  aucun  affichage  de  placards,  manus- 
cc  d  its  ou  imprimés,  aucune  collecte  de  cotisations  ne  pour- 
cc  ront  être  autorisés  dans  l’intérieur  des  ateliers. 

cc  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  vos  ouvriers  se  pré- 
cc  senleraientà  vous  en  qualité  de  représentants  du  syndi- 
cc  cat,  vous  les  inviteriez,  avant  de  les  recevoir  comme  tels, 
cc  à  vous  fournir  la  preuve  que  toutes  les  formalités  exigées 
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«  par  l’article  4  de  la  loi  de  1884,  ont  été  remplies  par  eux. 

((  Lorsque  le  syndicat  (comme  il  est  à  souhaiter  que  cela 
«  ait  lieu  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  ses  membres)  se 
«  donnera  pour  mission  l’établissement  ou  la  gestion 
«  d’œuvres  uniquement  destinées  à  maintenir  entre  les 
((  ouvriers  une  utile  et  prévoyante  solidarité,  telles  que 
«  sociétés  dé  secours  mutuels,  sociétés  de  prêts  mutuels, 
«  sociétés  coopératives  de  consommation,  vous  ne  devez 
((  pas  hésiter  à  prêter  à  ses  efforts  votre  appui  le  plus 
«  entier.  Mais  si  les  membres  du  syndicat,  et  particulière- 
«  ment  les  membres  du  bureau,  ne  se  bornant  pas  à  la  pré- 
ci  sentation  de  vœux  ou  de  demandes  convenablement 
«  exprimés  et  concernant  les  intérêts  généraux  ou  particu¬ 
le  Hors  du  personnel,  manifestaient  la  prétention  d’exercer 
((  dans  la  manufacture  une  action  quelconque^  susceptible 
((  de  porter  atteinte  à  l’autorité  des  employés  supérieurs  ou 
((  des  préposés,  vous  les  préviendriez  qu'ils  s’exposeraient 
((  à  des  mesures  de  rigueur  dans  le  cas  où  des  faits  contrai- 
((  res  à  la  discipline  ou  à  la  bonne  marche  du  service  résul- 
«  teraient  de  leur  intervention  personnelle  ou  collective 
«  dans  le  fonctionnement  des  ateliers. 

«  L’administration  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  que 
«  l’existence  des  syndicats  peut  apporter  à  Faccomplisse- 
((  ment  de  votre  tâche  aussi  bien  que  de  la  sienne  ;  elle 
((  espère  néanmoins  que  ces  difficultés  seront  surmontées 
«  si,  d’une  part,  les  employés  supérieurs  redoublent  de  soins 
«  et  de  bienveillance  dans  l’examen  des  désiderata  légiti- 
((  mes  que  leur  personnel  pourrait  avoir  à  formuler  et 
«  d’autre  part,  s’ils  déploient,  dans  les  rapports  qu’ils  pour- 
((  raient  avoir  à  entretenir  avec  ces  sociétés,  les  qualités  de 
((  modération,  de  tact,  en  même  temps  que  de  fermeté,  dont 
«  ils  ont  déjà  donné  de  nombreuses  preuves  dans  le  passé. 
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((  Elle  compte  également  que  les  ouvriers  de  ses  établisse- 
«  ments,  instruits  par  une  longue  expérience,  s’en  rappor- 
«  teronl, plutôt  que  de  se  livrer  à  des  agissements  blâmables, 
<(  à  la  sollicitude  qu’elle  leur  a  toujours  témoignée,  pour 
«  l’amélioration  de  leur  sort  matériel  ». 

Quoique  ces  instructions  si  nettes  aient  toujours 
été  obéies,  les  syndicats  ont  à  diverses  reprises  accusé 
des  directeurs  de  les  méconnaître,  ou  de  mal  inter¬ 
préter  les  intentions  de  l’administration. 

Pour  couper  court  à  toute  équivoque,  relativement 
à  l’application  de  la  loi  de  1884,  la  lettre  suivante  fut 
adressée  le  23  juillet  1900  à  tous  les  chefs  de  ser¬ 
vice  (Ij. 

((  Les  instructions  qui  vous  ont  été  données  au  sujet  des 
«  syndicats  ouvriers  ont  toujours  eu  pour  principe  l’obser- 
«  vation  rigoureuse  et  le  respect  de  la  loi  de  1884.  Bien 
«  que  jusqu’à  présent  on  n’ait  eu  à  constater  aucune  infrac- 
«  tion  à  cette  règle,  le  ministre  tient  à  la  rappeler  de  nou- 
«  veau  au  service.  Il  insiste  tout  spécialement  sur  la  néces- 
«  sité  de  laisser  toute  liberté  aux  ouvriers  pour  fonder 
«  telle  société  de  secours  mutuels  qu’il  leur  conviendrait. 
«  yous  devez  favoriser  également  toutes  associations  de 
((  l’espèce,  sans  faire  pencher  la  balance  d’un  côté  ou  de 
((  l’autre. 

«  Le  Ministre  entend, «en  un  mot,  que  les  ouvriers  aient 
«  pleine  liberté  pour  s’associer,  se  grouper,  discuter  leurs 
«  intérêts,  sans  l’intervention  des  employés  supérieurs  î 
'(  il  estime  que  les  directeurs  auront  d’autant  plus  d’autorité 
«  et  d’action  pour  assurer  la  discipline  dans  les  ateliers  et 

I.  Celte  lettre  a  été  lue  à  la  tribune  de  Chambre  par  le  minis¬ 
tre  des  finances  le  i8  décembre  1900. 
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((  pour  donner  au  service  la  marche  qui  convient,  qu’ils  se 
«  seront  soigneusement  tenus  à  l’écart  de  toutes  ces 
«  questions.  » 

Enfin  plus  récemment  encore,  ces  mêmes  règles  ont 
été  proclamées  dans  les  termes  suivants  en  tête  de 
Tordre  de  service  du  30  octobre  1900  concernant 
les  rapports  du  personnel  ouvrier  avec  ses  chefs,  qui 
est  affiché  dans  tous  les  ateliers  de  tous  les  établis¬ 
sements: 

«  Les  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat  ont  toute 
<(  liberté  pour  s’associer,  se  grouper,  administrer  leurs  orga- 
«  nisations  et  discuter  leurs  intérêts  suivant  leur  conve- 
«  nance,  en  se  conformant  aux  dispositions  légales.  Ils  ont 
«  toute  latitude  pour  se  constituer  en  syndicats,  et  ceux-ci 
«  en  fédérations,  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884  ; 
«  une  pleine  liberté  étant  bien  entendu  assurée  aux  ouvriers 
«  qui  voudront  rester  indépendants  de  toute  association  ». 

Nous  reproduisons  le  texte  intégral  de  cet  ordre  de 
service  à  la  fin  de  ce  livre.  11  est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  la  lettre  du  23  janvier  1891,  et  manifeste 
les  mêmes  tendances;  pas  plus  que  la  lettre  du 
23  juillet  1900  il  ne  comporte  de  réelle  innovation, 
mais  il  consacre  officiellement  et  codifie  les  principes 
qui,  depuis  dix  ans,  servent  de  règle  de  conduite  à 
l’administration  et  à  ses  chefs  de  service,  dans  leurs 
rapports  avec  le  personnel  ouvrier,  syndiqué  ou  non 
syndiqué,  de  ses  établissements. 
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i  2. 

ORGANISATION  DES  SYNDICATS 


Presque  toutes  les  manufactures  de  tabac  de  pro¬ 
vince  ont  adopté  les  statuts  établis  en  1890  par  les 
ouvriers  de  la  manufacture  du  Gros-Caillou.  Les 
variantes  introduites  par  quelques  établissements 
n’ont  que  peu  d’importance,  et  si  les  cotisations  et  les 
droits  d’entrée  diffèrent,  l’organisation  proprement 
dite  de  tous  les  syndicats  est  partout  la  même. 

Nous  en  dirons  autant  des  syndicats  des  allumet- 
tiers;  ils  ont  copié  leurs  statuts  sur  ceux  des  ouvriers 
de  Pantin-Aubervilliers.  Les  règlements  de  l’une  et 
l’autre  fédération  enfin  sont  très  semblables. 

Les  deux  fédérations  ont  leur  siège  à  la  Bourse  du 
travail  de  Paris,  mais  sont  absolument  autonomes,  car, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  les  différents  projets  de 
fusion  ou  d’union  qui  ont  été  proposés  à  diverses 
époques  ont  constamment  échoué.  La  fédération  des 
allumettiers  s’est  affiliée  à  la  Confédération  générale 
des  ouvriers  de  l’Etat,  qui  s’est  récemment  constituée; 
jusqu’ici  les  tentatives  faites  pour  comprendre  la  fédé¬ 
ration  des  tabacs  dans  cette  confédération  n’ont  pas 
abouti.  La  fédération  des  ouvriers  des  tabacs,  au  cours 
des  derniers  congrès,  s’est  constamment  déclarée  hos¬ 
tile  à  toute  confédération.  Par  contre,  par  11  voix 
contre  3  abstentions  et  1  négative,  le  congrès  de  1901 
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a  voté  en  principe  son  adhésion  à  «  la  fédération  inter¬ 
nationale  des  travailleurs  des  tabacs  »  (1). 


I.  —  Effectif  des  syndicats 

Les  bureaux  des  syndicats  et  les  comités  centraux 
des  deux  fédérations,  représentent  en  réalité  les 
seuls  éléments  actifs  de  l’organisation  ouvrière.  Les 
délégués  au  congrès,  sont  presque  toujours  des  mem¬ 
bres  des  bureaux  des  syndicats.  Les  ouvriers  compo¬ 
sant  ces  bureaux  et  comités,  c’est-à-dire  les  élus  des 
ouvriers,  sont  indifféremment  des  hommes  ou  des 
femmes,  car,  malgré  l’énorme  majorité  de  ces  derniè¬ 
res,  malgré  des  dissentions  inévitables  et  des  hostili¬ 
tés  ou  des  jalousies  passagères,  les  syndiqués  des  deux 
sexes  vivent  sur  un  pied  d’égalité  complète.  Le  per¬ 
sonnel  choisit  le  plus  souvent  ses  représentants  parmi 
les  ouvriers,  non  seulement  les  plus  intelligents  et  les 
plus  actifs,  mais  aussi  les  plus  habiles  au  point  de  vue 

1.  Voici  Tordre  du  jour  qui  a  été  adopté  : 

«  Partisan  de  la  Fédération  internationale  des  travailleurs  et 
((  jugeant  au  point  de  vue  de  Thuinanité  que  les  travailleurs  se 
«  doivent  aide  et  solidarité,  vu  que  Têtre  humain  n’a  pas  demandé 
((  à  naître  sous  telle  ou  telle  latitude  et  que  quels  que  soient  sa 
((  couleur  et  son  lieu  de  naissance,  il  a  la  même  faculté  de  souf-  » 
((  frir  et  les  mêmes  droits  à  la  vie,  la  Révolution  française  ayant 
((  proclamé  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  ;  considérant  que  le 
«  plus  grand  désir  de  tous  les  êtres  humains  au  point  de  vue  de 
((  la  liberté  et  de  l’égalité  est  de  faire  acte  de  citoyen  c'est-à-dire 
«  d^être  libre,  le  Congrès  adopte,  sans  aucune  restriction,  son 
((  adhésion  à  l’affiliation  de  la  Fédération  internationale  »  [Echo 
des  tabacs,  septembre  1901 1. 
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professionnel,  c’est-à-dire  parmi  ceux  qui  produisent 
le  meilleur  travail  et  obtiennent  les  plus  forts  salaires. 

Les  ouvriers  se  groupent  autour  de  ce  noyau  ou  s’en 
détachent  suivant  les  circonstances.  Lorsqu’un  inci¬ 
dent  survient,  lorsque  même  sans  cause  apparente 
l’agitation  règne  dans  un  établissement,  lescotisations 
affluent,  les  adhésions  au  syndicat  se  multiplient. 
Ap  rès  une  période  de  calme  et  surtout  après  un  échec, 
beaucoup  d’ouvriers  négligent  de  payer  leur  cotisa¬ 
tion  et  cessent  de  faire  partie  du  syndicat. 

Il  est  donc  difficile  de  connaître  l’effectif  exact  des 
ouvriers  fédérés,  et  l’on  ne  peut  accorder  qu’une 
créance  relative  aux  chiffres  fournis  par  les  ouvriers 
eux-mêmes. 

Dans  les  premières  années  de  son  fonctionnement, 
la  fédération  des  tabacs  publiait  son  effectif  {Echo, 
juin  1896). 

D’après  cette  statistique  le  nombre  des  fédérés 
aurait  été  de  10.7:23  en  juin  1892,  de  9.346  en 
juin  1893  et  de  8.300  en  juin  1896  soit  environ  les 
2/3  du  personnel  :  de[)uis  1896,  la  fédération  a  cessé 
cette  publication. 

En  janvier  1898,  le  nombre  des  syndiqués,  suivant 
les  renseignements  du  ministre  de  l’intérieur,  aurait 
^atteint  10.063  pour  les  tabacs.  En  1901,  d’après  l’an¬ 
nuaire  publié  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie,  il  serait  de  12.770  pour  les  manufactures  de 
tabacs  et  de  1.470  pour  les  fabriques  d’allumettes  (1). 


I.  Ces  chiffres  nous  paraissent  sujets  à  caution.  Nous  avons 
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En  réalité,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  proportion 
des  ouvriers  syndiqués  paraît  avoir  augnaenté  au  coui’s 
de  ces  dernières  années,  mais,  dans  la  plupart  des 
manufactures  de  tabacs,  il  s’est  produit  des  scissions, 
qui  ont  diminué  l’effectif  des  ouvriers  affiliés  à  la 
fédération. 

Dans  les  fabriques  d’allumettes  la  presque  totalité 
du  personnel  syndiqué  fait  partie  de  la  fédération. 

II.  —  Situation  financière  des  syndicats 

Si  l’effectif  des  syndicats  est  nombreux,  leur  situa¬ 
tion  financière  par  contre  est,  en  général,  loin  d'être 
prospère.  Chaque  année,  au  cours  d’assemblées  géné¬ 
rales,  les  trésoriers  de  chaque  syndicat  rendent 
compte  de  leur  gestion  ;  l’actif  qu’ils  accusent  est  non 
seulement  très  variable,  suivant  les  établissements, 
mais  il  est  surtout  soumis  à  des  fluctuations  trop 
rapides  pour  qu’il  y  ait  intérêt  à  citer  ici  des  chiffres. 
D’une  manière  générale  on  peut  dire  que  les  ressources 
de  tous  les  syndicats  sont  très  minimes.  Gela  n’a  rien 
qui  puisse  étonner,  étant  donné  la  modicité  des  cotisa¬ 
tions,  qui  constituent  en  fait  l’unique  source  de 
revenus,  et  d’autre  part  les  nombreuses  indemnités 
accordées  aux  syndiqués,  ainsi  que  les  dépenses  relati¬ 
vement  considérables,  entraînées  par  l’organisation 
des  assemblées  ou  fêtes  syndicales.  Après  deux  ou 

relevé  diverses  inexactitudes  parmi  les  renseignements  contenus 
dans  cet  annuaire. 
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trois  jours  de  grève  un  peu  étendue  la  caisse  d’un 
syndicat  est  le  plus  souvent  complètement  vide  (i). 

La  situation  financière  des  fédérations  est  encore 
moins  brillante.  La  fédération  des  tabacs  publiant 
trimestriellement  le  rapport  de  sa  commission  de 
contrôle,  il  est  facile  de  s’en  rendre  compte.  Voici 
quelle  était  la  situation  au  31  décembre  1901  (Echo^ 
février  1902)  : 


Comptes  (kl  ^6  semestre  1 901 

liecettes  : 

Cotisations . 

2.455  10 

Journaux  . 

2.494  o5 

Total . 

4.929  i5 

En  Caisse . 

i.3i8  58 

Total . 

6.247  7^ 

Dépenses . 

5.959  10 

Différence  . 

2.5o8  65 

Silnatiou  : 

Caisse  d’épargne. .  ,  . 

27  82 

0 

En  dépôt . 

595  67 

Verrière  ouvrière.  .  . 

100  » 

Total . 

525  29 

Espèces  . 

1 . 785  14 

Avoir  au  5i  décembre  1901  :  2.008  fr.  65 


La  fédération  des  allumettiers  ne  publie  pas  sa 
situation  ;  au  cours  des  congrès  les  livres  de  caisse  de 
la  fédération  sont  simplement  mis  à  la  disposition  dos 
délégués  par  le  trésorier  général  et  aucun  renseigne¬ 
ment  n’est  imprimé  dans  le  compte  rendu.  Les  res* 


1.  Les  fonds  sont  généralement  déposés  dans  les  caisses 
d’épargne . 
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sources  sont  d’ailleurs  nécessairement  restreintes,  car 
les  cotisations  réglementaires  sont  très  minimes. 

La  situation  financière  des  syndicats  et  fédérations 
est  évidemment  trop  précaire  pour  permettre  de  sub¬ 
venir  aux  frais  de  grève  et  cela  inquiète  depuis  long¬ 
temps  les  intéressés. 

En  1897,  au  cours  du  congrès  des  tabacs, un  membre 
du  comité  centi*al  parlant  de  la  création  récente  de  la 
caisse  de  réserve  disait  :  «  Ce  sera  la  force  de  notre 
((  fédération  parce  que  l’administration  dira  comme 
«  je  vous  l’ai  dit  :  ils  ont  de  l’argent,  il  ne  faut  pas 
«  les  attaquer  »  (E'c/m,  janvier  1897);  mais  la  caisse 
de  réserve  ne  contenait  au  31  décembre  1900  que 
2.!248  fr.  et  d’après  le  dernier  bilan  elle  serait  vide. 

Pour  remédiera  cette  situation,  le  congrès  de  1899 
a  créé  une  cotisation  spéciale  dite  «  le  sou  de  grève  » 
imposée  à  tous  les  syndiqués  pour  soutenir  les  grèves 
locales.  Auparavant,  lorsqu’une  grève  éclatait,  la  fédé¬ 
ration  faisait  appel  à  tous  les  syndicats,  les  invitant  à 
prélever  des  cotisations  extraordinaires  au  profit  des 
grévistes.  On  régularisa  cette  situation  grâce  à  l’éta¬ 
blissement  d’un  véritable  impôt  de  grève  ;  la  cotisation 
journalière  a  été  fixée  en  1901  à  0  fr.  15  par  homme 
et  0  fr.  10  par  femme,  pendant  la  durée  des  grèves; 
les  versements  doivent  être  adressés  tous  les  trois 
jours  au  comité  central. 

Le  dernier  congrès  a  déjà  été  obligé  de  réduire  à 
1  fr.  50  pour  les  hommes  et  à  1  fr.  pour  les  femmes, 
les  indemnités  journalières  des  grévistes,  primitive¬ 
ment  fixées  à  2  fr.  et  à  1  fr.  50.  l)e  plus,  les  fonds  du 
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SOU  de  grève  paraissent  rentrer  difficilement  et  la 
caisse  de  résistance  qui  devait  recueillir  les  excédents 
n’a  pu  être  constituée. 

Les  ouvriers  allumettiers  ne  paraissent  pas  mieux 
armés.  Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  fonds  dont 
disposent  l’une  et  l’autre  fédération  ne  soient  tout  à  fait 
insuftisants  pour  subvenir  aux  charges  des  grèves  un 
peu  prolongées  ou  surtout  d’une  grève  générale.  Le 
promoteur  du  projet  de  grève  générale  des  tabacs  lui- 
même  a  déclaré  :  «  Il  faut  que  les  camarades  envisa- 
«  gent  personnellement  la  résistance  à  opposer  à 
((  partir  du  moment  où  la  grève  générale  arrivera,  car 
«  les  sommes  que  nous  aurons  en  caisse  ainsi  que 
«  celles  qui  viendront  de  France  et  de  l’étranger,  ne 
((  suffiront  pas  à  payer  les  indemnités  de  grève,  si  la 
«  lutte  dure  quelque  temps  »  (Echo,  décembre  1899). 

En  effet  le  véritable  fonds  de  résistance  est  constitué 
par  l’épargne,  que  l’élévation  du  taux  des  salaires  per¬ 
met  à  la  grande  majorité  du  personnel  de  réaliser.  Si 
les  syndicats  sont  pauvres,  les  syndiqués  en  général, 
ont  quelques  économies.  Cela  explique  comment  cer¬ 
taines  grèves  locales  ont  pu  durer  plusieurs  semaines 
malgré  la  modicitédes  subventions, comment  les  grèves 
générales  des  allumettiers  ont  [)u,  à  diverses  reprises 
déjà  se  produire  et  se  prolonger,  pourquoi  enfin  une 
grève  générale  de  tous  les  ouvriers  des  manufactures 
de  l’Etat  est  possible. 
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III,  —  Moyens  d’action  des  syndicats 

Le  comité  central,  dans  Tu  rie  et  l’autre  fédération 
est  l’àme  de  l’organisation  ouvrière;  c’est  lui  qui  pro¬ 
page  l’idée  syndicale,  qui  veille  au  maintien  de  Tunion 
et  de  la  solidarité  entre  les  syndiqués,  qui  prend  l’ini¬ 
tiative  des  revendications  et  donne  les  mots  d’ordre. 

Le  comité  central  est  composé,  d’ouvriers  et  d’ou¬ 
vrières  appartenant  aux  établissements  situés  à  Paris 
et  qui  reçoivent  chacun  mandat  d’un  établissement  de 
province. 

Chaque  délégué  est  en  correspondance  avec  le  bu¬ 
reau  du  syndicat  dont  il  est  mandataire  ;  de  cette 
façon  le  comité  central  est  tenu  constamment  au  cou¬ 
rant  de  toutes  les  mesures  nouvellement  prises,  des 
essais  tentés  ou  des  incidents  qui  surgissent.  Il  peut 
en  informer  les  autres  sections,  les  consulter  ou  les 
conseiller,  et  maintenir  constamment  entre  tous  les 
syndiqués  l’unité  de  vues  et  la  solidarité  qui  font  leur 
force. 

Souvent  aussi  le  comité  central  envoie  un  de  ses 
membres  faire  des  conférences  afin  de  réchauffer  le 
zèle  et  consolider  l’union  des  syndiqués,  expliquer  les 
revendications  de  la  corporation  et  parfois  susciter 
l’agitation  et  préparer  les  grèves.  Ce  sont  des  confé¬ 
renciers,  délégués  par  le  premier  comité  central,  qui, 
ainsi  que  nous  l’avons  exposé,  ont  été  presque  partout 
les  promoteurs  des  syndicats. 

Le  comité  central  est  aussi  l’agent  d’exécution  de  la 
fédération  ;  il  gère  ses  biens  et  fait  toutes  les  démar- 


3^0 


SITUATION  MORALE  ET  JURIDIQUE  DES  OUVRIERS 


elles  auprès  de  l’administration,  du  gouvernement  et 
du  Parlement  ;  il  se  tient  en  relation  avec  les  autres 
corporations,  prend  part  au  mouvement  socialiste,  et 
dans  la  mesure  de  ses  movens  subventionne  les 
grèves.  Ce  sont  les  délégués  choisis  dans  son  sein  qui 
représentent  la  corporation  dans  les  innombrables 
réunions  et  congrès  où  la  classe  ouvrière  tient  ses  as¬ 
sises.  Enfin  le  comité  central  des  tabacs  est  chargé  de 
la  rédaction  de  l’organe  de  la  corporation  :  VEclio  des 
tabacs. 


Le  comité  central  est  élu  par  les  délégués  de  pro¬ 


vince  reunis  en  congres. 


Les  congrès  des  allumettiers  se  tiennent  successive¬ 
ment  dans  chaque  ville  où  est  située  une  fabrique.  Ils 
sont  jusqu’ici  bis  annuels.  Les  congrès  des  ouvriers 
des  manufactures  de  tabacs  ont  lieu  tous  les  ans  à 
Paris.  Le  comité  central  y  rend  compte  de  son  mandat, 
soumet  le  bilan  de  sa  gestion,  et  communique  un  rap¬ 
port  moral  où  sont  relatés  dans  l’ordre  chronologique 
toutes  les  démarches  qu’il  a  faites,  tous  les  incidents 
à  propos  desquels  il  est  intervenu.  C’est  au  cours  de 
ces  congrès  que  les  ouvriers  et  ouvrières,  venus  de 
province,  prennent  contact,  échangent  leurs  vues  et 
leurs  aspirations,  discutent  leurs  intérêts  et  votent 
souverainement  les  décisions  qui  intéressent  la  fédé¬ 
ration  (I).  Le  comité  central  puise  dans  ces  votes  l’au¬ 
torité  nécessaire  pour  agir  auprès  de  l’administration  et 


I.  Le  plus  souvent  les  questions  discutées  au  Congrès  sont 
soumises  longtemps  à  l’avance  à  l’étude  des  sections  et  les  délé¬ 
gués  sont  envoyés  au  Congrès  avec  des  mandats  impératifs 
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des  pouvoirs  publics  en  qualité  de  représentant  auto¬ 
risé  du  personnel  ouvrier  des  manufactures  de  l’Etat. 

Avant  chaque  congrès,  les  sectioas  rédigent  leurs 
cahiers  particuliers  de  revendications  ;  les  délégués 
réunis  formulent  en  outre  les  revendications  d’ordre 
général.  A  l’issue  du  congrès  ils  sont  reçus,  accom¬ 
pagnés  de  membres  du  comité  central,  par  le  directeur 
général  et  par  le  ministre  à  qui  ils  peuvent  donner, 
au  sujet  de  leurs  revendications,  les  explications  ver¬ 
bales  qu’ils  jugent  utiles.  Des  journalistes  assistent 
aux  séances  du  congrès  et  rendent  compte  dans  la 
presse  de  ses  travaux.  Des  hommes  politiques,  des 
députés,  sont  convoqués  aux  principales  réunions  et  y 
prononcent  volontiers  des  discours.  Les  congrès  ac¬ 
quièrent  ainsi  une  indéniable  importance  et  consti¬ 
tuent  pour  les  fédérations  un  puissant  moyen  d’action. 

Lorsqu’on  parcourt  les  «  rapports  moraux  )>  dont 
nous  avons  parlé,  il  est  impossible  de  n’être  pas  frappé 
de  l’activité  et  de  l’extrême  ténacité  dont  les  comités 
centraux  n’ont  cessé  de  faire  preuve  depuis  dix  ans. 
Les  comités  ont  pour  système  de  revenir  sans  cesse 
sur  les  mêmes  questions  et  les  mêmes  discussions.  Ils 
renouvellent  indéfiniment  les  mêmes  réclamations  et 
surtout,  auprès  des  ministres,  ils  ne  se  lassent  pas  de 
les  reproduire,  et  ne  considèrent  jamais  comme  défini¬ 
tives  les  réponses  qui  leur  sont  données  ;  à  chaque 
audience  ils  rééditent  leurs  revendications  antérieures 
sans  apporter  aucune  justification  nouvelle.  On  pour¬ 
rait  presque  croire  qu’ils  comptent  moins  sur  la  valeur 

de  leurs  arguments  que  sur  une  suiqirise,  ou  sur  la 
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lassitude  qui  peut  résulter  de  cette  sorte  d’obsession; 
((  ne  vous  lassez  pas,  lassez  plutôt  les  autres,  c’est 
encore  le  meilleur  moyen  de  réussir  »  s’écrie  un  des 
chefs  de  la  fédération  au  cours  d’une  conférence  (Echo, 
juillet  1899). 

Dans  ces  derniers  temps  il  avait  fini  par  se  produire 
de  véritables  abus.  Sans  cesse  des  audiences  étaient 
sollicitées,  tantôt  du  directeur  général,  tantôt  du  mi¬ 
nistre,  pour  leur  soumettre  non  seulement  des  ques¬ 
tions  d’intérêt  général,  n’ayant  souvent  aucun  carac¬ 
tère  d’urgence,  mais  aussi  des  réclamations  locales, 
parfois  à  l’insu  des  directeurs  misen  cause,  à  tel  point 
que  récemment  le  secrétaire  général  de  la  fédéi’ation 
lui-même  déclarait  :  «je  veux  bien  et  j’en  conviens  que 
les  sections  ont  trop  abusé  du  comité  central  »  [Echo, 
mars  1901).  Les  bureaux  du  syndicat  ont  suivi  ces 
exemples.  Ils  ont  même  émis  la  prétention  d’être  les 
seuls  porte-paroles  autorisés  des  revendications  ou¬ 
vrières  et  les  intermédiaires  nécessaires  de  toutes  les 
réclamations  adressées  aux  ingénieurs  ou  directeurs, 
de  préférence  en  dehors  de  la  présence  des  ouvriers 
intéressés. 

Tout  était  prétexte  à  ces  démarches,  au  cours  des¬ 
quelles  les  questions  les  [)lus  diverses  étaient  abor¬ 
dées  et  qui,  pai'  leur  fréipience  et  par  leur  durée,  pre¬ 
naient  en  certains  établissements  une  place  pré[)ondé- 
rante  dans  les  occiqialions  des  employés  supéi’ieurs. 

C’est  parce  (pie  l’ordi’e  de  service  du  30  octobre 
1900,  (pii  réglennmte  les  rapports  du  personnel  avec 
ses  chefs,  a  délini  et  limité  le  rôle  des  bui'caux  des 
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syndicats  et  des  comités  centraux,  qu’il  a  excité  à  un 
si  haut  degré  le  mécontentement  des  fédérations,  et 
qu’il  est  communément  qualifié  de  c(  liberticide  )^. 

Presque  toujours  les  revendications  ouvrières  sou¬ 
lèvent  des  questions  budgétaires,  dont  la  solution  dé¬ 
pend  du  Parlement.  Les  comités  centraux  l’ont  com¬ 
pris,  et,  depuis  plusieurs  années,  sans  ralentir  leurs 
démarches  auprès  de  l’administration  et  du  ministre, 
ils  s’adressent  aussi  directement  au  Parlement,  en 
particulier  au  groupe  socialiste,  à  la  commission  de 
prévoyance  et  à  la  commission  du  budget. 

((  Le  comité  central,  écrivait  le  secrétaire  général 
((  de  la  Fédération,  épuisé  [)ar  ces  démarches,  a  cru 
((  devoir,  cette  année  (1898),  non-seulement  déposer 
((  ses  revendications  à  l’administration,  mais  frapper 
((  aussi  à  la  porte  du  Parlement,  en  lui  soumettant 
«  un  rapport  très  détaillé  sur  la  situation  actuelle  des 

«  travailleurs  des  tabacs .  Nous  osons  espérer  que 

((  nous  trouverons  un  peu  plus  d’humanité  de  la  part 
«  de  nos  législateurs,  que  nous  n’en  avons  trouvé 
((  chez  nos  administrateurs  »  {Echo,  janvier  1899). 
D’ailleurs,  dès  sa  fondation,  la  Fédération  des  tabacs 
avait  senti  la  nécessité  d’attirer  sur  elle  Fattention  de 
la  Chambre,  et  elle  lui  avait  adressé  en  1890  sa  péti¬ 
tion  relative  à  la  question  des  retraites. 

Depuis,  les  syndicats  se  sont  toujours  efforcés  de  se 
ménager  des  accointances  au  Parlement. 

Au  Congrès  de  1897  un  délégué  disait  :  «  Au  renou- 
«  vellement  de  la  Chambre,  nous  devrons  faire  une 
«  pression  sur  nos  députés,  et  nous  ne  devrons  pas 
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«  pour  cela  nous  en  rapporter  seulement  au  comité 

central,  mais  à  nous  tous,  afin  que  nous  puissions 
«  les  faire  engager  solennellement  à  soutenir  nos  re- 
«  vendications  »  (Echo,  septembre  1897). 

Aussi,  à  diverses  reprises,  des  démarches  ont-elles 
été  faites  par  des  députés  auprès  du  directeur  général 
et  auprès  du  ministre,  et  chaque  année,  au  moment 
de  la  discussion  du  budget,  des  orateurs  éloquents 
viennent  défendre  à  la  tribune  la  cause  des  ouvriers 
des  manufactures  de  l’Etat. 

Les  comités  centraux  comptent  enfin  beaucoup  sur 
les  interpellations  dont  ils  ont  souvent  menacé  plu¬ 
sieurs  chefs  de  service. 

Récemment  encore,  le  Congrès  de  1900  décida,  au 
sujet  d’un  incident  minime,  d’envoyer  une  lettre  au 
ministre,  pour  lui  dire  que  s’il  ne  pouvait  pas  donner 
satisfaction  aux  ouvriers,  «  ils  se  verraient  dans  Eobli- 
gation  de  s’occuper  d’une  interpellation  à  la  Chambre  » 
(com[)te-rendu  du  Congrès,  Echo,  juin  1900). 

Les  syndicats  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’E¬ 
tat  tirent  aussi  un  grand  parti  de  l’action  de  la  presse. 

Des  journalistes  sont  invités  à  assister  non-seule¬ 
ment  aux  séances  des  congrès,  mais  à  toutes  les  réu¬ 
nions  importantes  de  Paris  et  de  province.  Les  syndi¬ 
cats  apportent  dans  les  bureaux  de  l’édaction  leur  ver¬ 
sion  des  moindres  incidents  qui  surgissent  dans  les 
manufactures,  aussi  bien  que  des  contlilset  des  grèves. 
A  diverses  reprises  ils  ont  suscité,  contre  certains  de 
leurs  cht'fs,  des  campagnes  extrêmement  violentes. 

La  Fédération  des  tabacs  [lossèdi',  en  outre,  comme 
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nous  l’avons  dit,  un  organe  mensuel,  intitulé  YEcho 
des  tabacs,  fondé  en  1895.  Ce  journal  est  vendu  0fr.05 
à  tous  les  syndiqués,  0  fr.  10  aux  ouvriers  non  syndi¬ 
qués  et  aux  personnes  étrangères  aux  manufactures. 
Il  est  adressé  gratuitement  à  tous  les  membres  du  Par¬ 
lement  ayant  une  manufacture  dans  leur  circonscrip¬ 
tion.  11  est  tiré  .à  10.000  exemplaires;  sa  vente  est, 
avec  les  cotisations,  la  principale  ressource  de  la  fédé¬ 
ration. 

L’Echo  des  tabacs  contient,  d’une  part,  des  articles 
de  fond  se  rapportant  à  la  question  sociale,  des  publi¬ 
cations  intéressant  la  classe  ouvrière  (lois,  décrets, 
règlements  relatifs  au  travail,  comptes  rendus  des 
séances  de  la  (chambre  et  du  Conseil  supérieur  du  tra¬ 
vail,  statistiques)  ;  des  articles  de  fond  traitant  de 
questions  générales  ou  commentant  des  incidents  et 
des  mesures  se  rapportant  aux  manufactures  de 
tabacs. 

D’autre  part,  chaque  section  collabore  en  adressant 
des  lettres  sur  des  sujets  locaux;  dans  ces  communi¬ 
cations,  qui  sont  écrites  souvent  sur  un  ton  extrême¬ 
ment  violent,  des  préposés,  des  ingénieurs  et  des  di¬ 
recteurs  sont  pris  à  partie.  On  insère  aussi  le  récit  des 
assemblées  ou  des  fêtes  syndicales  et  le  texte  des  con¬ 
férences  faites  par  les  délégués.  Enfin,  la  partie  la  plus 
importante  du  journal  est  consacrée  au  compte  rendu 
in  extenso  des  séances  du  congrès  (1),  des  réunions 

1.  Depuis  un  an  on  ne  publie  plus  qu’un  compte  rendu  analyti¬ 
que  . 
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du  comité  fédéral,  des  démarches  faites  auprès  du 
directeur  général  et  des  pouvoirs  publics.  Le  «  rap¬ 
port  moral  »  du  comité  central  y  est  publié  annuel¬ 
lement  et  le  ((  rapport  financier  »  trimestriellement. 

Souvent  il  a  été  question  de  créer  un  organe  analo¬ 
gue  pour  les  allumettiers,  mais  ceux-ci  ont  reculé  jus¬ 
qu’ici  devant  la  dépense  qu’occasionnerait  la  publica¬ 
tion  d’un  journal  dont  la  vente  serait  nécessairement 
restreinte. 

La  création  d’un  journal  commun  aux  deux  fédéra¬ 
tions  n’a  pas  abouti  non  plus,  parce  que  la  fédération 
des  tabacs  ne  consentait  à  céder  qu’une  page  de 
VEcho,  alors  que  les  allumettiers  en  réclamaient  deux. 
La  fédération  des  allumettes  se  borne  à  publier  le 
compte  rendu  m  extenso  de  ses  congrès,  ainsi  que  le 
faisait  la  fédération  des  tabacs  avant  la  fondation  de 
son  journal. 

Outre  les  démarches  auprès  de  l’administration  et 
du  gouvernement,  l’intervention  des  députés,  les 
campagnes  de  presse,  les  fédérations  ont  un  dernier 
moyen  d’action  le  seul  efficace  à  leurs  yeux  :  la  grève. 
La  menace  de  grève  est  leur  véritable  argument  ;  les 
comités  centraux  cherchent  depuis  longtemps  à  en 
[losséder  seuls  l’initiative.  A  plusieurs  reprises  les 
congrès  des  tabacs  ont  décidé  «  d’user  de  tous  les 
((  moyens  pacifiques  de  conciliation,  par  fintermé- 
((  diaire  du  comité  central,  avant  de  décréter  la  grève 
K  s’il  y  a  lieu  »  (voir  [lar  exem[)le  Echo,  mai  11)00). 
Eu  réalité  les  syndicats  locaux  sont  jaloux  de  leur  auto¬ 
nomie.  Tous  les  chefs  de  syndicats  usent  dans  la  jilus 
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large  mesure,  pour  leur  compte  personnel,  de  la 
menace  de  grève,  si  bien  qne  presque  toutes  les  grèves 
éclatent  à  l’insu  du  comité  central  (1). 

L’organisation  des  grèves  n’en  est  pas  moins  l’une 
des  principales  raisons  d’être  des  fédérations.  Un 
membre  du  comité  central  écrit  :  «  Sans  le  droit  de 
«  coalition,  on  peut  se  demander  à  quoi  servirait  celte 
«  loi  sur  les  syndicats  professionnels  (Echo^  novem- 
«  bre  1898).  Au  congrès  de  1901  le  congrès  renouvela 
le  vote  du  sou  de  grève  ((  considérant  que  la  cotisa- 
((  tion  du  sou  de  grève  est  le  lien  de  solidarité  et  la 
((  véritable  base  sur  laquelle  repose  la  fédération  i> 
(Echo^  août  1901).  Quant  au  comité  de  la  fédération 
des  allumettes,  à  deux  reprises  déjà,  il  a  suscité  la 
grève  de  tous  les  ouvriers  allumettiers  de  France. 

il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  comités  centraux 
s’efforcent  sans  cesse,  par  la  menace  d’une  grève 
générale,  d’intimider  non  seulement  l’administration 
mais  aussi  le  ministre  et  même  le  Parlement. 

A  la  suite  du  refus  d’une  audience,  considérée  par 
le  ministre  comme  sans  objet,  le  secrétaire  de  la  fédé¬ 
ration  lui  adressait  en  décembre  1900,  une  lettre 
terminée  par  cette  menace  «  si  nous  recevions  un 
((  refus  de  votre  part  je  me  verrais  obligé  de  réunir 
«  la  fédération  qui  statuerait,  et  je  ne  réponds  pas  de 
((  ce  qu’il  adviendrait  »  (Er/io,  décembre  1900). 

I.  Ajoutons  même  qu’à  diverses  reprises  le  Comité  central  a 
fait  de  sincères  efforts  pour  empêcher  des  syndicats  locaux  de 
provoquer  des  grèves.  Dans  quelques  cas  récents  l’intervention 
de  la  fédération  a  aussi  eu  pour  résultat  d’amener  une  reprise 
immédiate  du  travail. 
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En  1899  le  congrès  vota  la  déclaration  suivante  : 
«  S’apercevant  que  l’Etat  patron,  ainsi  que  les  pou- 
«  voirs  législatifs,  font  la  sourde  oreille,  le  congrès 
((  déclare  que  si  satisfaction  n’est  pas  donnée  à  nos 
«  justes  revendications,  la  fédération  répondra  par  la 
((  grève  générale  »  {Echo,  janvier  1900). 

Et,  comme  pour  donner  à  cette  menace  plus  de 
solennité  en  même  temps  que  plus  de  précision,  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  a  été  voté  à  l’unanimité  au  cours 
de  la  séance  plénière  tenue  à  l’issu  du  même  congrès: 
((  Si  après  avoir  renouvelé  les  démarches  et  employé 
«  tous  les  moyens  d’attente,  les  travailleurs  des 
«  manufactures  n’ont  pas  obtenu  satisfaction  sur  la 
<L  moitié  de  leurs  revendications,  la  fédération  répon- 
((  dra  par  la  grève  générale  »  {Echo,  août  1899). 

Le  seci’étaire  général  de  la  fédération  des  tabacs 
termine  par  ces  mots  un  article  intitulé  :  a  Le  person- 
((  nel  des  manufactures  de  l’Etat  devant  le  Parlement  », 
article  écrit  pour  la  fédération  et  par  ordre  :  «  Le  per- 
«  son  nel  des  tabacs  à  eu  conscience  d’agir  pacifique- 
G  ment  pendant  que  la  Chambre  a  eu  conscience 
«  de  se  moquer  de  nous!  Eh  bien!  si  la  grève  géné- 
«  raie  éclate  aujourd’hui  ou  demain,  messieurs  ne 
«  soyez  pas  surpris»  {Echo,  mars  1900). 

En  résumé,  des  démarches  renouvelées  avec  une 
ténacité  inlassable,  les  menaces  d'interpellation  à  la 
Chambre,  les  campagnes  de  presse,  enfin  et  surtout  les 
menaces  de  grèves  et  les  grèves,  tels  sont  les  movens 
d’action  dont  usent  les  ouvriers  des  manufactures  de 
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l’Etat,  constitués  en  syndicats  pour  obtenir  les  satis¬ 
factions  qu’ils  réclament  (1). 


ROLE  DES  SYNDICATS 


I.  —  Situation  morale  des  syndicats 

Pour  comprendre  le  rôle  (jue  les  syndicats  jouent 
dans  les  manufactures  de  l’Etat,  il  est  indispensable 
d’exposer  leurs  idées,  d’analyser  les  mobiles  qui  les 
guident,  de  décrire  en  un  mot  leur  situation  morale. 
Cette  tâche  est  délicate,  mais  elle  se  trouve  grande- 

I.  Rapportons  ici  l’éloquent  et  courageux  discours  prononcé 
au  Sénat  le  2  avril  iSqS  par  M.  Loubet,  président  de  la  Commis¬ 
sion  des  finances,  pour  combattre  des  demandes  d’augmentations 
de  crédits,  faites  en  faveur  de  diverses  catégories  d’agents  de 
l’Etat.  Prononcé  quelques  jours  après  l’important  discours  de 
M.  Ribot,  président  du  Conseil  (i5  mars  iSpS)  dont  nous  avons 
reproduit  plusieurs  extraits,  il  présente  à  l’égard  du  personnel 
des  manufactures  de  l’Etat  un  intérêt  tout  spécial  :  a  Dans  toutes 
((  les  administrations  il  faut  mettre  un  frein  aux  demandes  d’aug- 
((  rnentation  de  traitements  ;  il  faut  résolument  arrêter  ces  deman- 
((  des  qui  viennent  devant  nous,  vous  savez  comment.  Et  qui  donc 
«  doit  avoir  souci  des  intérêts  des  fonctionnaires  de  LEtat,  si  ce 

«  n’est  l’Etat  lui-même  représenté  par  le  Gouvernement .  qui, 

((  mieux  que  lui  surtout  peut  se  rendre  compte  de  la  répercus- 
i(  sion  qu’une  augmentation  minime  en  apparence,  misérable 
((  quelquefois,  peut  avoir  dans  les  services  d’un  même  ministère, 
((  de  ces  onze  ministères  qui  constituent  la  grande  administration 
((  française?  Ce  ne  sont  pas  les  intéressés  ;  l’intérêt  est  aveugle. 
((  l^es  députés  ?  les  sénateurs  ?  les  conseillers  généraux  ?  Mais 
((  non  c’est  une  arme  électorale  dont  les  impatients  se  servent 
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meut  facilitée  par  la  publicité  donnée  dans  les  comp¬ 
tes  rendus  imprimés  des  congrès,  et  surtout  dans 
1  Echo  des  tabacs,  aux  aspirations  des  syndicats,  aux 
commentaires  de  leui's  actes,  à  leurs  discussions  et  à 
leurs  décisions  (1). 

La  situation  morale  des  syndicats  nous  paraît  déri¬ 
ver  tout  entière  de  la  manière  dont  ils  interprètent 
la  loi  du  21  mars  et  le  décret  du  2o  août  1884.  A  leurs 
yeux,  en  vertu  de  cette  législation,  les  syndiqués 
constituent  à  eux  seuls  la  classe  ouvrière.  Suivant  eux, 
la  loi  donne  aux  élus  des  syndiqués  non  seulement 


((  pour  agir  sur  les  représentants  directement,  et  'indirectement 
((  sur  le  Gouvernement. 

«  D’ailleurs  ces  demandes  s’accompagnent  d'actes  d’indisci- 
«  pline,  de  véritables  rebellions  qu’il  ne  faut  pas  tolérer. 

«  Ils  s’accomplissent  à  l’insu  de  l'administration,  je  le  sais  ; 
((  des  syndicats  s’organisent  sans  souci  de  la  loi  de  1884  ;  ils  ont 
«  leurs  organes,  ils  visitent  les  personnalités  politiques  qui  peu- 
«  vent  leur  apporter  un  appui.  Si  ces  manœuvres  ne  réussissent 
«  pas,  une  première,  une  seconde  année  on  revient  à  la  charge 
«  sans  relâche,  et  l’on  linit  par  enlever  un  vole  à  la  lassitude  des 
((  asseml)lées  et  à  la  crainte  des  réclamations  qui  pourraient  sui- 
((  vre  un  refus  persistant. 

«  11  y  a  là  un  mal  profond  qui  met  le  désordre  dans  l’adminis- 
((  tralion  et  qui  compromet  les  finances  publiques  ». 

lâe  même  que  la  Chambre  avait  volé  l’aflicliage  du  discours 
prononcé  le  i5  mars  par  M.  llibol,  le  Sénat  vota  le  2  avril,  l’affi¬ 
chage  du  discours  de  M.  Loubet. 

1.  h’ Echo  des  tabacs  publie  le  compte  rendu  sténographié  des 
congrès  depuis  i8()G  à  1899  inclus.  Le  Congrès  de  1900  a  eu 
lieu  à  buis-clos.  11  n’y  a  pas  eu  de  compte  rendu.  On  n’a  publié 
(pi’un  compte  rendu  analyliipie  du  Congrès  de  1901.  Les  allumel- 
tiers  ])rononceiit  ])eu  de  discours  et  traitent  rajiidement  les  ipies- 
tions  générales  dans  leurs  congrès.  Pour  ces  diverses  raisons, 
nos  cilalions  soûl  surtout  empruntées  aux  séances  des  congrès  des 
tabacs  de  1897,  ^^99- 
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une  mission  de  contrôle  dans  rnsine,  mais  aussi  un 
pouvoir  de  direction;  en  d’autres  termes  elle  subor¬ 
donne  l’autorité  patronale  aux  convenances  des  chefs 
des  syndicats.  Cet  état  d’esprit  se  manifeste  en  toute 
circonstance;  ainsi  les  membres  des  bureaux  des  syn¬ 
dicats  attribuent  à  leurs  fonctions  une  importance 
telle,  qu’ils  ne  peuvent  pas  admettre  que  leur  qualité 
de  représentants  des  ouvriers  ne  les  soustraie  pas  à  la 
discipline  commune. 

A  diverses  reprises  les  allumettiers  ont  adressé  des 
réclamations  au  ministre  des  finances,  à  l’occasion  de 
punitions  infligées  à  des  ouvriei's  pour  des  infractions 
aux  règlements,  telles  qu’absences  non  justifiées,  cir¬ 
culation  et  conciliabules  dans  les  ateliers  étrangers  à 
leur  service,  sous  prétexte  que  ces  punitions,  attei¬ 
gnant  des  syndiqués,  constituaient  des  entraves  à  la 
liberté  syndicale. 

En  janvier  1901  la  vice-présidente  d’un  syndicat  de 
province  ayant  encouru  une  punition  légère  pour  une 
faute  banale,  le  bureau  du  syndicat  en  réclama  la 
levée  ((  estimant  qu’en  punissant  notre  vice-présidente 
«  qui  devait  être  pour  vous,  monsieur  le  directeur, 
«  inviolable,  vu  la  confiance  que  lui  accorde  le  person¬ 
ne  nel  syndiqué,  l’on  a  porté  une  grave  atteinte  au 
((  syndicat  ». 

Avant  que  l’ordre  de  service  du  30  octobre  1900  ait 
réglementé  les  audiences,  les  syndicats  considéraient 
comme  des  violations  de  la  loi,  le  refus  de  la  part 
d’un  directeur  ou  d’un  ingénieur  de  recevoir  une  délé- 
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galion  du  syndicat  {Echo,  avril  1899)  (I).  Les  allninet- 
tiers  ont  même  protesté  parce  que  leurs  délégués 
n’étaient  pas  reçus  «  tonte  affaire  cessan  te  »  et  les  comités 
centraux  se  sont  insurgés  contre  un  projet  de  régle¬ 
mentation  des  rapports  du  personnel  ouvrier  avec  ses 
chefs,  parce  qu’il  y  était  spécifié  que  les  directeurs 
n’étaient  pas  obligés  de  recevoir  les  délégations  sur 
l’heure  (compte  rendu  d’une  délégation  au  ministre, 
Echo,  novembre  1900). 

En  août  1900,  un  directeur  somma  le  bureau  du 
syndicat  de  quitter  son  cabinet,  parce  que  le  person¬ 
nel  syndiqué  de  la  manufacture,  obéissant  à  un  mot 
d’ordre,  était  venu  pendant  l’entrevue  appuyer  ses 
délégués  au  moyen  d’une  manifestation  bruyante.  Le 
comité  central  protesta,  jugeant  cette  manière  d’agir 
du  directeur  contraire  à  l’esprit  de  la  loi  (Echo,  sep¬ 
tembre  1900). 

Les  bureaux  des  syndicats  paraissent  d’ailleurs  con¬ 
sidérer  le  droit  de  réclamation  comme  une  de  leurs 
prérogatives  ;  ils  ont  la  prétention  d’être  les  intermé¬ 
diaires  nécessaires  entre  le  personnel  ouvrier  et  ses 
chefs,  et  les  comités  centraux  se  sont  toujours  efforcés 
d’imposer  à  l’administration  leur  intervention,  aussi 
bien  [)oiir  les  (piestions  locales  ou  môme  individuelles 
(jue  pour  celles  d’intérêt  général.  «  Nous  estimons  (pie 
((  tous  les  membres  étant  syndicpiés  et  fédérés,  ne  le 
((  sont  pas  seulement  pour  soutenir  des  intérêts 
«  exclusiveimmt  généraux,  mais  aussi  pour  avoir  des 


1.  Ij’orJre  de  service,  on  l’a  vu,  est  plus  avancé  que  la  loi  et 
donne  satisfaction  au  personnel. 
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«  défenseurs  quand  ils  se  trouvent  lésés  individuelle- 
«  ment.  Il  ii’y  a,  croyons-nous,  dans  la  loi  de  1884, 
«  aucun  paragraphe  interdisant  de  s’occuper  d’un 
((  syndiqué;  or,  du  moment  qu’il  n’est  pas  interdit,  il 
«  est  permis  »  (Echo,  mars  1901). 

Pendant  l’élaboration  de  l’ordre  de  service  du 
30  octobre  1900,  la  fédération  des  (abacs  demandait 
qu’il  fut  spécifié  qu’un  «  membre  du  bureau  du  syn- 
((  dicat  fut  toujours  désigné  comme  délégué  en  cas  de 
((  réclamation  collective  »  (Lettre  au  directeur  géné¬ 
ral,  30  octobre  1900.  décembre  1901).  La  fédé¬ 
ration  des  allumettes  insistait  sur  le  point  suivant  : 
«  Les  directeurs  doivent  recevoir  deux  délégués  pour 
((  les  réclamations  individuelles,  sans  s’occuper  si 
«  l’intéressé  est  présent.  Ce  dernier  doit  être  libre  de 
«  choisir  qui  bon  lui  semble,  s’il  no  veut  pas  se  pré- 
«  senter  lui-même  »  (Echo,  décembre  1900).  Et  le  rôle 
que  les  délégués  veulent  assumer  est  moins  celui  de 
défenseur  que  celui  d’arbitre.  On  nous  a  fait  à  nous- 
même  un  grief  de  ne  recevoir  les  délégués  «  qu’ils 
((  soient  membres  du  syndicat  ou  non,  que  comme 
«  des  avocats,  et  d’avoir  pour  principe  de  ne  pas 
«  écouter  les  délégués  et  de  ne  jamais  nous  adresser 
«  qu’à  l’intéressé  »  (Echo,  avril  1901). 

L’animosité  des  fédérations  contre  l’ordre  de  ser¬ 
vice  du  30  octobre  1900  se  concentre  actuellement 
sur  son  article  5,  qui  stipule  qu’en  principe  il  n’est  pas 
permis  aux  ouvriers  de  s’immiscer  dans  la  marche  du 
service.  Le  congi’ès  de  1901  demanda  au  ministre 
de  modifier  l’article  de  façon  que  «  les  membres  du 
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«  bureau  du  syndicat  etîous  les  autres  délégués  puis- 
«  sent,  sans  autre  formalité  qu’un  simple  avis  à  leur 
((  pré[)osé,  se  rendre  dans  les  ateliers  pour  y  recevoir 
«  les  [ilaintes  ou  demandes  du  personnel  »  (Echo, 
juillet  1901).  En  d’autres  termes  la  fédération  vou¬ 
drait  que  les  bureaux  des  syndicats  fussent  admis  à 
circuler  partout  librement,  afin  d’exercer  officielle¬ 
ment  une  sorte  de  haute  surveillance  sur  les  travaux. 

Certains  chefs  de  la  fédération  ne  cachent  nulle¬ 
ment  que  leur  but  est  de  s’emparer  de  la  direction 
des  établissements,  et  de  réduire  le  rôle  des  direc¬ 
teurs  et  ingénieurs  à  une  simple  surveillance  techni¬ 
que  et  administiative.  Au  congrès  international  des 
tabacs  de  1900  le  membre  du  comité  central,  rappor¬ 
teur  pour  la  France,  parlant  du  subside  accordé  par 
le  budget  aux  sociétés  de  secours  mutuels  disait  «  c’est 


((  un  des  grands  griefs  de  la  fédéi*ation  de  n’avoir  pas 
«  elle-même  la  direction  des  caisses  en  mains  et  de  ne 
«  pas  pouvoir  contrôler  les  fonctionnaires  »  {Echo, 
février  1900).  Au  congrès  de  1899,  tandis  qu’on  dis¬ 
cutait  les  revendications  relatives  à  un  règlement 
uniforme  des  manufactures,  un  membre  du'  comité 
central  soutint  (ju’on  ne  devaitpas  demander  de  règle¬ 
ment  à  l’administration  «car  elle  voudrait  l’élaborer 
«  elle-même  et  elle  [lourrait  ne  pas  tenir  compte  de 
«  nos  réclamations  ;  j’aimerais  mieux,  disait-il,  que 
((  nous  fassions  nous-mêmes  un  projet  de  règlement, 
«  en  nous  basant  sur  la  manufacture  la  moins  lésée, 

«  et  de  le  présen tei*  ensuite  à  l’administration  en  l’in- 
«  vitant  à  l’adopter  »  ;  à  quoi  un  autre  répliqua  : 
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«  l’administration  n'acceptera  jamais  cela,  c’est  poiir- 
«  quoi  je  demande  qu’elle  l’élabore  et  nous  le  révise- 
«  rons  ensuite  »  (Echo,  février  1900). 

Les  allumettiers  ont  mis  ces  théories  en  pratique. 
Au  cours  du  congrès  de  1899,  ils  ont  formulé  un  pro¬ 
jet  de  règlement  où  on  lit  qu’au  bout  de  deux  mois  de 
service  un  ouvrier  fait  définitivement  partie  des  ca¬ 
dres  de  l’établissement,  que  jamais  un  ouvrier  ne  peut 
être  renvoyé  pour  faute  contre  la  discipline,  qu’en  cas 
de  vol  ou  de  voies  de  fait  il  appartient  au  syndicat  de 
conduire  l’enquête,  que  la  durée  journalière  du  travail 
sera  fixée  à  8  heures  etc.(1). 

La  fédération  des  tabacs  a  de  même  opposé  à  l’or¬ 
dre  de  service  du  30  octobre  1900  un  texte  voté  par  le 
congrès  de  1901.  C’est  ce  qu’un  membre  du  comité 
central  expliquait  en  ces  termes  au  cours  d’une  con¬ 
férence  :  «  Au  demie!*  congrès,  examinant  l’ordre  de 
«  service  réglé  par  le  ministre  et  le  directeur  général, 
((  nous  en  avons  noté  tous  les  points  litigieux  que 
((  nous  ne  pouvions  accepter,  et  nous  avons  élaboré 
«  alors  de  notre  côté  un  ordre  de  service  différent, 
«  nous  passant  de  l’avis  du  directeur  général,  comme 
«  il  s’était  passé  du  nôtre,  alors  que  nous  étions  pour- 
«  tant  les  premiers  à  consulter.  Cet  ordre  de  service 
«  nouveau  nous  l’avons  communiqué  au  ministre  pour 
«  lui  permettre  de  l’étudier  »  (Echo^  août  1901). 

Au  congrès  de  1899  un  délégué  s’écriait  :  «  Moi  je 
«  demande  que  l’ouvrier  ait  le  droit  de  participer  à 


1.  Compte  rendu  du  Congrès  de  1899,  pages  85,  84,  85. 
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«  rélaboration  du  règlement,  que  les  membres  de 
«  notre  bureau  puissent  défendre  nos  droits  et  nos 
«  revendications  devant  le  conseil  de  la  direction  »  Et 
le  membre  le  plus  écouté  du  comité  central  répli¬ 
quait  :  c(  Quand  nous  serons  au  conseil,  c’est  que 
<(  nous  aurons  déjà  triomphé.  C’est  comme  si  demain 
«  nous  demandions  à  être  entendus  par  le  Conseil  ; 
«  nous  avons  déjà  été  entendus  par  deux  ou  trois 
«  conseillers  ;  quet  résultat  cela  a-t-il  produit  ?  Au- 
«  CLin  :  pourquoi  ?  parce  que  nous  n’avions  pas  jugé 
«  en  dernier  ressort  »  (Echo^  février  1900)  ;  autre¬ 
ment  dit  il  ne  suffirait  même  pas  à  ses  yeux  que  le 
syndicat  fut  représenté  aux  séances  du  Conseil  dans 
les  manufactures,  il  faudrait  que  le  pouvoir  de  décision 
appartint  au  syndicat  seul. 

L’idée  de  faire  participer  les  syndicats  à  la  direction 
des  manufactures  n’est  pas  nouvelle.  Déjà  en  septem¬ 
bre  1898,  un  membre  du  comité  central  développait 
cette  idée  au  cours  d’une  conférence  :  «  tant  que  chez 
«  nous  l’élément  ouvrier  ne  sera  pas  représenté  dans 
«  les  Conférences,  disait-il,  le  régime  des  faveurs  sub- 
«  sistera,  les  dossiers  personnels  seront  toujours  faits 
«  d’une  façon  fantaisiste....  pourquoi  ne  discuterions- 
((  nous  pas  nos  intérêts,  l’intérêt  du  travail  ?  Ne  som- 
((  mes-nons  plus  en  république  et  ne  sommes-nous  plus 
((  que  des  bêtes  de  somme?  etc....  »  {Echo,  octobre 
1898),  et  à  l’assemblée  plénière  de  clôture  du  con¬ 
grès  de  1899,  le  conseil  judiciaire  de  la  fédération 
pi'oclamait  aux  applaiidissemmit  unanimes  de  l’assis- 
taiice  :  «  Dans  uu  service  spécial  comme  celui  des 
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((  manufactures  de  tabacs,  il  ne  doit  pas  y  avoir  ici 
((  des  gens  qui  obéissent  et  là  des  gens  qui  commau- 
((  dent.  11  n’y  a  que  des  gens  qui  collaborent  sur  un 
((  pied  d’égalité  au  travail  industriel  et  financier  de 
((  l’Etat  »  et  il  ajoutait  en  terminant  :  «  l’autorité  qui 
((  engendre  des  abus  sera  détruite  par  votre  action  et 
((  votre  solidarité  »  (Echo^  août  1899). 

Dès  maintenant  les  syndicats  contestent  aux  direc¬ 
teurs  le  di’oit  de  choisir  les  ouvriers  et  ouvrières  à  re¬ 
cruter,  et  celui  de  répartir  le  personnel  dans  les  divers 
services. 

Les  directeurs  tiennent  toujours  grand  compte  de 
l’ancienneté,  ancienneté  de  l’inscription  s’il  s’agit  du 
recrutement,  ancienneté  des  services  s’il  s’agit  de  l’at¬ 
tribution  d’un  poste,  mais,  conformément  aux  instruc¬ 
tions  de  l’administration,  si  fancienneté  est  toujours 
considérée  comme  un  Litre,  jamais  elle  n’est  assimilée 
à  un  droit.  C’est  ce  droit  que  les  syndicats  .s’efforcent 
de  faire  reconnaître. 

Les  ouvriers  syndiqués  d’une  manufacture  de  pro¬ 
vince  réunis  en  assemblée  générale  votent  par  exem¬ 
ple  un  vœu  pour  demander  :  «  que  le  droit  d’ancien- 
«  neté  appliqué  jusqu’à  ce  jour  mais  non  sanctionné 
«  par  les  règlements,  devienne  un  fait,  une  base  sans 
«  laquelle  l’attribution  des  postes  pourrait  tomber 
«  sous  le  coup  du  favoritisme  et  de  l’arbitraire,  base 
«  qui  d’ailleurs  est  appliquée  dans  toutes  les  adminis- 
«  Irations  »  {Echo,  février  1900).  A  propos  d’incidents 
survenus  dans  une  autre  manufactn r(‘.  le  comité  cen- 
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Irai  écrit:  ((  le  favoritisine  jiis((ii’à  présent  a  marché 
((  sur  une  grande  échelle  et  la  preuse  c’est  que  M.  le 
«  directeur  n’a  pas  voulu  accepter  le  droit  d’aneien- 
«  neté  dans  ses  ateliers  ;  il  est  cependant  logique  s’il 
«  se  présente  une  place  moins  dure,  (ju’elle  revienne  de 
«  droit  à  un  ancien  ouvi'ier  (pii  déjà  est  usé  par  le  tra- 
«  travail  et  non  à  un  nouveau  l’ecruté  »  {Echo^  novem¬ 
bre  1900)età  un  directeur  qui  faisait  observer  a  qu’on 
ne  peut  pas  nier  qu’il  y  ait  des  ouvriers  plus  aptes 
que  les  autres  »  le  président  du  syndicat  répond  «  que 
ce  n’est  pas  de  leur  faute  si  la  nature  ne  les  a  pas 
doués  »  {Echo,  mars  1898). 

Logiques  avec  eux-mêmes,  les  syndicats  se  sont  in¬ 
surgés  aussi  contre  les  gratifications,  afin  d'enlever  aux 
directeurs  l’initiative  des  récompenses  :  «  cet  argent 
«  est  un  argent  de  discorde  et  de  favoritisme,  donc 
((  c’est  injuste  »  (Echo^  août  1899). 

Le  favoritisme  n’est  [las  le  seul  gi*ief  invoqué;  on 
prétexte  aussi  la  nécessité  d’enlever  aux  directeurs  un 
moyen  d’entraver  la  liberté  syndicale,  en  exerçant  une 
pression  sur  les  ouvriers  [lour  les  inciter  à  déserter  le 
syndicat.  Au  cours  d'une  séance  de  congrès  de  1899, 
un  délégué  accuse  un  directeur  «  de  réserver  le  travail 
dur  aux  ouvriers  syndicpiés  »  (Ec/m, février  1900).  Dans 
une  autre  séance,  un  membre  du  comité  central  appela 
l’attention  sur  «  une  atteinte  caractérisée  contre  la  loi 
«  de  1884  »  et  stigmatisa  un  directeur  qui,  disait-il, 
«  ne  recrute  que  ceux  (pii  s’engagent  à  ne  pas  faire 
«  [lartie  du  syndical.  Quant  aux  enfants  des  syndi(piés 
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«  il  ne  les  prend  pas  »  el  il  demandait  aux  membres 
de  la  presse  cc  à  ne  pas  ménager  ce  tyran  »  (i). 

En  réalité  les  syndicats  n’ont  ({u’iin  seul  but,  lors¬ 
qu’ils  réclament  la  reconnaissance  du  droit  d’ancien¬ 
neté  et  la  suppression  des  gratifications  :  ils  veulent 
enlever  aux  directeurs  le  choix  du  personnel,  la  répar¬ 
tition  et  l’attribution  des  récomjjenses,  c’est-à-dire 
dépouiller  les  directeurs  de  quelques  prérogatives  es¬ 
sentiellement  patronales. 

Ayant  l’ambition  de  s’emparer  de  toute  autorité 
dans  les  manufactures,  il  n’est  pas  étonnant  que  la 
fédération  se  montre  intolérante  à  l’égard  de  toute 
organisation  étrangère  à  la  sienne.  C’est  ainsi  que  le 
comité  central,  conformément  à  une  décision  du  Con¬ 
grès  de  1900,  prononce  en  tête  de  V Echo  des  tabacs  de 
juillet  1900  une  véritable  excommunication  des  syndi¬ 
cats  dissidents  (2)  «...  Aucun  syndicat  qui  se  formerait 
«  à  part,  qui  chercherait  à  combattre  celui  existant, 
«  ne  pourra  être  reconnu  légalement  constitué  parla 
«  fédération...  par  tous  les  moyens  possibles  il  faut 
«  éviter  qu’ils  se  créent,  et  il  est  du  devoir  du  protè¬ 
ge  taire  de  leur  tourner  le  dos,  de  les  éviter,  car  nous 
«  ne  les  considérons  que  comme  des  hommes  faisant 
«  le  jeu  des  administrations...  »  [Echo^  juillet  1900). 

Cette  déclaration  est  tout  à  fait  conforme  à  une 


1.  La  question  fut  portée  par  M.  Viviani  à  la  tribune  de  la 
Chambre  le  i8  août  1900.  Le  Ministre  répondit  qu’une  enquête 
avait  été  faite  par  le  préfet,  et  il  put  affirmer  qu'aucun  des  faits 
allégués  ne  résistait  à  la  discussion. 

2.  Nous  avons  dit,  dans  l’iiistorique,  que  de  nombreuses  scissions 
s’étaient  produites  dans  ces  dernières  années.  \ o\y  siiprà,  p.5o5. 
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opinion  éti‘ange  émise  par  un  membre  influent  du 
comité  central  au  congrès  de  1899.  La  loi  du 

«  21  mars  1884  autorise  Texistence  des  syndicats. 

«  " 

«  elle  constitue  un  droit  absolu  pour  les  travail- 
«  leurs,  mais  il  n’existe  pas  de  loi  autorisant  les 
d  contre-syndicats  dont  le  but  est  de  combattre  et  de 
«  détruire  les  organisations  syndicales  »  (Echo, 
février  1900). 


C’est  au  meme  exclusivisme  qu’il  convient  d’attri¬ 
buer  l’hostilités  des  syndicats  contre  les  sociétés  de 
secours  mutuels  constituées. par  les  ouvriers  des  manu¬ 
factures  (1)  :  ((  La  société  de  secours  et  nous,  disent-ils, 
«  marchons  dans  une  voie  différente;  autant  nous 
a  cherchons  l’émancipation  des  travailleurs,  autant 
«  elle  ne  cherche  qu’à  maintenir  le  personnel  sous  le 
((  joug  et  la  domination  de  nos  dirigeants  »  {Echo^ 
mars  1900).  On  ne  peut  donc  pas  s’étonner  d’cntendi'e 
à  une  séance  de  congrès  un  délégué  dire  d'un  de  ses 
prédécesseurs  :  «  Notre  délégué  qui  était  ici  nous  a 
((  trahis,  car  aujourd’hui  il  est  président  de  la  société 
«  de  secours  mutuels  »  (Ec/io,  juin  1899). 

Au  cours  d’une  conférence,  un  syndiqué  développa 
ces  mêmes  idées  en  ces  termes:  «  Ges  mutuelles  admi- 
((  nistrations,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  sont  mani- 
((  festement  dirigées  contre  le  syndicat.  On  table  sur 
((  l’économie  de  certaines  ouvrières  à  qui  l’ont  fait 
«  croire  que,  seule,  la  société  de  secours  mutuels 


I.  Miilgré  ([lie  les  employés  supérieurs  des  établissements 
conformémeTit  aux  irislriictions  de  l’adriiinistration  (voir  chap.III, 
§  'i)  ne  prennent  plus  pari  à  leur  gestion. 
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«  apporte  quelqu’amélioration  à  leur  sort  et  que  pour 
«  les  25  centimes  mensuels  qu'elles  donnent  au  syndi- 
<i  cat,  elles  ne  jouissent  d’aucun  avantage  matériel. 
«  Celles  qui  ajoutent  foi  à  ce  raisonnement  ne  coui- 
((  prennent  pas  que  si  le  syndicat  est  impuissant  à 
«  leur  procurer  des  améliorations  individuelles,  il  ne 
((  cesse  de  leur  apporter  des  améliorations  collectives. 
«  Est-ce  que  c’est  la  société  de  secours  mutuels  qui  a 
«  procuré  l’augmentation  des  retraites,  la  suppres- 
((  sion  des  punitions,  la  diminution  des  inventaires? 

est-ce  que  c’est  elle  qui  est  capable  de  vous  défendre 
«  contre  le  patronat  et  de  patroner  notre  indépen- 
«  dance  »  (Echo^  juillet  1899). 

Ce  parallèle  montre  bien  qu'aux  yeux  des  militants 
des  syndicats,  la  fédération  a  pour  but  suprême  de 
s’affranchir  du  patronat, et  que  sa  mission  actuelle 
consiste  essentiellement  à  réclamer  et  à  imposer  sans 
cesse  des  améliorations  nouvelles.  La  solidarité  syndi¬ 
cale  est  inséparable  dans  leur  pensée  de  <r  l’esprit  de 
revendication  ».  a  C’est  déjà  beaucoup,  disait  au  Con- 
«  grès  de  1899  un  délégué  de  province,  d’avoir  obtenu 
<1  du  paysan  son  adhésion  à  l’idée  syndicale  et  de  lui 
«  avoir  inculqué  l’esprit  de  revendication  »  (Echo, 
janvier  1900). 

Déjà  en  1897,  à  l’issue  du  congrès,  l’ouvrier  qui  est 
véritablement  l’àme  de  la  fédération  constatait  en  ces 
termes  les  progrès  accomplis:  a  Vous  me  permettrez 
«  d’exprimer,  en  mon  nom  personnel,  la  satisfaction 
«  que  j'éprouve  en  voyant  la  marche  en  avant  des 
«  délégués  de  province.  La  propagande  que  nous 
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«  avons  faite  depuis  cinq  ou  six  ans  a  porté  ses  fruits.  ’ 
((  Si  pour  nos  revendications  nous  n’avons  pas  eu  satis- 
«  faction,  nous  avons  le  plaisir  de  voir  que  le  progrès 
«  marche,  même  dans  les  hameaux;  j’ai  remarqué 
«  avec  plaisir,  avec  satisfaction,  qu’il  y  a  du  progrès  de 
«  fait  en  province,  car  ils  nous  ont  apporté  des  propo- 
«  sitions  avancées;  en  retournant  dans  vos  manufac- 
«  tures,  faites  sentii*  à  vos  camarades  les  bienfaits  delà 
«  fédération.  Il  y  a  quelques  années  on-hésitait  à  for¬ 
ce  muler  des  propositions  un  peu  progressistes.  On  a 
«  compris  dans  toutes  les  manufactures  qu’il  fallait 
«  affirmer  nos  revendications  »  (Echo,  novembre  1898). 

Mais  les  résultats  obtenus  paraissent  insuffisants 
encore.  Au  congrès  de  1898  la  même  voix  proclame  • 

((  Quant  à  moi  je  considère  que  nous  devons  réclamer 
((  toujours  et  toujours,  car  notre  situation  sera  bien 
«  longue  à  être  améliorée  »  (Echo,  juin  1899). 

Et  à  la  séance  plénière  du  congrès  de  1899,  le  même 
ouvrier  morigène  les  hésitants  en  ces  termes  :  «  si  vous 
«  aviez  réellement  le  sentiment  de  votre  dignité,  vous 
«  seriez  en  droit  d'exiger  auti*e  chose  que  ce  que  l’on 
«  vous  a  donné  jusqu’tà  présent;  vous  vous  êtes  con- 
((  tentés  de  bagatelles,  de  palliatifs...  dii*ait-on  que 
«  depuis  huit  ans  nous  sommes  fédérés!  vous  vous 
«  conqiortez  pour  la  plupart  comme  des  hommes  et 
«  des  femmes  ipii  n’auraient  rien  à  réclamer;  qu’at- 
«  tendez-vous?  attendez-vous  (jue  l’on  vous  traite 
«  comme  les  travailleurs  de  Russie  que  l’on  passe  au 
<  knout  ?...  »  Tel  est  le  ton  des  discours  grâce 
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auxquels  les  militants  des  syndicats  arrivent  à  incul¬ 
quer  aux  ouvriers  «  Tespritde  revendication  ». 

A  les  en  tendre  les  ouvriers  des  manu  factures  de  l’Etat 
seraient  véritablement  déshérités  «  nous  faisons  notre 
«  devoir  envers  la  société  en  supportant  ce  que  nos 
€  forces  nous  permettent,  nous  exigeons  de  même  ce 
(L  que  nous  avons  besoin  pour  conserver  nos  forces  » 
écrit  le  secrétaire  général  de  la  fédération  (Echo, 
mars  1898). 

Parlant  des  économies  réalisables,  il  écrit  encore 
qu’elles  ne  doivent  pas  porter  sur  les  salaires  «  des 
€  travailleurs  qui  ont  besoin  de  se  donner  le  néces- 
«  sairepour  pouvoir  résister  aux  grandes  fatigues  qu 
€  leur  sont  imposées,  par  un  travail  aussi  pénible 
«  que  celui  des  manufactures  »  (Echo,  janvier  1899); 
et  dans  un  article  écrit  pour  la  fédération  et  par  ordre 
on  lit  ceci:  «  Permettez-moi  de  vous  le  dire.  Messieurs 
les  députés,  que  des  forçats  ne  font  pas  un  travail 
aussi  pénible  que  nous  (Echo^  mars  1900). 

L’insalubrité  de  leur  profession  a  été  pendant  long¬ 
temps  et  avec  raison,  l’argument  essentiel  des  allu- 
mettiers. 

Les  ouvriers  des  tabacs  ont  invoqué,  eux  aussi,  mais 
à  tort  d’après  ce  que  nous  avons  vu  (1),  une  maladie 
spécifique,  le  nicotinisme  (Echo,  septembre  et  octobre 
1897). 

Le  secrétaire  général  de  la  fédération  écrit  par 
exemple  :  «  A  force  de  manipuler  et  de  respirer  les 


1.  Voir  chap.  I,  |  5,  III. 


su 
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«  odeurs  et  [loussières  du  tabac,  un  empoisonnement 
((  se  produit  sous  différentes  formes  :  des  troubles  de 
«  digestion,  de  la  dyspepsie,  des  vomissements  giai- 
((  reux  puis  alimentaires,  de  l’anémie,  des  battemenis 
((  de  cœur  plus  faibles  et  plus  irréguliers,  de  Tangine 
c(  de  poitrine,  un  amoindrissement  des  facultés  céré* 
«  braies,  la  perte  de  la  mémoire,  des  troubles  de  la 
((  vue, et  une  diminution  très  sensible  de  la  puissance 
((  génésique,  etc.  »  (Echo,  octobre  1897). 

Et  encore:  «  quand  les  ouvrières  arrivent  à  l’age  de 
«  50  ans,  très  peu  sont  valides  et  sont  obligées  de 
«  finir  leur  existence  dans  d’affreuses  douleurs  si 
«  elles  ne  quittent  pas  l’atelier  (Echo,  septeinbre  1897). 
Au  congrès  de  1897  un  délégué  s’écriait  :  «Nous  avons 
«  toujours  la  fièvi*e  ;  la  fièvre  nous  nourrit»  (Echo^ 
septembre  1898)^ 

Les  ouvriers  se  plaignent  enfin  du  surmenage  auquel 
ils  seraient  soumis  :  citons  à  ce  sujet  cette  phrase 
typique  extraite  d’une  conférence  faite  en  province  par 
un  délégué  du  comité  central  :«  Tout  comme  les  autres 


«  corporations,  nous  sommes  exploités  par  le  pati-on 
«  modèle,  ou  du  moins  qui  devrait  l’ètre.  L’Etat- 

«  patron  abuse  de  son  personnel  [lourle  faire  produire 

* 

«  de  jour  en  jour  davantage,  pour  lui  arracher  le 
«  maximum  de  ses  forces,  qui  nous  laisse,  au  bout 
«  d’un  certain  nombre  d’années  épuisés  et  sans  forces, 
«  la  santé  détruite,  et  cela  oour  faire  rentrer  dans  le 
«  trésor  des  sommes  énormes  de  350et  iOOmillions» 
{Echo,  avril  1900). 

Travail  pénible,  milieu  malsain,  surmenage  inhu- 
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main,  telles  sont  les  doléances  qui  accompagnent  toU' 
tes  les  réclamations  des  ouvriers  des  manufactures  de 
l’Etat.  Leur  parti-pris  de  dénigrement  est  d’ailleurs 
visible  ;  ainsi  il  est  de  style,  lorsque  les  syndicats  de¬ 
mandent  un  règlement  uniforme,  d’ajouter  qu’il  devrait 
être  emprunté  à  la  manufacture  la  moins  lésée  . 

On  reconnaît  encore  ce  même  parti-pris,  à  des  argu¬ 
ments  aussi  inattendus  que  celui-ci, émis  par  un  secré¬ 
taire  général  de  la  fédération  des  tabacs  :  «  Dans  l’in- 


((  dustrie  privée  tout  n’est  pas  rose, j’en  conviens,  mais 
«  on  peut  devenir  patron  dans  sa  profession,  on  peut 
«  assurer  sa  vieillesse,  on  peut  aussi  se  créer  une 
((  situation  qui  vous  mette  à  l’abri  de  la  misère  pour 
«  les  vieux  jours,  choses  que  ne  peuvent  faire  les 
((  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de  TEtat. 
«  On  est  ouvrier  en  entrant,  on  en  sort  de  même...  » 
(Echo,  mars  1897). 

Il  n’est  pas  douteux  cependant  que  tous  les  ouvriers 
se  rendent  parfaitement  compte  qu'ils  occupent  dans 
la  classe  ouvrière  une  situation  tout  à  fait  exception¬ 
nelle  et  ils  en  laissent  parfois  échapper  l’aveu.  Un  mem¬ 
bre  du  comité  central  déclai’e  par  exemple  au  congrès 
de  1899  »  les  ouvriers  des  tabacs  ne  sont  pas  privilé- 
«  giés  ;  ils  ne  subissent  pas  de  chômage,  voilà  tout 
«  l’avantage  qu’ils  ont  »  (Echo,  avril  1890)  et  un 
autre,  préconisant  la  grève  générale,  s’écrie  :  «  Nous 
«  venons  de  voir  les  terrassiers  qui  ont  fait  grève  et 
«  qui  ne  travaillent  que  six  mois  de  l’année  seulement  ; 
«  comment  font-ils  ceux-là  ?  Tandis  que  nous,  nous 
«  travaillons  toute  l’année  sans  chômage,  gagnant 
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«  une  journée  à  peu  près  normale,  nous  ne  pourrions 

«  pas  en  faire  autant _  nous  sommes  habitués  à  une 

«  certaine  félicité  et  nous  avons  peur  de  la  perdre.  Eh 
«  bien,  camarades,  il  est  certain  que  si  nous  ne  vou- 
«  Ions  supporter  quehjue  privation  pour  obtenir  gain 
a  de  cause,  nous  n’avons  plus  qu’à  avouer  que  nous 
«  sommes  satisfaits, que  nous  n’avons  aucune  revendi- 
«  cation  à  formuler  »  [Echo,  juin  1899). 

Pendant  le  congrès  des  allumettiers  qui  eut  lieu  en 
1899  à  Angers,  une  grève  éclata  dans  la  scierie  Ron¬ 


deau,  qui  fournit  à  l’administration  une  partie  des  l)ois 
d’allumettes,  et  qui  est  située  dans  la  même  ville.  Les 
grévistes  ayant  sollicité  l’appui  du  co^ngrès,  le  membre 
le  plus  influent  de  la  fédération,  parlant  au  nom  de 
tous,  explicjua  aux  délégués  grévistes  que  si  l’adminis¬ 
tration  exploitait  la  scierie  pour  son  propre  compte  ils 
deviendi’aient  eux  aussi  ouvriers  de  l’Etat,  ce  qui  se¬ 
rait  très  avantageux  pour  eux  «  car,  ajouta-t-il,  chez 
«  nous  tout  le  personnel  est  avantagé  lui-même  » 
(Compte  rendu  du  Congrès  de  1899,  p.  30). 

Enfin  ,  ce  qui  montre  (|ue  le  personnel  des  ouvrier.s 
des  manufactures  de  l’Etat  se  sait  «  avantagé  »,  c’est 
l’insistance  extrême  (|ue  mettent,  tous  les  ouvriers 
sans  exception,  à  obtenir  l’admission  de  leurs  enfants 


et 


lies. 


Le  Congrès  de  1899  a  cru  se  montrer  très  modéré  en 
demandant  (jue  70  0/0  du  personnel  fut  choisi  parmi 
les  enfants  ou  orphelins  d’ouvriers  et  d’ouvrières.  Les 
places  étant  rares,  les  fédérations  ont  souvent  fait  les 
[)lus  vifs  efforts  en  faveur  de  la  reprise  ou  de  l’accrois- 
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sement  du  recrutement,  et  les  chefs  de  la  fédération 
des  tabacs  ont  violemment  pris  à  partie  des  directeurs, 
qu’ils  accusaient  d’exclure  du  recrutement  les  enfants 
des  syndiqués  et  par  là  de  violer  la  loi  de  1884.  Ils  se 
rendaient  bien  compte  qu’un  tel  ostracisme  aurait 
suffi  pour  faire  déserter  les  syndicats. 

En  attribuant  autant  d’importance  à  l’admission  de 
leurs  enfants  dans  l’administration  (1),  même  dans  les 
grandes  villes  où  la  main-d’œuvre  est  relativement 
abondante  et  bien  rémunérée,  les  syndiqués  montrent 
que,  malgré  leurs  doléances,  ils  savent  qu’aucune  in¬ 
dustrie  privée  ne  peut  oftVir  une  situation  aussi  avan¬ 
tageuse  et  des  garanties  aussi  sérieuses  que  les  manu¬ 
factures  de  l’Etat.  Mais  à  leui’s  yeux,  leurs  privilèges 
perdent  toute  valeur,  parce  qu’ils  les  considèrent 
comme  dus.  Ne  sont-ils  pas  ouvriers  de  l’Etat,  et  l’Etat 
ne  doit-il  pas  être  le  patron  modèle, et,  comme  tel, don¬ 
ner  l’exemple  du  progrès?  les  ouvriers  sont  si  complè¬ 
tement  imbus  de  ces  idées,  qu’ils  en  arrivent  à  penser 
que  les  lois  ne  sont  [)as  faites  pour  eux.  C’est  ainsi  que 
le  porte-parole  le  plus  autorisé  de  la  fédération  des 
tabacs,  parlant  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
qui  accorde  aux  blessés  une  indemnité  égale  à  la  moitié 
de  leur  salaire  journalier,  déclare  :  «  La  loi  est  telle, 
((  mais  les  administrations  n’entrent  pas  en  compte, 
«  l’Etat  est  considéré  faire  mieux....  »  et  encore  :  «  Les 
((  ouvriers  de  l’Etat  ne  sont  [las  compris  dans  la  loi  qui 


I.  Voir  à  ce  sujet  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Chambre 
du  i8  décembre  1900. 
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((  ne  vise  que  les  ouvriers  de  Tinduslrie  [)i‘ivée.  Malgré 
((  que  celte  loi  u’est  pas  encore  en  vigueur,  on  veut 
((  nous  rini[)oser  dans  les  manul’actures.  C’est  à  nous 
((  de  réagir  contre  cette  manière  de  voir  de  l’adminis- 
«  tration  et  nous  devons  exiger  la  journée  entière  »(1) 
Ec/io,  janvier  1898). 

(yest  là  une  opinion  courante  parmi  les  syndiqués. 
Tous  sont  persuadés  cpie  leur  qualité  d’ouvriers  de 
l’Etat  les  place  en  dehors,  les  place  au-dessus  de  la 
classe  ouvrière;  à  leurs  yeux  tous  les  privilèges  dont 
ils  jouissent  et  tous  ceux  qu’ils  réclament  sont  inhé¬ 
rents  à  la  qualité  d’ouvriers  de  l’Etat. 

Entrons  maintenant  dans  les  détails  de  ces  l’éclama- 
tions. 


Il,  —  Les  revendications  des  syndicats 


Salaires.  —  Le  secrétaire  général  de  la  fédération 
des  tabacs  traçant  dans  un  article  de  VEcho  des  tabacs 
de  juillet  1899,  le  programme  des  travaux  du  Congrès 
qui  allait  s’ouvi'ir,  et  appelant  l’attention  des  sections 
sur  les  questions  les  plus  importantes  qui  devaient  être 
traitées  disait  :  «  La  première  et  la  [jrincipale  est  celle 
((  des  salaires  et  c’est  principalement  sur  cette  question 
((  que  je  tiens  à  m’étendre.  Depuis  huit  ans  que  nous 
«  nous  plaignons  des  salaires,  et  cela  dans  toutes  les 
((  manufactures  et  partout  ailleurs,  des  grèves  surgis- 
((  sent  de  tous  côtés,  tout  le  monde  se  plaint,  tout  le 


I.  (7osl-à-dire  une  indeiimitr  journalière  ô(jiiivalonle  au  salaire. 
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((  monde  est  écrasé  par  la  cherté  des  vivres  et  les  im- 

«  pots . Quoique  sur  le  nombre  des  ouvriers,  quel- 

((  ques-Lins  sont  sans  famille,  par  conséquent  ont  moins 
((  de  charges,  mais  ce  n’est  pas  sur  ceux-là  qu’il  faut 
((  se  baser,  c’est  sur  les  chargés  de  famille,  et  si  nous 
«  voulions  passer  en  revue  les  moyens  d’existence  de 
«  ces  derniers,  sans  exagération,  c’est  la  misère.  C’est 
((  donc  la  question  des  salaires  qui  a  la  plus  haute 
«  importance  dans  notre  congrès,  c’est  le  point  de 
«  départ  ou  bien  la  racine  principale  pour  arriver 
((  successivement  aux  autres  questions);. 

Cette  déclaration  résume  d’une  manière  très  nette 
la  façon  dont  la  fédération  des  tabacs  envisage  la 
question  des  salaires.  La  vie  étant  chère,  la  situation 
des  ouvriers  chargés  de  famille  est  parfois  précaire, 
donc  les  salaires  sont  insuffisants. 

Les  allumettiers  s’en  tiennent  aux  réclamations  pré¬ 
cises,  individuelles  mêmes,  mais  si  nombreuses  qu’elles 
embrassent  en  somme  toutes  les  mains-d’œuvre.  Jl 
suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  parcourir  1  un  quel¬ 
conque  des  comptes-rendus  de  leurs  congrès.  L’ordre 
du  jour  suit  toute  la  fabrication  et  pour  chaque 
main  d’œuvre,  le  délégué  de  chaque  fabrique  déclare  : 
«  Cette  tâche  est  payée  tel  prix,  nous  demandons  tel 
autre  »  ;  parfois  ils  ajoutent  que  le  travail  est  difficile, 
pénible  ou  dangereux  ;  le  plus  souvent  ils  ne  joignent 
aucune  justification  à  leur  demande. 

La  fédération  des  tabacs,  tout  en  se  faisant  l’inter¬ 
prète  des  revendications  particulières,  préconise  sur¬ 
tout  l’accroissement  général  du  taux  de  rémunération. 
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A  coté  des  raisons  d’ordi*e,  en  quelque  sorte  huma¬ 
nitaires,  que  nous  avons  relatées,  elle  invoque  l’éléva¬ 
tion  des  bénélices  réalisés  par  le  monopole.  Un  mem¬ 
bre  du  comité  central  développa  cette  idée  au  cours 
d’un  congrès  en  disant  «  11  y  a  380  millions  de  béné- 
((  fice  annuel.  Si  nous  ne  les  [irodn isons  pas  en  entier 
€  nous  y  contribuons  pour  une  grande  part.  Donc 
«  nous  devinons  y  particifier  au  [irorata  de  notre  travail 
«  {Echo,  septembre  1898). 

Celte  thèse  a  été  soutenue  aussi  à  la  tribune  de  la 
Chambre  à  la  séance  du  11  février  1898.  M.  Lavy, 
renouvelant  une  proposition  antérieure,  demandait 
nettement  (pie  l’Etat  fasse  participer  aux  bénéfices  le 
personnel  des  manufactures.  Le  rapporteur  ré[)ondit  : 
((  Si  vous  voulez  considérer  comme  un  bénéfice  ce  qui 
<(  n’est([u’un  impôt,  vous  arriverez  à  un  chiffre  fan- 
((  tasti(}ue  de  bénéfices,  sur  lesquels  il  n’est  pas  possi- 
((  ble  (pie  les  contribuables  consentent  à  assurer  une 
((  [larticipation  aux  seuls  (unjiloyés  et  ouvriers  de 
((  l’Etat  »  et  un  député,  M.  Roch,  l’interrompant,  disait 
avec  raison  :  «  La  [larticipation  aux  bénéfices  pour  les 
«  ouvriers  de  l’Etat  est  réalisée  par  un  salaire  plus 


» . 


D’autres  revendications  paraissent  aussi  se  faire 
jour  touchant  non  plus  le  taux,  mais  le  mode  de  rému¬ 
nération.  En  1898  un  syndicat  de  [irovince  appela 
l’attention  sur  cette  question  dans  un  article  où  on  lit 
notamment  :  «  Le  jour  où  on  verra  disparaître  le  tra¬ 
ce  vail  à  la  tache  de  nos  manufactures,  on  v  verra 

f  %! 

((  apparaître  une  franche  cordialité  et  une  soli- 
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«  darité  à  toute  épreuve  et  sans  aucune  arrière-peu- 
«  sée,  nous  sei'ons  tous  prêts  à  défendre  les  intérêts 
«  d’un  seul,  car  ils  seront  alors  les  intérêts  de  tous..  » 
Ce  syndicat  évoque  ensuite  les  inconvénients  du  sur¬ 
menage  auquel  le  travail  à  la  tâche  incite  et  termine 
en  disant  qu’il  ne  s’agit  pas  de  résoudre  la  question  du 
jour  au  lendemain  mais  de  «  semei*  l’idée  »  (Echo^ 
février  1898). 

Cette  idée  paraît  faire  son  chemin,  d’autant  qu’elle 
se  rattache  à  la  question  de  l’unification  des  salaires 
qui  a  été  soulevée  à  maintes  reprises  par  les  ouvriers  (1  ). 
Au  congrès  de  1898,  un  délégué  déclare  :  Je  suis[)ar- 
((  tisan  de  l’égalité  des  salaires  pour  tous.  Quand  vous 
((  aurez  fait  tomber  le  travail  aux  pièces,  vous  aurez 
((  fait  runificalion  des  salaires  (Echo,  juin  1899);  quoi 
qu’il  en  soit,  la  suppression  du  travail  à  la  tâche 
n’est  encore  qu’une  revendication  d’avenir,  que 
quelques  militants  tiennent  en  réserve  (plusieurs 
y  sont  formellement  opposés),  et  à  laquelle  ils  s’effor¬ 
cent  d’accoutumer  les  esprits.  La  seule  revendication 
actuelle  concernant  les  salaires,  se  rapporte  à  leur 
taux.  Les  fédérations  ne  paraissent  pas  disposées 
quant  à  présent  à  faire  d’une  augmentation  générale 
l’enjeu  d’une  grève,  mais  chaque  syndicat  en  poursuit 
pour  sa  part  la  réalisation  par  des  réclamations  inces¬ 
samment  renouvelées. 

Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur  l’attitude  adoptée 

1.  Ceux  qui  sont  partisans  de  cette  unification  disent  que  ])uis- 
que  les  prix  de  vente  sont  partout  les  inênies,  la  fabrication  des 
produits  doit  être  partout  payée  au  même  prix. 
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par  l’administralion  au  sujet  du  taux  des  salaires. 
Nous  avons  dit  qu’elle  se  refuse  à  toute  mesure  géné¬ 
rale  d’augmentation  ;  elle  s’est  en  particulier  nette¬ 
ment  prononcée  contre  toute  pai’licipation  aux  béné¬ 
fices,  en  faisant  remarquer  que  si  l’on  consentait  à 
faire  participer  au  rendement  d’un  impôt  ceux  qui  con¬ 
tribuent  à  sa  perception,  les  employés  des  douanes, 
des  contributions  directes  et  indirectes,  etc.  devraient 
jouir  du  même  avantage  que  les  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat.  Nous  avons  vu  aussi  qu’elle  accueille 
avec  bienveillance  toutes  les  demandes  particulières 
raisonnables,  c’est-à-dire  susceptibles  d’assurer  aux 
salaires  moyens  une  progression  continue  et  d’amélio¬ 
rer  peu  à  peu  le  bien-être  du  personnel. 

Nous  avons  vu  enfin  qu’elle  n’a  pas  hésité  à  mettre 
dès  maintenant  à  l’étude  l’amendement,  sinon  la  sup¬ 
pression,  du  travail  à  la  tâche,  attaquant  ainsi  résolu¬ 
ment  une  question,  que  les  syndicats  eux-mêmes 
n’abordent  encore  que  timidement,  parce  qu’ils  la 
jugent  trop  révolutionnaire. 

La  journée  de  huit  heures.  —  Cette  revendication 
se  rattache  à  la  question  des  salaires,  car  si  les  fédé¬ 
rations  demandent  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
à  huit  heures,  elles  réclament  une  augmentation  con¬ 
nexe  de  20  0/0  du  taux  de  rémunération .  «  Nous  savons, 
«  dit  un  des  chefs  de  la  fédération  des  tabacs  en  par- 
«  laut  des  ouvrières,  qu’elles  ne  [leuvent  pas  déployer 
((  plus  d’activité,  puisque  la  machine  (ourne  d’une 
«  manière  réglée  (d  (ju’on  ne  peut  pas  augmenter  sa 
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((  vitesse  ;  par  conséquent  si  nous  demandons  une 
«  augmentation  de  salaire  de  20  0/0  c’est  logique  » 
janvier  1899).  Précédemment  il  avait  déjà  insisté 
sur  ce  point  :  «  On  ne  pourrait  faire  autant  de  travail 
((  en  8  heures  qu’en  10,  car  en  travaillant  pendant 
«  10  heures  aux  pièces,  on  donne  la  quantité  maxi- 
«  mum  de  travail  qu’il  soit  possible  de  donner.  C’est 
((  pourquoi  nous  avons  été  d’accord  pour  demander 
«  un  relèvement  de  salaire  correspondant  aux  heures 
«  en  moins  »  (Echo,  novembre  1898).  La  fédération 
des  allumettes  à  chacun  de  ses  congrès  insiste  sur 
cette  même  revendication. 

La  réduction  de  la  journée  de  travail,  a  pris  dans  ces 
derniers  temps  une  très  grande  importance  aux  yeux 
du  personnel.  Les  ouvriers  y  voient  d’abord  un  moyen 
de  favoriser  le  recrutement,  en  même  temps  qu’une 
contre-partie  légitime  du  machinisme.  «  La  journée  de 
«  huit  heures  est  la  seule  solution  possible  pour  mettre 
«  fin  au  chômage  qui  va  sans  cesse  grandissant  par 
«  suite  de  l’extension  du  machinisme  dans  toute  l’in- 
«  dustrie  en  général  et  celle  des  tabacs  en  particu- 
((  Vier  y)  [Echo,  août  1898).  Cette  réforme,  disent-ils  «est 
«  à  l’heure  actuelle  la  préoccupation  constante  de  tous 
«  les  travailleurs  du  monde  entier  »  (Echo^  octobre 
1898).  Aussi,  les  syndicats  voudraient-ils  «  voir  l’Etat 
«  donner  l’exemple  et  prendre  l’initiative  d’une 
«  réforme  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  classe 
((  ouvrière  »  [Echo,  août  1898).  L’Etat,  selon  eux, 
devrait  d’autant  plus  réaliser  cette  amélioration  que 
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lès  manufactures  emploient  «  surtout  des  femmes, 
«  des  mères  de  famille,  qui,  pour  la  plupart,  après 
«  une  journée  pénible  de  10  heures,  sont  le  plus 
a  souvent  obligées  d’en  recommencer  une  autre  en 
((  rentrant  chez  elles,  et  ne  peuvent  avoir  un  repos 
a  indispensable  ;  et  après  on  s’étonne  de  voir  arriver 
d  les  maladies  et  l’épuisement  avant  Tâge  »,  (Echo^ 
mai  1897). 

Au  congrès  de  1897  un  vœu  en  faveur  de  la  réduc¬ 
tion  de  la  journée  de  travail,  fut  voté  à  Tunanimité, 
à  la  suite  d’un  discours  prononcé  par  l’ouvrier  que 
nous  avons  déjà  si  souvent  cité  et  qui  a  été  le  plus 
ardent  propagantiste  de  la  réduction  de  la  journée  de 
travail,  comme  de  la  plupart  des  autres  revendica¬ 
tions.  Il  disait  :«  Lorsqu’on  se  trouve  dans  des  situa- 
«  tions  comme  celle  des  manufactures  des  tabacs,  où 
«  la  mortalité  sévit  sur  le  personnel,  occasionnée  par 
«  les  émanations  des  poussières  et  de  la  nicotine  et 
«  les  maladies  qui  nous  atteignent,  nous  disons  qu’il 
«  ya  lieu  de  diminuer  les  heures  de  travail...  il  y 
«  vingt  ans  nous  étions  21,000  travailleurs  qui  pro- 
«  duisions  250  millions  de  bénéfice,  tandis  qu’aujour- 
«  d’hui  nous  ne  sommes  plus  que  14.000  et  nous  rap- 
«  portons  à  l’Etat  380  millions...  L’Etat  devrait  dire  : 
«  je  ne  veux  pas  bénéficier  seul  pendant  que  ceux  qui 
«  sont  employés  à  la  manipulation  de  cette  matière 
«  n’en  retirent  aucun  profit  »  [Echo,  novembre  1898.) 

Les  ouvriers  font  valoir  que  l’Etat  pourrait  sans 
aucun  risque  leur  appli(|uer  cette  réforme  à  eux  «  ou- 
«  vriers  d’un  patron  spécial  et  producteurs  d’un 
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a  produit  spécial,  pour  lequel  la  concurrence  n’est 
<(  pas  à  redouter  »  {Echo,  mai  1897),  L’Etat,  disent- 
ils,  ne  peut  pas  arguer  «  de  la  concurrence  qui  pour- 
«  rait  lui  être  faite  par  un  voisin,  raison  qui  peut  en- 
«  core  être  donnée  par  l’industrie  piâvée  »  {Echo, 
octobre  1898),  Pourquoi  donc  l’Etat  n’a-t-il  pas  encore 
réalisé  cette  amélioration?  «  il  eut  fallu  relever  un  peu 
les  salaires,  voilà  où  cela  tient  »  disait  le  secrétaire 
général  de  la  fédération  (Echo,  mai  1897)  et  un  ora¬ 
teur  indique  cette  autre  raison  encore  :  «  Cette  réforme 
«  inquiéterait  les  intérêts  bourgeois,  parce  qu’ils  se 
«  disent  que  si  nous  arrivons  à  faire  diminuer  les 
<r  heures  de  travail  pour  nous,  ouvriers  de  l’Etat,  ce 
((  serait  donner  l’exemple  à  ceux  de  l’industrie  privée  » 
(Echo,  octobre  1898). 

L’administration  ne  se  croit  pas  autorisée  à  préco¬ 
niser  l’attribution  au  personnel  de  ses  établissements 
d’un  privilège  nouveau,  entraînant  une  moins-value  du 
rendement  de  l’impôt  des  monopoles,  qui  se  chiffrerait 
dès  maintenant  par  près  de  5  millions  par  an.  Le  mi¬ 
nistre  a  fait  récemment  (juin  1901)  une  déclaration 
dans  ce  sens  aux  représentants  de  la  fédération,  ajou¬ 
tant  cependant  qu’il  était  disposé  à  examiner  la  ques¬ 
tion  de  la  journée  de  9  heures  «  mais  à  la  condition 
«  qu’il  soit,  au  préalable,  bien  entendu  qu’aucun  relè- 
«  vement  de  base  ne  sera  demandé  de  ce  chef  »  (1). 

1.  Il  ajoutait:  «  Pour  éviter  tout  malentendu  la  dépense  supplé- 
«  mentaire  à  prévoir  sera  uniquement  celle  devant  résulter  du 
«  maintien,  pour  q  heures  de  présence,  des  gains  actuellement 
((  payés  pour  lo  heures  aux  ouvriers  à  la  journée  ». 
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D’ailleurs  le  ministre  a  décidé  en  même  temps  que  : 
«  la  deuxième  entrée  sera  rendue  facultative  dans 
«  tontes  les  mcuuifactures  pour  tous  les  agents  occu- 
«  pés  à  l’entrefirise  et  ne  travaillant  pas  en  associa- 
«  tion  ))  (1).  Les  femmes  qui  ne  peuvent  profiter  de 
cette  facilité  forment  donc  une  infime  minorité  et  l’on 
peut  dire  (lu’actuellement,  toute  ouvrière  qui  juge 
((  malsain  et  pénible  »  de  travailler  10  heures,  est  ab¬ 
solument  libre  de  réduire,  de  sa  propre  autorité,  sa 
journée  de  travail  à  8  heures.  Donc^  en  fait,  la  journée 
de  8  heures  existe  maintenant  dans  les  manufactures  de 
l'Etat.  La  fédération,  en  continuant  à  réclamer  la  ré¬ 
duction  de  la  journée  de  travail,  a  par  conséquent 
exclusivement  pour  but  d’obtenir  d’une  manière  dé¬ 
tournée  une  majoration  de  20  0/0  du  taux  des  salaires. 


Retraites.  —  L’amélioration  des  conditions  de  la 
retraite  est  la  revendication  qui  tient  la  plus  grande 
place  dans  les  préoccupations  de  l’universalité  du 
personnel.  Aussi,  depuis  sa  fondation,  la  fédération 
des  tabacs  n’a-t-elle  pas  cessé  de  poursuivre  avec  téna¬ 
cité  la  réalisation  du  programme  de  réformes  qu’elle 
avait  tracé  dès  l’origine  :  720  francs  de  retraite  pour 
les  hommes  et  540  francs  pour  les  femmes  —  abaisse¬ 
ment  de  la  limite  d’ûge  à  55  ans  pour  les  hommes  et 
50  ans  pour  les  femmes  avec  25  ans  de  service  pour 
les  deux  sexes  (service  militaire  compris  pour  les 
hommes).  —  Enfin,  retraite  proportionnelle  après  20 
ans  de  service,  sans  condition  d’age,  et  après  15  ans  en 


I.  Voir  page  j2. 
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cas  d’infirmité  prématurée  (quelle  qu’en  soit  d’ailleurs 
l'origine)  avec  un  minimum  de  400  francs  pour  les 
hommes  et  300  francs  pour  les  femmes,  augmenté  de 
l/2o  par  année  de  service  au-dessus  de  15  ans  — 
constitution  directe  de  la  pension  par  l’Etat  et  inscrip¬ 
tion  des  pensions  viagèi*es  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  conformément  à  la  loi  de  1853  sur  les  pen¬ 
sions  civiles.  Cette  dernière  partie  du  programme  a 
fait,  en  1890,  l’objet  d’une  pétition  adressée  au  Parle¬ 
ment  et  qui  comprend  une  proposition  de  loi  précédée 
d’un  important  exposé  des  motifs  rédigé  par  M.  Yictoi* 
Dalle  conseil  judiciaire  de  la  fédération  (1). 

Les  allumettiers  ne  se  sont  jamais  préoccupés  des 
voies  et  moyens  destinés  à  réaliser  leurs  exigences,  qui 
sont  sensiblement  plus  grandes  que  celles  de  la  fédé¬ 
ration  des  tabacs.  En  effet,  s’ils  préconisent  les  memes 
conditions  d’âge  que  les  ouvriers  des  tabacs,  ils  récla¬ 
ment  9^0  francs  pour  les  hommes  et  740  francs  pour 
les  femmes  avec  relraite  proportionnelle  au  bout  de 
15  ans  (2)  «considérant  que  la  plupart  des  ouvrières 
«  sont  sujettes  à  quitter  la  manufacture  soit  par  leurs 
«  charges  de  famille  ou  par  leur  âge  »  (compterendu 
du  congrès  de  1899,  p.  75).  Ils  ^'oudraient  donc  que  la 
retraite  proportionnelle  put  être  obtenue  après  15  ans 
de  services,  indépendamment  de  toute  condition  d’in¬ 
validité. 

1.  Ces  documents  sont  reproduits  à  la  suite  du  compte  rendu 
du  Congrès  tenu  à  la  Bourse  du  travail  en  1891. 

2.  Ce  qui  permettrait  à  une  femme  d’obtenir  sa  retraite  à 
55  ans. 
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Pour  justifier  l’abaissement  de  la  limite  d’âge,  les 
ouvriers  des  tabacs  font  presqu’exclusivement  valoir 
les  travaux  «  pénibles  et  malsains  »  auxquels  ils  sont 
astreints  dans  leur  profession.  «  Depuis  la  fondation 
«  de  la  fédération  nous  avons  constamment  demandé 
«  au  Parlement  l’abaissement  de  l’âge  de  la  retraite. 
((  La  raison  pour  laquelle  nous  le  demandions  étant  la 
«  mortalité  prématurée  du  personnel  des  manufac- 
((  tures  des  tabacs.  Il  y  a  un  petit  nombre  qui  arrivent 
«  à  60  ans,  mais,  à  partir  de  cet  âge,  la  mort  fauche 
«  les  rangs  et  très  peu  passent  à  la  caisse  pour  tou- 
r  cher  leur  pension.  La  nicotine  les  a  rayés  des  regis- 
((  très  et  porté  leur  inscription  sur  une  tombe  »  (Echo, 
(septembre  1897)  «  c’est  avec  juste  raison  que  nous 
«  demandons  l’abaissement  de  l’âge  pour  la  retraite, 
((  s’écrie  au  congrès  de  1898,  un  des  chefs  de  la  fédé- 
«  ration,  car  nous  savons  que  pas  5  0/0  en  profitent  » 
(Echo,  septembre  1898). 

Ün  secrétaire  général  de  la  fédération  écrivait  d’au¬ 
tre  part  :  «  Maintes  et  maintes  fois,  en  déposant  nos 
«  cahiers  de  revendications  à  la  Chambre,  on  nous  a 
«  fait  allusion  à  la  retraite  à  comparer  avec  les  ou- 
((  vriers  des  arsenaux,  et  nous  voudrions  que  MM.  les 
«  députés  comparent  également  la  différence  qui  existe 
«  entre  le  travail  des  manufactures  des  tabacs  et  des 
-c(  arsenaux...  »  (Echo,  mars  1900). 

L’incapacité  doit  en  outre,  à  leurs  yeux,  être  toujours 
attribuée  à  leur  jirofession.  «  Nous  estimons  que  si 
après  ^0  ans  de  labeur  l’incapacité  survient  »,  déclare 
un  délégué  s’adressant  à  un  groupe  parlementaire, 
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«  c’est  bien  la  fatigue  et  la  privation  d’air  qui  sont  le 
«  point  capital  de  cette  incapacité  rt  (£'c/îO,  juillet  1901). 
Les  ouvriers  ont  obtenu  déjà  de  nombreuses  satisfacr 
tions,  mais  ils  s’irritent  de  n’avoir  pu  encore  imposer 
intégralement  leur  programme,  d  Nous  sommes  tou- 
«  jours  à  nous  demander  pour  quel  motif*  M.  le  minis» 

((  tre  et  les  législateurs  reculent  devant  si  peu  de 
«  chose,  quand  il  n’y  a  qu’un  si  petit  nombre  qui  ar- 
((  rivent  à  en  jouir  (de  la  retraite)  et  ceux  qui  en 
«  jouissent  en  profitent  si  peu  de  temps...  En  deman-- 
((  dant  ^  francs  par  jour  pour  les  hommes  et  1,50  pour 
((  les  femmes,  on  n’est  pas  exagéré...  et  ce  n’est  que 
«  le  strict  nécessaire  pour  ne  pas  dire  mourir  de  faim  » 
(Echo,  octobre  1900), 

La  question  de  l’amélioration  des  retraites  est  unique¬ 
ment  de  la  compétence  du  Parlement.  L’administration 
n’intervient  que  pour  fournir  au  ministre  des  finances 
les  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin;  c’est 
dans  ces  conditions  qu’elle  a  fait  remarquer  que  de 
1896  à  1900  fâge  moyen  des  retraites  volontaires  avait 
été  de  63  ans,  alors  que  la  limite  d’âge  est  de  60. 

A  cela  la  fédération  répondait  depuis  longtemps 
que  ((  si  les  vieux  travailleurs  restent  jusqu’à  la  der- 
«  nière  limite,  c’est  qu’ils  savent  que  sûrement  les 
((  sommes  actuellement  servies  ne  peuvent  K's  mettre 
((  à  l’abri  du  besoin  »  {Echo,  mai  1897).  En  raison 
précisément  de  cette  situation  la  fédération  réclame, 
en  même  temps  que  l’abaissement  de  la  limite  d’âge, 
l’augmentation  des  retraites.  Malheureusement,  avec 
cette  double  condition,  la  réforme  devient  extrême- 
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ment  onéreuse.  On  évalue  la  dépense  annuelle  qui  en 
résulterait  à  1.200.000  fr.  (en  accordant  aux  allumet- 
tiers  les  mêmes  conditions  qu’aux  ouvriers  des  tabacs) 
et  elle  serait  destinée  à  croître  encore. 

L’élévation  de  la  dépense  ayant  tait  rejeter  déjà  à 
plusieurs  reprises  par  la  Chambre  les  revendications 
de  la  fédération,  le  comité  central  paraît  disposé 
à  suivre  le  conseil  d’un  député  qui  disait  à  la  séance 
de  clôture  du  congrès  de  1898.  «  Il  ne  faut  pas  mon- 
c(  trer  au  Parlement  une  carte  à  payer  trop  impor- 
((  tante;  il  faut  faire  avaler  vos  revendications  par 
((  doses  successives  (Echo,  janvier  1899).  Le  comité 
central  a  donc  renoncé  à  présenter  en  bloc  son  pro¬ 
gramme  de  réformes,  réduisant  les  prétentions  ac¬ 
tuelles  à  l’abaissement  de  la  limite  d’àge  et  à  la  ques¬ 
tion  des  retraites  proportionnelles.  En  adoptant  sa 
nouvelle  tactique,  la  fédération  n’a  d’ailleurs  rien 
abandonné  de  ses  prétentions  antérieures  et  elle  se 
déclare  plus  décidée  que  jamais,  si  le  Parlement  ne 
lui  donne  pas  satisfaction,  à  répondre  par  la  grève 
générale  (1). 


1.  A  la  séance  de  la  Chambre  du  i8  décembre  1900,  le  Minis¬ 
tre  fit  les  déclarations  suivantes  au  sujet  de  la  retraite  proportion¬ 
nelle  à  20  ans  de  services  :  «  Ce  serait  assurer  à  ce  personnel  un 
«  avantage  qu’il  nous  serait  extrêmement  difficile  sinon  impossi- 
«  ble  de  refuser  à  tous  les  fonctionnaires  de  l’Etat  »  mais  il 
acceptait  rabaissement  de  l’âge  de  la  retraite  proportionnelle  à 
20  ans  de  services  en  cas  d’invalidilé,  précisément  en  vertu  de 
l’assimilation  qu'il  établissait  entre  les  ouvriers  et  les  fonction¬ 
naires  «  bien  que  cette  assimilation  ne  soit  pas  rigoureuse  sur 
plus  d’un  point  ». 
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Hygiène,  maladies,  blessures.  —  Hans  tous  leurs 
cahiers  de  revendications,  les  fédérations  font  figurer 
en  bonne  place  la  question  de  l’hygiène.  Nous  avons 
vu  que  les  établissements,  malgré  toutes  les  améliora¬ 
tions  déjà  apportées,  présentent  encore  à  ce  point  de 
vue,  des  situations  très  diverses.  Les  ouvriers  le  recon- 
naissenl,  mais  ils  ne  peuvent  pas  admettre  que  l’hy¬ 
giène,  parfaite  dans  Tune,  laisse  à  désirer  dans  l’autre 
(Echo^  octobre  1898).  La  création  de  salles  de  bains, 
de  lavabos,  est  réclamée  pour  tous  les  établissements 
qui  n’en  sont  pas  encore  pourvus.  Ils  demandent  des 
ateliers  plus  vastes,  le  balayage  en  dehors  des  heures 
de  travail,  etc.  Ils  réclament  en  un  mot,  l’application 
stricte  de  la  loi  «  On  demande  de  faire  respecter  les 
((  lois  sur  Lhygiène,  car  c’est  d’abord  dans  les  manu- 
«  factures  de  l’Etat  qu’on  doit  faire  respecter  les  lois 
((  du  pays  »  (Echo,  mars  1897). 

Malheureusement  chaque  fois  qu’il  s’agit  de  locaux 
existants  l’Etat  se  heurte,  comme  les  autres  industriels, 
à  des  difficultés  pratiques  graves  (1)  et  souvent  même 
à  des  impossibilités  matérielles. 

Les  ouvriers  attribuent  au  manque  d’hygiène  des 
manufactures,  aussi  bien  qu’à  l’insalubrité  de  leur 
profession,  toutes  les  maladies  qui  les  atteignent.  Aussi 
entendent-ils  que  LEtat  en  assume  complètement  les 
charges.  Une  délégation  du  comité  central  déclare  par 
exemple  au  directeur  général,  «  que  toutes  les  per- 

I.  Au  sujet  des  améliorations  réalisées,  voir  siiprd,  chapitre  I, 
i  5. 
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«  sonnes  rentrant  à  la  manufacture  saines  et  bien  por- 
a  tantes,  il  était  juste  que  les  maladies  contractées 
«  par  elles  soient  supportées  par  l’administration  » 
(Echo,  juin  1900). 

Cet  état  d’esprit  explique  pourquoi  les  améliorations 
successives  qui  ont  été  apportées  dans  ces  dernières 
années  au  service  d’assistance,  soient  loin  de  satisfaire 
encore  les  exigences  des  syndicats.  Ils  demandent  que 
tout  ouvrier  malade  reçoive  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  son  salaire  moyen  et  que  celle  indemnité  lui 
soit  toujours  payée  .directement  ;  autrement  dit,  ils 
veulent  que  l’administration  ignore  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels.  Enfin,  ils  demandent  que  l’indemnité 
leur  soit  allouée  à  partir  du  premier  jour  de  la  mala¬ 
die  et  pendant  toute  sa  durée  {Echo,  janvier  1899). 

En  cas  de  chômage  résultant  d’une  blessure,  les 
fédérations  réclament  le  salaire  complet,  quelles  que 
soient  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  pro¬ 
duite  «  ce  que  nous  soutiendrons  toujours,  c’est  que 
a  l’ouvi  ier  qui  est  forcé  de  travailler  pour  vivre,  lui  et 
«  sa  famille,  ne  se  fait  pas  blesser  par  plaisir  ni  pour 
«  se  faire  payer  à  rien  faire,  et  que  d’autre  part,  si  la 
«  blessure  n’est  pas  toujours  directement  contractée 
a  dans  le  travail  elle  en  est  toujours  la  conséquence  et 
a  que  du  moment  qu’il  y  a  cessation  de  travail  l’in- 
«  demnité  doit  être  égale  et  complète  )'  {Echo,  octobre 
1898).  Le  règlement  qui  était  alors  déjà  ap[)li(|ué,  est, 
nous  l’avons  vu,  plus  favorable  que  la  loi,  puisque  le 
demi-salaire  est  une  indemnité  minima  et  que  les  2/3, 
les  3/1  et  parfois  la  totalité  du  salaire  est  allouée; 
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mais  c’est  le  salaire  complet  que  les  ouvriers  récla¬ 
ment  dans  tous  les  cas.  Nous  avons  déjà  cité  leur  ma¬ 
nière  de  voir  au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  «  les  administrations  n’entrent  pas  en  compte, 
((  L’Etat  est  considéré  faire  mieux  »  {Echo,  janvier 
1898). 

La  réalisation  de  ce  programme  exigerait  des  cré¬ 
dits  considérables  et  qu’il  est  impossible  d’évaluer,  car 
l’attribution  de  tels  avantages  aux  malades  et  surtout 
aux  blessés,  entraînerait  d’inévitables  abus  (1). 

Revendications  diverses.  —  La  plus  importante  et 
la  plus  intéressante  aussi  pour  le  personnel  est  la 
création  des  crèches.  L’existence  de  pareils  établisse¬ 
ments,  comme  dépendances  des  manufactures  et  fabri¬ 
ques  où  travaillent  en  grande  majorité  des  femmes  est 
d’une  utilité  incontestable  (2).  L’administration  en  a 
créé  déjà  un  grand  nombre  et  il  n’est  pas  douteux  que 
des  crèches  existeront  un  jour  partout. 

A  diverses  reprises  les  ouvriers,  ont  réclamé  dix 
jours  de  congé  payés  par  an.  Ils  invitent  aussi  l’admi¬ 
nistration  à  obtenir  pour  eux  des  permis  de  demi-place 
sur  les  chemins  de  fer  «  nous  demandons  qu’on  nous 
((  accorde  comme  aux  employés  de  l’Etat  cette  faveur 

1.  Les  cigarières  en  particulier  sont  atteintes  très  fréquem¬ 
ment  par  des  échardes  aux  doigts,  qui  les  mettent  dans  l’incapa¬ 
cité  durant  quelques  jours,  de  confectionner  les  cigares,  Si  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  chômage  occasionné  par  cette  «blessure» 
elles  avaient  droit  au  salaire  complet  il  n’est  pas  douteux  que  des 
abus  pourraient  se  produire. 

2.  Voir  page  190  et  suiv. 
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((  et  que  l’adaiinistration  fasse  lademaude  pour  nous  » 
(Echo^  avril  1901).  Le  congrès  de  1899  adopta  la  propo¬ 
sition  suivante  :  «  en  raison  des  garanties  d’intérêt 
«  que  l’Etat  accorde  aux  compagnies  de  chemins  de 
«  fer,  le  congrès  demande  qu’il  soit  permis,  au  moins 
«  une  fois  par  an,  aux  ouvriers  et  ouvrières  des 
((  tabacs,  de  voyager  en  chemin  de  fera  demi-place  » 
(Echo,  avril  1900). 

Enfin  les  syndicats  demandent  qu’il  soit  accordé  cà 
tout  le  personnel,  des  allocations  de  tabac  «  il  y  a 
((  beaucoup  de  catégories  dans  l’industrie  privée  où 
((  les  travailleurs  bénéficient  des  produits  qu’ils  fabri- 
«  quent  »  (Echo,  avril  1900).  Nous  avons  vu  que  l’admi¬ 
nistration  distribue  de  la  poudre  à  priser  à  tout  le 
personnel  (1),  mais  les  syndicats  réclament  en  outre 
pour  les  hommes  une  allocation  mensuelle  de  300  gr. 
de  scaferlati.  L’administration  fait  remarquer  qu’en 
principe,  le  rôle  actif  joué  par  les  ouvriers  dans  une 
fabrication,  ne  leur  donne  aucun  droit  sur  les  produits 
fabriqués,  et  qu’une  allocation  de  tabac  destiné  à 
être  fumé  en  dehors  de  la  manufacture,  constituerait 
une  véritable  exonération  d’impôt  (2). 


Discipline.  —  En  ce  qui  touche  la  discipline,  les 
revendications  des  fédérations  sont  difficiles  à  énu¬ 
mérer  à  cause  de  leur  manque  de  précision  et  surtout 
{larce  que  leur  nombre  est  illimité.  Au  cours  de 


1.  Voir  cliap.  III,  |  5-1 

2.  L’importance  de  cette  remise  d’impôt  serait  d’environ 
G5.000  francs  par  an. 
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chaque  congrès  il  en  surgit  de  nouvelles  ;  toutefois 
malgré  leur  diversité,  elles  présentent  un  caractère 
commun  :  conquête  de  l’indépendance  au  point  de  vue 
ouvrier,  et,  au  point  de  vue  patronal,  anéantissement 
de  toute  discipline. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  plupart  de  ces  revendica¬ 
tions  au  cours  de  notre  étude  sur  la  situation  morale 
des  syndicats,  mais  il  n’est  pas  inutile  d’en  récapituler 
ici  la  liste  et  en  même  temps  de  la  compléter. 

Les  syndicats  réclament  la  reconnaissance  absolue 
du  droit  d’ancienneté,  de  telle  sorte  que  le  recrute¬ 
ment  du  personnel,  l’attribution  des  postes,  la  réparti¬ 
tion  du  travail,  soient  complètement  soustraits  à 
l’appréciation  des  directeurs.  Ils  demandent  que  l’im¬ 
matriculation  définitive  soit  acquise  de  droit  au  bout 
d’une  année  de  service  ;  que  sous  aucun  prétexte, 
aucun  ouvrier  ou  ouvrière  ne  soit  appelé  à  chômer,  ou 
du  moins,  qu’en  cas  de  chômage,  même  s’il  résulte 
d’un  cas  de  force  majeure,  l’ouvrier  continue  à  être 
rétribué.  Les  allumettiers  veulent  en  outre  que  le 
renvoi  soit  supprimé,  même  pour  des  fautes  graves, 
telles  que  l’ivrognerie,  l’insubordination,  les  rixes,  les 
actes  contraires  aux  bonnes  mœurs,  l’absence  prolon¬ 
gée  (1)  et,  en  cas  de  vol  ou  de  voies  de  fait,  ils 
veulent  que  le  syndicat  soit  chargé  de  procéder  à  une 
enquête  (1).. 

Les  ouvriers  revendiquent  le  droit  de  s’absenter 

I.  Voir  compte  rendu  in  extenso  du  Congrès  de  1899,  pages  84 
et  85. 
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quand  bon  leur  semble,  non  seulement  sans  alléguer 
de  motif,  mais  sans  demander  de  permission  préa¬ 
lable  à  leurs  chefs,  un  avertissement  leur  paraît  suffi¬ 
sant.  Ils  entendent  être  libres,  dans  l’intérieur  des 
établissements,  de  circuler,  de  se  livrer  à  des  conci¬ 
liabules,  de  faire  des  quêtes,  d’apposer  des  affi¬ 
ches,  etc.  Les  bureaux  du  syndicat  en  particulier  esti¬ 
ment  qu’il  leur  est  nécessaire  de  pouvoir  exercer 
librement  le  contrôle  des  matières  premières,  la  sur¬ 
veillance  du  travail,  c’est-à-dire  en  somme  la  surveil¬ 
lance  des  préposés.  Ils  réclament  aussi  un  loôal  à 
l’intérieur  de  chaque  établissement,  où  ils  puissent 
provoquer  des  réunions  lorsqu’ils  le  jugent  utile.  Ils 
protestent  contre  l’ordre  de  service  réglant  les  rapports 
du  personnel  avec  ses  chefs,  car  ils  revendiquent  le 
droit  de  s’adresser  à  leurs  chefs,  quand  ils  veulent, 
comme  ils  veulent,  sans  que  les  audiences  soient 
astreintes  à  aucune  réglementation  et,  en  particulier 
sans  que  la  voie  hiérarchique  soit  imposée  (1).  Ils 
réclament  un  règlement  uniforme  calqué,  disent-ils, 
sur  celui  de  la  manufacture  «  la  moins  lésée  »  ;  ils 
s’insurgent  contre  la  fouille  et  demandent  la  «  sup¬ 
pression  complète  de  cette  honte  »  (vote  du  congrès, 
Echo^  mai  1900)  Ils  veulent  imposer  la  suppression  de 
toutes  les  mesures  prises  en  vue  d’assurer  la  bonne 
qualité  des  produits  et  d’éviter  les  gaspillages  des 


1.  Voir  le  projet  d’ordre  de  service  opposé  à  l’ordre  de  service 
du  3o  octobre  1900  ( Echo,  juin  1901)  et  compte  rendu  analytique 
du  Congrès  de  1901  l^Eclio,  mai  1901). 
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matières  premières,  les  primes,  le  rendement,  les 
mises  à  pied  infligées  pour  malfaçons.  Ils  réclament 
d’ailleurs  la  suppression  de  toute  espèce  de  sanction, 
celle  des  gratifications  aussi  bien  que  celle  des  puni¬ 
tions. 

L’administration  ne  peut  pas  s’engager  dans  cette 
voie  ;  elle  ne  peut  pas  consentir,  sous  prétexte  d’éviter 
des  choix  arbitraires,  à  faire  de  rancienneté,  c’est-à-dire 
du  hasard,  une  loi.  Elle  ne  peut  pas  tolérer  une  liberté 
qui,  à  certains  moments,  dégénérerait  nécessairement 
en  désordre,  ni  accorder  aux  chefs  des  svndicats  des 
pouvoirs  susceptibles  d’annihiler  ceux  des  directeurs. 
Elle  ne  peut  pas  renoncer  aux  mesures  sans  lesquelles 
le  gaspillage  n’aurait  plus  aucune  sanction  et  sans 
lesquelles  les  plaintes  les  mieux  fondées  des  consom¬ 
mateurs  ne  pourraient  recevoir  aucune  satisfaction. 

Elle  ne  peut  pas, enfin, supprimer  les  mises  à  pied  ni 
surtout  le  renvoi,  qui  sont  les  seules  pénalités  appli¬ 
quées  dans  ses  établissements,  et  dont  la  disparition 
entraînerait,  avec  l’anéantissement  de  la  discipline,  la 
suppression  même  du  monopole. 

t 

III.  —  Action  des  syndicats 

Les  syndicats  n’ont  fondé  aucune  institution  suscep¬ 
tible  d’améliorer  le  sort  de  leurs  membres.  (1)  A  cet 

I.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  prêts  mutuels  que 
certains  syndicats,  en  petit  nombre  d’ailleurs,  ont  créées,  ne 
paraissent  pas  avoir  été  viables.  L’Annuaire  du  ministère  du 
commerce  indique  il  est  vrai  un  certain  nombre  d’institutions 
dues  aux  syndicats  mais  la  plupart  des  renseignements  que  nous 
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égard  ils  sont  restés  complètement  inféconds,  et  les 
instructions  données  par  l’administration,  dans  sa 
lettre  du  !23  janvier  1891,  invitant  les  chefs  de  service 
à  encourager  de  toutes  leurs  forces  (1)  les  initiatives 
de  cet  ordre  sont  nécessairement  restées  lettre  morte. 

Les  ouvriers  de  l’Etat  sont  de  fervents  adeptes  de  la 
théorie  de  l’Etat  providence.  Ils  pensent  que  leur  rôle 
consiste,  non  pas  à  créer  des  améliorations  mais  à  les 
revendiquer  «  à  quoi  bon  fonder  des  syndicats,  à  quoi 
«  bon  les  fédérer,  si  nous  ne  savons  pas  nous  en  servir 
((  pour  agir  efficacement  afin  d’obtenir  ce  que  nous 
«  demandons  »  {Echo,  septembre  1899). 

Suivant  les  besoins  de  leur  cause,  les  chefs  des  syndi¬ 
cats  proclament,  tantôt  que  l’action  des  fédérations 
a  transformé  de  fond  en  comble  la  situation  des 
ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat,  tantôt  que  cette 
action  est  demeurée  inefficace,  malgré  toutes  les  dé¬ 
marches  et  tous  les  efforts,  et  ils  en  concluent  la  néces¬ 
sité  de  recourir  aux  moyens  extrêmes. 

Ces  deux  affirmations  sont  également  exagérées. 

Depuis  une  dizaine  d’années  de  grandes  réformes 
ont  été  accomplies.  II  suffit  de  citer  les  récentes  amé¬ 
liorations  apportées  au  régime  des  retraites,  les  me¬ 
sures  (antérieures  à  la  loi)  concernant  les  indemnités 
en  cas  de  blessure,  l’organisation  de  l’assistance  en 
cas  de  maladie,  la  progression  du  taux  des  salaires  ; 

avons  pu  vérifier  sont  inexacts.  Par  exemple  le  syndicat  des 
tabacs  de  Morlaix  y  est  porté  comme  ayant  créé  un  «  bureau  de 
placement  ». 

I.  Voir  suprà.  p.  Soj. 
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mais  c’est  à  tort  que  les  fédérations  s’en  attribuent 
tout  le  mérite. 

Bien  avant  leur  fondation,  l’administration  s’était 
préoccupée  d’obtenir  les  ci'édits  destinés  à  relever  le 
minimum  des  pensions  de  retraite,  et  il  est  facile  de 
constater  que  la  progression  des  salaires  du  personnel 
des  tabacs  entre  1880  et  1890  n’est  pas  moindre 
qu’entre  1890  et  1900  (1).  Il  n'est  pas  douteux  cepen¬ 
dant  que  l’action  des  fédérations  n’ait  été  extrêmement 
efficace  auprès  des  pouvoirs  publics  et  surtout  du  Par¬ 
lement,  en  ce  sens  qu’elle  a  considérablement  hâté 
certaines  solutions. 

Les  syndicats  peuvent  se  prévaloir,  à  juste  titre,  de 
l’organisation  de  l’assistance  directe  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  car  l’administration  n’avait  pas  à  préconiser  une 
institution  aussi  contraire  à  la  mutualité.  Les  fédé¬ 
rations  ont  aussi  obtenu  gain  de  cause  auprès  de  l’ad¬ 
ministration  et  du  ministre  sur  d’autres  questions 
importantes  :  suppression  partielle  de  la  fouille,  ré¬ 
duction  au  minimum  de  la  période  de  chômage  néces¬ 
sitée  par  les  inventaires,  allocation  de  primes  pendant 
la  mise  en  œuvre  de  tabacs  de  qualité  inférieure, 
double  entrée  facultative  matin  et  après-midi,  distri¬ 
bution  de  poudre  à  priser  à  tout  le  personnel,  etc. 

Par  contre,  il  est  intéressant  de  remarquer  que  l’in¬ 
gérence  des  syndicats  dans  toutes  les  parties  du  service 
a  eu,  à  certains  égards,  des  conséquences  fâcheuses 
pour  les  ouvriers  eux-mêmes. 


1.  Voir  aux  annexes  les  tableaux  II  et  III. 


MANNHEIM 


24 


370  SITUATION  MORALE  ET  JURIDIQUE  DES  OUVRIERS 


A  force  d’invotjuer  l’exemple  et  les  précédents,  de 
confondre  Tuniformité  avec  l’égalité,  à  force  de  pro¬ 
tester  contre  la  su[)pression  de  certaines  mesures, 
sous  prétexte  de  «  droits  accpiis  »  ou  contre  l’appli¬ 
cation  de  certaines  autres  sous  prétexte  de  «  désué¬ 
tude  »,  les  syndicats  foi’cent  les  directeurs  à  faire 
exécuter  les  règlements  à  la  lettre  et  à  s’interdire  tout 
tempérament  [irovisoire,  toute  tolérance. 

D’autre  part,  pour  n’être  pas  accusés  d’injustice, 
d’arbitraire,  ou  de  complaisance,  les  directeurs  doivent 
renoncer  à  accorder  aucune  faveur.  C’est  ainsi  cpie, 
par  la  faute  des  syndicats  eux-mêmes,  les  directeurs 
peuvent  parfois  se  trouver  contraints  à  faire  abstrac¬ 
tion,  dans  leurs  rapports  avec  le  personnel  ouvrier,  de 
ces  sentiments  de  «  bienveillance  et  d’humanité  » 
auxquels  les  syndicats  font  si  volontiers  ap|)e!. 

En  em[)loyant  leur  influence  à  obtenir  par  les  voies 
légales  la  réalisation  de  leur  pi'ogramme,  les  syndicats 
exercent  une  action  souvent  utile  et  toujours  légitime. 
Malheureusement  les  militants  ne  s’en  tiennent  pas  là. 
Non  contents  de  chercher  à  augmenter  le  bien-être  du 
personnel  ils  veulent  l’affranchir  de  toute  discipline 
et  ils  prétendent  atteindre  ce  but  de  leur  propre  auto¬ 
rité  et  par  leurs  profires  moyens  :  «  Dans  nos  manu- 
«  factures,  dit  un  délégué  au  cours  du  congrès  de 
«  1899,  les  murs  sont  tapissés  de  règlements  : 

«  eh  bien,  il  faut  passer  par-dessus,  prendre  ce  (pj’il 
«  y  a  de  l;on  et  laisser  ce  (ju’il  y  a  de  mauvais  »  {Echo, 
mars  1900.) 

A  une  autre  séance,  un  autre  délégué  ex[)rime  celle 
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même  opinion,  presque  sous  la  même  forme  :  «  Puisque 
«  l’administration  entend  rester  maîtresse  de  la  régle- 
«  mentation  des  manufactures,  c’est  à  vous  de  prendre 
«  ce  qu’il  y  a  de  bon  et  de  laisser  ce  qu’il  y  a  de 
«  mauvais  »  (Echo,  juin  1900.) 

Ne  pouvant  obtenir  la  suppression  des  primes  et  de 
la  moyenne,  beaucoup  de  syndicats  ont  pris  le  parti 
d’en  annihiler  les  effets.  «  Je  suis  partisan  de  deman- 
«  der  la  suppression  de  la  moyenne,  mais  le  meilleur 
€  moyen  est  de  la  supprimer  nous- mêmes,  »  déclare 
un  délégué,  et  un  autre  explique  comment  «  entre 
«  nous,  nous  nous  rendons  l’argent  lorsque  nous 
«  sommes  payés.  Quant  à  moi  le  grand  Turc  ne  m’em- 
«  pêchera  pas  de  rendre  l’argent  à  ma  voisine  »  (Echo, 
avril  1900). 

Afin  de  résister  au  machinisme,  quelques  militants 
préconisent  la  taxation  et  le  sabottage.  «  Au  sujet  du 
«  machinisme,  vous  en  serez  toujours  victimes,  si  vous 
«  ne  soumettez  pas  la  machine  à  vos  forces  ;  ce  sont 
«  les  sottes  ouvrières  qui  se  laissent  monter  le  coup 
«  en  voulant  suivre  les  machines...  l’administration 
«  heureuse  que  vous  ayez  produit  le  maximum  de 
«  travail  par  les  moyens  à  sa  disposition  saura  réduire 
«  vos  salaires  en  établissant  de  fausses  moyennes  » 
(Echo^  avril  1899). 

Au  cours  d’une  réunion  syndicale,  une  conférencière 
«  engage  les  ouvrières  des  roulottes  à  se  maintenir  au 
«  même  taux  que  leurs  camarades  des  moules,  car  en 
«  produisant  comme  certaines  ouvrières  ont  fait,  on 
d  ne  ferait  qu’aggraver  la  situation  faite  à  ce  tra- 
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«  vail  (1)...  »...  {Echo,  mars  1900).  Et  l’orateur  le  plus 
écouté  de  la  fédération  des  tabacs  conseillait  de  dire  à 
un  directeur  :  «  Vous  ne  payez  que  dix  sous  ce  qui  en 
«  vaut  vingt,  nous  ne  vous  en  ferons  que  pour  la 
a  valeur  de  notre  salaire  et  nous  sabotterons,  comme 
«  cela  a  été  décidé  au  congrès  de  Toulouse  »  (Echo, 
décembre  1899). 

Les  directeurs  ne  disposent  que  d’un  seul  moyen 
pour  lutter  contre  des  procédés  de  cet  ordre,  les  pu¬ 
nitions,  c’est-à-dire  la  mise  à  pied;  aussi  les  syndicats 
veulent-ils  supprimer  ce  moyen,  «  Notre  devoir,  s’écrie 
«  un  chef  de  la  fédération  est  d’exiger  qu’il  n’y  ait  plus 
«  de  punitions  »  {Echo^  septembre  1898).  Pour  y  par¬ 
venir  voici,  suivant  eux,  comment  il  faut  s’y  pren¬ 
dre  :  quand  le  bureau  du  syndicat  a  fait  les  démar¬ 
ches  nécessaires  et  qu’il  n’a  pas  obtenu  gain  de  cause, 
«  nous  payons  l’ouvrière  et,  par  ce  fait,  le  directeur  se 
«  trouve  désarmé,  car  Louvrière  peut  aller  se  prome- 
((  lier  et  toucher  sa  journée  tout  de  même  »  [Echo,  avril 
1899).  La  fédération  fait  si  peu  mystère  de  c^ette  ma¬ 
nière  d’agir,  qu’un  président  de  syndicat  ne  craignait 
pas  de  dire  au  directeurgénéralaucoursd’uneaudience  : 
«  Si  vous  punissez  cette  ouvrière.  Monsieur  le  directeur 
«  général,  nous  lui  paierons  ses  journées  perdues...  de 
«  cette  façon,  la  [lunition  figurera  sur  vos  livres  seule- 
«  ment»  [Echo,  mai  1899).  Mais  la  méthode  est  onéreuse; 

1 .  La  confeclion  à  la  rouleuse  est  nonnaleiiienl  double  de  la 
eonfection  au  moule. 

li.  Congrès  de  hi  Confédération  générale  dn  travail,  tenu  à  Tou¬ 
louse  eu  1^9;:. 
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c’est  ce  que  fait  remarquer  uu  délégué  au  congrès  de 
1899.  ((  Dans  nos  congrès  ainsi  que  dans  nos  sections. 
«  nous  sommes  trop  enclins  à  payer  les  journées  de  pu- 
((  nitions...  cette  arme  n’esl  pas  suffisante,  car  l’admi' 
«  nistration  n’aurait  qu’à  en  mettre  tant  et  tant  que 
cc  vous  n’auriez  plus  rien  en  caisse...  Je  dis  que  le 
((  moyen  le  plus  simple  c’est  de  faire  retirer  les  puni- 
«  tions  au  lieu  de  les  payer  »  {Echo,  juin  1900).  Pour 
forcer  la  main  aux  directeurs,  une  déléguée  recomman¬ 
dait  les  manifestations  tumultueuses  obtenues  en  fai¬ 
sant  descendre,  sur  un  mot  d’ordre,  simultanément, 
tous  les  membres  du  syndicat  dans  la  cour  «  Protestez 
((  donc  partout,  descendez  dans  la  cour  comme  nous,  et 
((  vous  verrez  que  vous  supprimerez  toutes  les  puni- 
«  tions  arbitraires  »  {Echo,  avril  1899). 

Les  syndicats  usent  volontiers  de  ce  procédé  d’inti¬ 
midation  qui  permet  aux  protestataires  de  se  compter 
et  de  juger  s’il  est  opportun  d’entamer  une  lutte;  car 
la  grève  est  toujours  Vultima  ratio  :  c’est  parla  grève 
que  les  syndicats  entendent  forcer  la  main  aux  direc¬ 
teurs  à  propos  des  questions  locales;  c'est  par  la  grève 
générale  que  les  fédérations  comptent  parvenir  à  im¬ 
poser  à  l’Administration,  au  Gouvernement  et  au  Par¬ 
lement,  l’intégralité  de  leurs  exigences.  «  Quels  que 
((  soient  les  moyens  à  employer,  même  la  grève,  si  l’ad- 
«  ministration  ne  nous  laisse  que  celui-là  il  faut  que 
((  le  programme  de  nos  réformes  triomphe»  {Echo,  sep¬ 
tembre  1899). 

La  grève  généraleest  difficile  à  réaliser  pour  la  fédé¬ 
ration  des  tabacs,  dont  les  membres  sont  répartis  sur 
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toute  la  surface  du  territoire,  mais,  depuis  longtemps, 
les  militants  la  préparent.  Leur  chef  incontesté  faisait 
déjà  allusion  à  l’éventualité  d’une  telle  lutte  en  1894 
(Compte  rendu  du  congrès,  p.  211).  11  commence  la 
propagande  en  1896.  «  S’il  faut  parcourir  la  province 
€  pour  aller  mettre  un  peu  d’ardeur  au  cœur,  partout, 
«  à  Paris  comme  dans  le  centre,  nous  irons  semer  l’idée 
«  de  résistance  »  [Echo,  août  1896).  A  la  séance  plénière 
de  1897,  le  même  orateur  s’écrie  «  ...  mettez-vous  le 
«  bien  dans  la  tête,  plus  vous  aurez  d’audace,  comme 
«  disait  Danton,  plus  les  personnes  chargées  de  diri- 
<(  ger  la  barque,  auront  peur  ou  faibliront...  je  ne  suis 
((  pas  plus  partisan  qu’un  autre  d’employer  les  grands 
«  moyens;  oui,  dites-le  bien  à  vos  camarades  de  pro- 
«  vince,  nous  ne  sommes  pas  partisans  de  faire  la  grève 
«  générale,  cependant  nous  sommes  forcés,  poussés  à 
((  bout  par  toutes  les  iniquités  que  nous  subissons, 
«  d’en  arriver  là...  »  (£'c/iO,  juillet  1897). 

En  1898,  pour  la  première  fois,  la  grève  générale 

a 

figure  à  l’ordre  du  jour  du  congrès  «  ...puisqu’ils  ne 
«  veulent  rien  donner,  dit  le  môme  orateur  au  cours  de 
«  la  discussion,  nous  devrons  le  leur  arracher  par  tous 
«  les  moyens...  si  vous  voulez  me  voir  encore  et  tou- 
((  jours  à  mon  poste,  vous  donnerez  une  sanction,  vous, 

«  délégués  de  province,  à  votre  comité,  afin  que  nous 
«  puissions  être  victorieux  à  la  face  du  |)rolétariat  qui 
((  a  les  yeux  tournés  vers  vous...  »  et  après  avoir  fait 
appel  à  l’amour  pro[)i’e  il  rassure  les  délégués  «  com- 
prenez  camarades  (ju’en  deux  ou  trois  jours  vous 
aurez  gain  de  cause  »  [Echo,  juin  1899). 
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La  question  fut  mise  de  nouveau  à  Tordre  du  jour 
au  congrès  de  1899.  De  nouveau  un  délégué  fit  valoir 
que  la  grève  générale  serait  courte:  «  TEtat  est  forcé 
«  de  compter  sur  le  concours  des  travailleurs  des  ma- 
nufactures,  car  le  budget  ne  peut  pas  se  passer  du 
((  l’endement  annuel  du  monopole...  L’Etat  compren- 
«  dra  donc  que  cette  grève  est  un  péril  »  [Echo  décem¬ 
bre  1899L  Un  membre  du  comité  central  abondant  dans 
✓ 

ce  sens  ajoutait:  «Gela  ne  durera  pas48  heures,  parce 
<(  que  le  jour  mêmedu  conflit,  l’administration  recevra 
«  un  ordre  du  ministre  Tinvitant  à  mettre  fin  au  con- 
«  Ait  ».  Les  délégués  des  syndicats  de  province  dou¬ 
taient  cependant  encore  de  leurs  mandants.  L’un  par 
exemple  déclarait:  «  Il  faut  faire  leuréducation  et  leur 
«  instruction,  c’est-à-dire  les  préparer  à  la  grève  géné- 
((  raie  ».  Un  autre:  «  Nous  ne  sommes  pas  parvenus  à 
«  faire  voter  à  Tunammité  la  grève  générale;  je  de- 
«  mande  des  conférenciers  pour  nous  aider  dans  notre 
i(  tâche  »  (Ec/io,  janvier  1900). Mais  à  la  séance  plénière, 
la  voix  de  l’orateur  qui  cinq  ans  auparavant  avait 
((  semé  l’idée  de  résistance  »  fait  taire  toute  hésitation. 
«  Il  faudrait  montrer  au  Parlement  et  à  Tadministra- 
«  lion  que  nous  sommes  quelque  chose;  vous  avez 
«  encouragé  l’administration  par  votre  faiblesse,  vous 
«  avez  permis  au  Parlement  de  vous  considérer  comme 
«  n’étant  rien...  si  pendant  48  heures  seulement  vous 
«  avez  le  courage  et  Ténergie  de  cesser  le  travail,  vous 
«  obtiendrez  ce  que  vous  désirez...  » 

Et  comme  ces  paroles  étaient  accueillies  par  des 
applaudissements,  il  ajoute .  «  Eh  bien,  le  pacte  est 
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((  conclu,  lors  de  la  discussion  du  budget,  en  pleine 
((  Exposition,  notre  fédération  décrétera,  s’il  le  faut, 
((  la  grève  générale  »  (Echo,  août  1899).  A  l’issue  de 
cette  séance,  un  ordre  du  jour  fut  voté  à  Tunani- 
mité,  portant  adhésion  éventuelle  à  la  grève  et  char¬ 
geant  le  comité  central  d’en  marquer  l’heure  (1). 

Au  congrès  de  mai  1900,  le  vote  a  été  renouvelé  à 
Tunanimité,  mais  le  comité  central  n’a  toujours  pas 
exécuté  la  menace.  D’aucuns  le  lui  ont  reproché,  et  telle 
a  été  la  portée  de  la  propagande  dont  nous  venons  de 
suivre  les  manifestations  successives,  que  ce  sont  les 
délégués  de  province  qui  accusent  aujourd’hui  de  pu¬ 
sillanimité  le  comité  central  lui-même.  Son  hésitation 
est  cependant  compréhensible;  déjà,  au  Congrès  de 
1898,  le  promoteur  du  projet  de  grève  disait  a  qu’il 
((  fallait  donner  au  comité  central  tous  les  pouvoirs 
<(  d’agir,  afin  de  ne  pas  faire  comme  nos  camarades 
«  des  chemins  de  fer  »  (Echo^  juin  1899).  Le  comité 
central  n’ignore  pas  la  lourde  responsabilité  qu’il  assu¬ 
merait  en  cas  d’échec,  et  c  est  pourquoi  il  n’a  pas 
donné  encore  le  signal  du  conflit. 


Dans  les  fabriques  d’allumettes,  au  contraire,  deux 
grèves  générales  ont  déjà  eu  lieu;  une  troisième  pa¬ 
raissant  nécessaire  à  la  Fédération  pour  obliger  le 
Ministre  à  retirer  l’ordre  de  sei*vice  du  30  octobre  1900, 
les  OLivriei'S  ont  voté  le  15  mars,  à  l’issue  du  Gongi’ès 
de  1901,  l’ordre  du  jour  suivant  qui  a  été  reproduit 
par  tous  les  journaux  :  a  Considérant  que  le  refus  du 


1.  Nous  en  avons  cité  le  texte  page  028. 
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((  ministre  des  finances,  relativement  an  retrait  de  la 
((  circulaire  du  30  octobre  dernier,  est  une  prov'oca- 
((  tion  directe  atteignant  la  corporation  des  allumet- 
«  tiers  dans  son  ensemble  :  déclarent  ne  vouloir  Iran* 
((  siger  en  aucune  façon  à  la  circulaire  liberticide  du 
«  30  octobre,  mais  au  contraire  s’engagent  à  fomenter 
«.une  agitation  sérieuse,  préparant  un  état  d’esprit 
«  lui  permettant,  à  un  moment  donné'  de  relever  le 
défi  de  M.  Gaillaux  par  une  cessation  générale  du 
«  travail  dans  toutes  les  manufactures.  » 


En  résumé,  les  syndicats  ont  un  double  objectif  : 

D’une  part,  poursuivre  la  réalisation  des  réformes 
qu’ils  jugent  susceptibles  de  donner  à  l’ouvrier  plus 
d’indépendance,  plus  de  bien-être,  plus  de  sécurité,  et 
à  défendre  ceux  de  leurs  membres  qu’ils  croient  vic¬ 
times  d’une  injustice. 

On  peut  discuter  le  principe  ou  l’opportunité  de  leurs 
revendications,  critiquer  leurs  interventions,  on  ne 
peut  pas  nier  que  leur  action,  limitée  à  ces  objets,  ne 
soit  légitime  et  utile. 

Mais,  si  respectables  que  soient  les  intérêts  des  ou¬ 
vriers  des  manufactures  de  l’Etat,  ce  ne  sont  que  des 
intérêts  particuliers;  l’administration,  les  pouvoirs 
publics,  le  Parlement  n’ont  pas  le  droit  de  sacrifier 
à  leur  profit  les  intérêts  généraux  dont  ils  ont  la 
garde. 

D’autre  part,  l’action  des  syndicats  tend  à  annihiler 
les  mesures  prises  dans  l’intérêt  du  consommateur  et 
dans  l’intérêt  du  Trésor,  ü  s’affranchir  de  toute  disci- 
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pline,  à  substituer  à  l’autorité  patronale  leur  propre 
autorité,  en  un  mot,  à  devenir  les  maîtres,  ainsi  que 
l’annonçait,  dès  1894,  celui  que  tous  reconnaissent 
comme  le  véritable  chef  de  la  fédération  des  tabacs  : 
((  Par  votre  ténacité,  vous  pourrez  arriver  à  ébranler 

r 

((  un  peu  la  puissance  du  directeur  général  et  même 
((  celte  du  ministi*e,  votre  patron,  car  vous,  syndiqués, 
«  vous  devez  être  les  supérieurs  de  ces  gens-là,  quoi 
«  qu’ils  en  disent  »  (1). 

Par  là  leur  action  est  néfaste,  elle  est  dangereuse, 
elle  est  incompatible  enfin  avec  la  marche  régulière 
d’un  grand  service  de  l’Etat. 

I.  Compte  rendu  du  Congrès  de  1894,  page  210. 
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Le  droit  de  grève 


Il  peut  paraître  illogique  d’étudier  le  droit  de  coali¬ 
tion  après  le  droit  d’association,  puisque  les  grèves 
sont  devenues  licites  en  1864  et  que  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  n’ont  été  institués  qu’en  1884;  l’ordre  que 
nous  adoptons  nous  est  imposé  par  ce  fait,  que,  pen¬ 
dant  la  période  de  vingt  années  qui  a  séparé  les  deux 
législations,  le  régime  de  1864  n’a  été  ni  modifié  ni 
même  remis  en  question,  tandis  que,  postérieurement 
à  la  loi  de  1884,  les  législateurs  se  sont  préoccupés, 
d’une  part,  des  dangers  (|ui  peuvent  résulter  pour  le 
pays  de  grèves  éclatant  dans  des  services  publics,  et 
d’autre  part  des  inconvénients  que  l’abus  des  grèves, 
en  général,  a  fait  apparaître. 

De  ces  préoccupations  sont  nés  les  importants  débats 
relatifs  aux  coalitions  des  ouvriers  de  l’Etat,  qui  ont 
eu  lieu  au  Sénat  en  1896,  et  dont  l’analyse  fera  l’objet 
principal  de  la  première  partie  de  ce  chapitre. 

D’un  autre  côté,  un  grand  effort  a  déjà  été  accompli 
en  vue  de  parer  aux  inconvénients  que  présentent  les 
grèves;  la  loi  du  27  décembre  1892  a  facilité  l’arbi- 
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trage  et  la  conciliation  ;  les  conseils  du  travail  ont  éLé 
créés  par  décret  à  la  fin  de  l’année  1890;  un  projet  de 
loi  réglementant  les  grèves  a  été  déposé  par  le  gou¬ 
vernement  en  1901.  La  seconde  partie  de  ce  chapitre 
sera  consacrée  à  étudier  la  portée  et  l’opportunité  de 
cette  législation  en  ce  qui  coricerne  les  ouvriers  de 
l’Etat. 

Nous  montrerons  dans  la  troisième  partie,  consacrée 
à  l’historique  des  principales  grèves  qui  ont  eu  lieu  de 
1870  à  1900,  leseffets  produits  par  l’exercice  du  droit 
de  coalition  dans  les  manufactures  de  l’Etat. 


LA  LEGISLATION  DE  18G4 


I.  —  Historique  et  portée  de  la  législation  de  1864 

Jusqu’en  1864  la  coalition  fut  un  délit.  La  loi  du 
14-27  juin  1791  avait  interdit  aux  «  citoyens  de  cer- 
«  taines  professions  de  s'assembler  pour  leurs  préten- 
«  dus  intérêts  communs  »  et  les  aidicles  414  et  415 
du  Gode  pénal  de  1810  consacrèrent  cette  interdiction. 
La  loi  du  27  novembre  1849  fit  disparaître  l’inégalité 
choquante  de  traitement  établie  par  le  Code  pénal,  en 
faveur  des  patrons  et  au  détriment  des  ouvriers,  mais 
sans  abolir  le  régime  répressif  que  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1849  justifiait  en  ces  teianes  :  «  Les  coalitions 
((  détruisent  ou  modifient  les  (‘ffets  de  la  concurrenccî 
«  et  la  proportion  des  offres  et  des  demandes  ;  elles 


CHAP.  Vî. 


LE  DROIT  DE  GRÈVE 


381 


((  sont  donc  contraires  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
((  l’industrie,  garantie  par  la  constitution  Cette 
formule  résume  de  la  manière  la  plus  claire,  l’opinion 
dominante  à  cette  époque;  jusqu’en  1864,  c’est  au 
nom  de  la  liberté  que  les  coalitions  étaient  interdites. 

La  loi  de  1864  dérive  d’une  conception  toute  diffé¬ 
rente  et  que  M.  Gornudet  définissait  ainsi  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi  :  «  Ce  qui  est  licite 
((  pour  l’individu,  ce  qui  est  licite  pour  plusieurs, 
((  agissant  simultanément  mais  sans  concert,  com- 
((  ment  cela  deviendrait-il  illicite  et  condamnable, 
«  parce  que  ceux  qui  ont  le  même  intérêt  et  les  mêmes 
((  besoins,  qui  ont  entre  eux  les  liens  naturels  qu’a- 
«  mène  cette  communauté  de  besoins  et  d’intérêts,  se 
«  sont  concertés  pour  agir  ensemble  librement,  et 
a  arrêter  pacificiuement  une  résolution  commune  ». 
11  réfutait  d’autre  part  la  théorie  qui  avait  prévalu  en 
1849,  et  selon  laquelle  la  coalition  devait  demeurer 
interdite  «  non  comme  immorale,  mais  parce  que  le 
«  législateur  l’avait  considérée  comme  dommageable  à 
«  l’intérêt  général  à  raison  de  ses  effets  »  en  disant 
que  «  les  lois  économiques  ont  une  puissance  telle, 
€  que  pas  plus  que  l’action  individuelle,  la  coalition 
a  ne  pourra  altérer  le  jeu  de  la  concurrence,  autre- 
«  ment  que  d’une  manière  accidentelle  et  momen- 
((  tanée  »,  et  qu’en  conséquence  il  ne  résulterait  des 
coalitions  «  aucune  perturbation  digne  d’attirer  l’at- 
«  tention  du  législateur  ». 

A  son  tour,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  déclara 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  «  de  frapper  d’une  peine  la  coa- 
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«  lition  simple.. .  entre  patrons  et  ouvriers, qui  s’enten- 
«  dent  pour  fixer  les  conditions  auxquelles  ils  veulent 
«  travailler  ou  taire  travailler, et  qui  sanctionnent  leurs 
«  prétentions  par  la  fermeture  ou  rabandon  simul- 
«  tané  et  convenu  des  ateliers  ». 

Conformément  à  ces  conclusions,  les  articles  414  et 
415'du  Gode  pénal  fui'ent  abrogés;  le  délit  de  coali¬ 
tion  disparut;  les  articles  4 14  et  415  nouveaux,  puni¬ 
rent  seulement  les  violences,  voies  de  faits,  menaces, 
manœuvres  frauduleuses,  ayant  pour  objet  d’amener 
ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail  ; 
autrement  dit,  ils  créèrent  le  délit  «  d’atteinte  à  la 
liberté  du  travail  ». 

11  n’est  pas  douteux  que  dans  l’esprit  des  législa¬ 
teurs,  l’industrie  privée,  l’industrie  libre,  a  toujours 
\ 

été  seule  en  cause,  et  qu’à  aucune  époque  le  cas  des 
services  [lublics  n’a  été  envisagé.  Gela  ne  résulte  pas 
seulement  de  l’absence  de  tout  texte,  de  tout  amende¬ 
ment  ou  de  toute  motion  visant  les  ouvriers  de  l'Etat, 
mais  des  arguments  mêmes  qui  ont  été  émis,  soit  en 
1849  pour  justifier  l’interdiction  des  grèves,  soit  en 
1864  pour  les  rendre  licites. 

11  est  évident  que  les  raisons  alléguées  dans  l’exposé 
des  motifs  de  1849  ne  pouvaient  pas  s’appliquer  aux 
ouvriers  de  l’Etat.  On  ne  pouvait  craindre  en  effet 
qu’une  grève  altérât  la  concurrence  ni  qu’elle  fut 
contraire  à  la  liberté  de  l’industrie,  dans  le  cas  des 
industries  monopolisées,  c’est-à-dire  soustraites  à  la 
concurrence  et  placées  hors  du  droit  commun. 

D’autre  part,  en  1864,  le  rapporteur  déclara  que 
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((  d’après  les  principes  élémentaires  du  droit  crimi- 
«  nel,  la  peine  n’est  légitime  que  si  l’acte  qu’elle  atteint 
«  est  moralement  coupable,  ou  si  les  pouvoirs  publics 
«  agissant  en  exécution  de  leur  mission  sociale,  ont 
cc  trouvé  dans  Tinléi’êt  général  dont  ils  sont  les  gar¬ 
ce  diens,  des  raisons  suffisantes  pour  l’interdire  ».  11 
est  donc  certain  que,  s’il  avait  pu  venir  à  la  pensée  du 
législateur,  que  les  ouvriers  de  l’Etat  en  arriveraient 
un  jour  à  se  prévaloir  de  la  loi  nouvelle  pour  concer¬ 
ter  librement  des  grèves,  susceptibles  de  désorga¬ 
niser  des  services  publics,  «  il  n’aurait  pas  hésité,  en 
((  vertu  du  principe  de  droit  criminel  formulé  par  le 
((  rapporteur,  à  protéger  par  une  pénalité,  Tintérêt 
((  général  menacé  (1)  ».  Mais  il  régnait  alors  dans  les 
établissements  de  l’Etat  une  si  forte  discipline,  que 
rhypothèse  d’une  grève  d’ouvriers  de  l’Etat  n’était  pas 
imaginable,  et  c’est  ce  qui  explique  pourquoi  les  ser¬ 
vices  publics  ne  furent  l’objet  d’aucune  disposition 
spéciale. 

La  portée  des  articles  414  et  415  du  Gode  pénal  de 
1810,  modifiés  en  1849,  était  absolument  générale. 
La  loi  de  1864,  qui  abroge  ces  articles,  a  la  même  por¬ 
tée.  La  grève  était  interdite  à  tous  les  ouvriers  ;  elle 
est  aujourd’hui  licite  pour  tous,  puisque,  en  matière 
de  délit,  il  n’est  pas  permis  de  suppléer  au  silence  de 
la  loi. 

Donc,  en  vertu  de  la  loi  de  1864,  et  quoique  les  légis- 

1.  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  Merlin,  Journal 
officiel  du  27  janvier  1896,  Documents  parlementaires  du  Sénat, 
n°58. 
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lateurs  ne  paraissent  pas  avoir  prévu  cette  consé¬ 
quence,  les  ouvriers  de  l’Etat  ont  le  droit  incontesta¬ 
ble  de  se  mettre  en  grève. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  la 
possession  du  droit  de  coalition  devait,  vingt  ans  plus 
tard,  justifier  l’application  à  leur  profit,  de  la  loi  de 
1884,  et  leur  donner  par  conséquent  le  droit  d'asso¬ 
ciation. 


II.  —  Le  droit  de  coalition  des  ouvriers  de  FEtat  devant 

le  Sénat 

Après  la  chute  du  ministère  Casimir  Périer  provo¬ 
quée  par  l’ordre  du  jour  voté  à  la  Chambre  le  22 
mai  1894,  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil, 
interrogé  par  les  groupes  de  gauche  du  Sénat,  déclara 
«  qu’il  avait  l’intention  de  saisir  le  parlement  d’un 
«  projet  de  loi,  qui  lui  paraissait  nécessaire,  pour  dé- 
«  gager  nettement  de  la  loi  sur  les  syndicats  tout  ce 
(<  qui  intéresse  directement  les  services  publics  »  (1). 

Quelques  mois  plus  tard,  un  certain  nombre  de  séna¬ 
teurs  républicains  voyant  que  le  gouvernement  ne 
paraissait  plus  disposé  à  donner  suite  à  l’intention 
exprimée  par  le  président  du  Conseil,  résolurent  de 
prendre  eux-mêmes  l’initiative  d’une  loi  qui  mettrait 
les  services  publics  à  l’abri  des  grèves. 

Telle  fut  la  genèse  de  la  proposition  de  loi  déposée 
sur  le  bureau  du  Sénat  par  M.  Merlin  et  65  de  ses  col¬ 
lègues  le  21  décembre  1894. 

'i.  Voir  suprà,  page  285. 
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Dans  leur  exposé  des  naotifs  (1),  les  auteurs  de  la 
proposition  expliquent  qu’en  voyant  un  grand  nombre 
de  syndicats  «  altérer  la  notion  fondamentale  de  l’ins- 
«  titution  et  servir  à  multiplier  et  à  envenimer  les  con- 
«  flits,  en  facilitant  les  grèves  »,  ils  en  sont  arrivés  à 
se  demander,  «  si  la  liberté  de  coalition,  en  vue  d’une 
«  cessation  concertée  de  travail,  peut  être  reconnue 
((  quand  il  s’agit  des  exploitations  de  l’Etat,  chemins  de 
«  fer,  arsenaux  ou  manufactures,  qui  correspondent 
«  à  des  services  publics  ».  Après  avoir  fait  observer 
que  les  ouvriers  attachés  à  ces  exploitations  sont  pla¬ 
cés  dans  une  situation  particulière,  par  ce  fait  que 
leurs  salaires  «  figurent  en  dépenses  au  budget  et 
«  sont  réglés  par  le  vote  des  Chambres  sur  la  propo- 
«  sition  du  Gouvernement  »,  ils  signalent  les  dangers 
qu’une  grève  d’agents  des  chemins  de  fer  ou  d’ouvriers 
des  arsenaux  peut  faire  courir  au  pays,  et  ajoutent 
que  «  si  la  grève  dans  les  manufactures  de  l’Etat  n’a 
«  pas  toujours  le  même  caractère  de  gravité,  il  n’en 
«  est  pas  moins  évident  qu’elle  risquerait  souvent 
((  en  rendant  improductifs  les  monopoles  que  l’Etat 
<(  s’est  réservés,  de  tarir  une  des  sources  les  plus  im- 
((  portantes  des  revenus  qui  alimentent  le  budget  de 
«  la  France.  » 

«  S’il  ne  peut  être  contesté,  disent-ils  enfin,  que  les 
«  grèves  mettraient  en  péril  l’ordre  public,  la  sécu- 
«  rité  du  pays  et  les  finances  de  l’Etat,  et  que  leur 


i.  Journal  officiel  du  27  janvier  1895,  Documents  parlementai 
res  du  Sénat,  n®  58. 
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<i  seule  menace  serait  une  atteinte  à  Tindépendance 
a  du  Parlement,  comment  dénier  aux  pouvoirs  publics 
«  le  droit  de  les  interdire,  et  de  sanctionner  cette 
«  interdiction  par  une  pénalité 

M.  Merlin  et  ses  collègues  soumettaient  en  consé¬ 
quence  au  Sénat  une  proposition  de  loi  dont  voici  le 
dispositif  essentiel  : 

Sera  punie...  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers,  des 
arsenaux  de  l’Etat,  des  ouvriers  ou  employés  des  autres 
exploitations  de  l’Etat,  des  agents  des  compagnies  des 
chemins  de  fer,  pour  faire  cesser,  suspendre  ou  empêcher 
le  travail,  s’il  y  a  tentative  ou  commencement  d’exécution. 

Dans  son  rapport  sur  cette  proposition  de  loi,  M.  le 
sénateur  Marquis  constate  qu’assurément  le  respect 
de  la  liberté  a  ses  exigences,  mais  qu’il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  elles  vont  «  jusqu’à  interdire  d’opposer 
((  un  obstacle  légal  à  l’éventualité  de  perturbations 
«  économiques,  dans  lesquelles  la  prospérité  de  la 
«  nation  serait  menacée  du  naufrage  »  et  il  conclut 
en  faveur  de  la  prise  en  considération  qui  fut  votée 
par  le  Sénat  le  21  janvier  1895. 

Le  ministère  Ribot,qui  succéda  au  ministère  Dupuy, 
jugea  qu’il  appartenait  au  Gouvernement  de  prendre 
l’initiative  des  mesures  destinées  à  empêcher  que  le 
fonctionnement  des  services  publics  pût  être  inopiné- 


I.  Cet  exposé  comporte  aussi  un  rapide  historique  destiné  à 
montrer,  ainsi  que  nous  l’avons  fait,  que  le  législateur  de  1864 
ii’ayaiit  pas  envisagé  le  cas  des  services  publics,  l’interdiction 
des  grèves  aux  ouvriers  de  l’Etat  ne  constituerait  pas  un  recul 
par  rapport  à  la  législation  impériale,  mais  comblerait  simple¬ 
ment  une  lacune  de  la  loi. 
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ment  interrompu  par  les  grèves,  que  voudraient  con¬ 
certer  les  organisations  syndicales.  Il  reconnut  que  la 
proposition  Merlin  constituait  «  dans  son  principe  la’ 
«  vraie  solution  du  problème  »,  mais  il  estima  qu’elle 
dépassait  «  la  limite  stricte  des  intérêts  nationaux 
((  qui  peuvent  la  justifier  »  et  qu’elle  [xiurrait  «  faire 
€  naître  par  là  même  des  divergences  d’opinions,  sur 
«  lesquelles  le  Gouvernement  n’aurait  pas  l’espoir 
«  d’établir  l’accord  au  sein  du  Parlement»  (l).  C’est 
donc  dans  l’espoir  de  faire  aboutir  plus  facilement  la 
loi,  c’est  en  vertu  de  considérations  de  politique  pra¬ 
tique,  que  le  ministère  Piibot,  a  pris  le  parti  de  tron¬ 
quer  la  proposition  Merlin. 

L’économie  du  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  par 
M.  Trarieuxgardedes  sceaux, à  la  séance  du  4  mars  1895, 
est  tracée  en  ces  termes  dans  l’exposé  des  motifs  :  «  Il 
«  faut  distinguer  entre  les  diverses  exploitations, 
«  celles  qui  constituent  des  services  publics  propre- 
((  ment  dits,  intéressant  l’ordre  général  et  la  sécurité 
((  du  pays,  et  celles  qui  n’engagent  qu’une  question  de 
«  finances;  pour  ces  dernières,  quelque  graves  qu’elles 
«  soient,  un  gouvernement  de  liberté,  comme  doit 
«  l’être  la  République,  ne  croit  pas  avoir  à  demander 
((  des  règles  dérogatoires  à  la  loi  générale...  Le  départ 
«  à  faire  entre  ces  deux  natures  d’exploitations  semble 
«  se  dégager  très  nettement  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
«  sur  le  recrutement  de  l’armée,  et  c'est  à  cette  loi 
<(  que  le  gouvernement  croit  devoir  se  référer,  pour 


1.  Exposé  des  motifs,  Sénat,  séance  du  4  mars  iSgS. 
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«  délimiter  avec  certitude  les  services  publics  dont  il 
«  impoi’te  de  préserver  le  fonctionnement  contre  des 
*«  coalitions  possibles...  Ce  sont  ceux  dont  l’impor- 
«  tance  sociale  a  paru  telle,  qu’elle  a  pu  être  mise  en 
«  balance  avec  les  obligations  de  la  loi  militaire  ». 

Le  projet  de  loi  lui-même  comportait  la  fusion  des 
articles  414  et  415  du  Code  pénal  en  un  seul,  punis¬ 
sant  d’une  part  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  et 
d’au  Ire  pari,  la  cessation  concertée  de  travail  des 
ouvriers  et  employés  des  services  publics  visés  par 
l’article  51  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée.  L’adoption  de  ce  texte,  connu  sous 
le  nom  de  «  projet  de  loi  Trarieux  »,  aurait  donc 
maintenu  le  droit  de  grève  pour  le  personnel  ouvrier 
des  manufactures  de  l’Etat. 

I 

Une  nouvelle  rédaction  fut  élaborée  par  la  com¬ 
mission  sénatoriale  chargée  d’examiner  la  proposition 
Merlin  et  le  projet  Trarieux.  Elle  forme  la  conclusion 
du  très  important  rapport  dans  lequel  M.  Démêlé 
résume  les  travaux  de  la  commission  et  dont  voici  suc¬ 
cinctement  l’analyse  (1). 

La  coalition  des  ouvriers  est  légale,  mais  il  résulte 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1864  et  de  son 
historique,  que  le  Parlement  n’avait  pas  prévu  cette 
conséquence  de  la  loi.  La  question  qui  se  pose  est  donc 
celle  ci  :  «  La  République  doit-elle  conserver  la  situa¬ 
tion  que  l’Empire  a  créée  inconsciemment?  »  La  com¬ 
mission  se  pi'ononce  pour  la  négative  et  elle  estime 

1.  Sénat,  séance  du  lo  juin  1895  ;  Journal  officiel,  5  août  1895  ; 
üocîimenfs  iiarlementabrs,  121. 
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que  l’interdiction  des  coalitions  doit  s’étendre  à  tous 
les  ouvriers  de  TEtat. 

Ainsi  que  l’a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1864,  il 
suffit,  pour  qu’une  peine  soit  légitime,  qu’elle  atteigne 
un  acte  contraire  à  l’intérêt  général.  L’Etat  a  constitué 
les  monopoles  «  véritable  échec  au  principe  de  la 
«  liberté  du  travail  et  de  l’industrie  pour  des  motifs 
«  qui  trouvent  leur  formule  synthétique  dans  ce 
«  mot  :  intérêt  public  ».  Si  par  l’exercice  du  droit  de 
coalition  «  l’Etat  se  ti*ouve  dans  l’impossibilité  de  pro- 
«  céder  régulièrement  aux  opérations  dont  il  s’est 
«  réservé  le  monopole,  comment  disconvenir  que  les 
«  intérêts  les  plus  vitaux  du  pays,  sa  sécurité,  ses 
«  finances  qui  ne  peuvent  en  être  séparées,  vont  éprou- 
((  ver  une  lésion  ». 

Mais  la  commission  pense  que  l’on  doit  aller  plus 
loin,  et  considérer  la  coalition  d’ouvriers  de  l’Etat 
comme  un  acte  coupable.  En  effet,  les  ouvriers  qui  en¬ 
gagent  leur  travail  dans  les  services  de  l’Etat,  con¬ 
naissent  d’avance  la  situation  qui  leur  sera  faite,  et 
cette  situation  est  sensiblement  supérieure  à  celle  de 
l’industrie  privée  ;  de  plus  (<  il  est  impossible  qu’ils  ne 
«  se  rendent  pas  compte  de  la  désorganisation  que 
«  leurs  grèves  apporteraient  dans  des  services  essen- 
«  tiels  au  bon  fonctionnement  des  affaires  du  pays  ». 
Donc,  en  se  coalisant,  ils  commettent  un  acte  morale¬ 
ment  coupable,  c’est-à-dire  illicite  et  par  conséquent 
punissable. 

Enfin  une  coalition  d’ouvriers  de  l’Etat  «  est  sans 
((  issue  ;  que  les  ouvriers  d’une  industrie  privée  se 
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((  coalisent  pour  obtenir  un  traitement  plus  avanta- 
«  geux,  là  il  y  a  en  présence  deux  parties  maîtresses 
((  de  leurs  résolutions.  Une  transaction  peut  interve- 
«  nir...  Mais  qui  donc  aura  qualité  pour  apprécier  les 
((  réclamations  des  ouvriers  de  l’Etat,  dont  les  salaires 
«  sont  déterminés  par  des  crédits  votés  au  budget? 
«  l’Etat,  dont  les  résolutions  ne  peuvent  pas  sortir  du 
((  cadre  de  la  loi  de  finances  ».  On  voit  dès  lors  qu’en 
ces  matières  la  parole  n’appartient  qu’au  Parlement, 
et  par  conséquent  il  n’y  a  pas  «  possibilité  légale 
qu’une  grève  aboutisse  ». 

Tels  sont  les  arguments  de  la  commission,  et,  après 
les  avoir  développés,  le  rapporteur  ajoute  ;  «  Quand 
«  il  s’agit  des  finances  du  pays,  il  y  a,  aujourd’hui  plus 
((  que  jamais,  un  intérêt  de  la  plus  haute  gravité  en  jeu. 
«  Nous  ne  comprenons  pas  qu’en  ces  matières,  et  de- 
«  vantdes  préoccupations  de  cet  ordre,  on  mette  en. 
((  avant  pour  s’y  soustraire  le  nom  de  la  liberté, 
«  comme  si  la  liberté  avait  quelque  chose  à  voir  dans 
((  l’interdiction  d’actes  reconnus  dangereux  pour  l’in- 
«  térêt  de  tous...  nous  sommes  convaincus  que  le  pa- 
«  triotisme  et  le  robuste  bon  sens  des  ouvriers  français 
((  feront  justice  des  sophismes  à  l’aide  desquels  on 
«  cherche  à  leur  faire  croire  qu’ils  sont  menacés  dans 
((  l’exercice  légitime  de  leurs  droits  ». 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport,  et 
adoptant  la  meme  méthode  législative  que  le  gouver¬ 
nement,  la  commission  proposait  au  Sénat  de  ne  pas 
faire  une  loi  spéciale  et  de  modifier  simplement  les 
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articles  414  et  415  du  Gode  péaal  en  y  insérant  la  dis¬ 
position  suivante  : 

Sera  punie...  toute  coalition  de  la  part  des  employés  et 
ouvriers  des  établissements  delà  g-uerre,  de  la  marine,  des 
manufactures  de  tabacs  et  d’allumettes, des  agents  des  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer  et  des  chemins  de  fer  de  l’Etat 
en  ce  compris,  les  agents  non  classés  employés  à  litre  per¬ 
manent,  pour  faire  cesser,  suspendre  ou  empêcher  le  travail 
s’il  y  a  eu  commencement  d’exécution. 

La  proposition  Merlin  et  celle  de  la  commission  fu¬ 
rent  discutées  en  première  délibération  dans  les  séan¬ 
ces  des  3  et  4  février  1896,  en  2®  délibération  le  14  fé¬ 
vrier.  Quelques  jours  avant,  le  30  mai  1895,  le  minis¬ 
tère  Bourgeois,  qui  avait  succédé  au  ministère  Bibot, 
avait  opéré  le  retrait  du  projet  de  loi  Trarieux. 

Les  débats  n’apportèrent  que  peu  de  lumières  nou¬ 
velles  :  ils  se  limitèrent  au  cas  des  ouvriers  des  che¬ 
mins  de  fer.  Le  cas  des  ouvriers  des  manufactures  de 
l’État  y  tint  très  peu  de  place.  M.  Maxime  Lecomte 
combattit  la  loi  «  parce  qu’elle  marquait  un  recul  »  et 

I 

il  fit  observer  «  que  certaines  grèves,  celles  des 
((  mineurs  par  exemple,  peuvent  être  tout  aussi 
((  funestes  pour  l’intérêt  public  que  les  grèves  des 
«  ouvriers  de  l’État  ». 

M.  Trarieux  insista  sur  la  distinction  que  compor¬ 
tait  le  projet  de  loi  du  précédent  ministère.  Il  fit 
remarquer  «  qu’en  cas  de  fermeture  des  manufactures 
«  de  l’État,  la  consommation  sei’ait  assurée  par  des 
«  achats  à  l’étranger,  et  que  l’État  n’avait  pas  souffert 
«  des  grèves  qui  s’étaient  déjà  produites»  el  il  ajouta  : 
((  il  faut  réserver  la  loi  pénale  à  ce  (jui  est  indispen- 
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((  sable,  et  se  montrer  large  et  conciliant  pour  ce  qui 
((  n’est  que  cVintérêt  contingent  ». 

M.  Bourgeois  président  du  Conseil  attaqua  le  prin¬ 
cipe  même  de  la  loi  :  «  On  demande,  dit-il,  de  mettre 
-  ((  hors  du  droit  commun  300.000  Français,  non  pas  à 
((  raison  de  faits  constatés,  non  pas  à  raison  de  griefs 
c(  établis,  mais  à  raison  d’une  sorte  de  défiance  préa- 
(.(  labié,  à  raison  de  l’inquiétude  qui  existe  dans  cer- 
((  tains  esprits,  au  sujet  de  ce  que  pourraient  faire  ces 
((  300.000  citoyens  dans  certains  cas  déterminés  ;  je  ne 
«  connais  pas  d’exemple  d’une  mesure  préventive  de 
«  ce  genre  dans  la  législation  d’un  pays  libre,  où  le 
«  principe  de  l’égalité  entre  les  citoyens  est  un  prin¬ 
ce  cipe  supérieur  et  nécessaire  ». 

Abordant  le  cas  des  manufactures  de  l’Etat  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  constata  d’abord  que  l’argument  de  la 
sécurité  nationale  ne  s’appliquait  pas  à  eux  et  qu’en 
cas  de  chômage  on  pouvait  se  procurer  des  allumettes 
à  l’étranger  et  se  passer  de  tabac  ;  le  Trésor  seul  en 
souffrirait.  Selon  l’orateur  «  l’État  est  bien  véritable¬ 
ment  un  patron  comme  tous  les  autres  patrons  »  ; 
lorsque  l’Etat  défend  l’intérêt  du  contribuable  contre 
les  ouvriers  qui  auraient  des  exigences  excessives  ou 
injustes  «  il  joue  le  rôle  d’un  patron  véritable  et  ne 
«  peut  pas  être  placé  dans  une  situation  différente  de 
((  celle  des  autres  patrons  ».  11  soutint  d’autre  part 
qu’il  n’existe  entre  l’État  et  ses  ouvriers,  aucun  autre 
lien  qu’un  simple  contrat  de  louage,  et  que  la  situation 
privilégiée  dont  ils  jouissent,  ne  modifie  pas  la  nature 
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de  ces  rapports,  et  ne  crée  aucun  lien  analogue  à 
ceux  qui  existent  entre  l’Etat  et  ses  fonctionnaires. 

Il  termina  enfin,  en  disant  que  la  loi  proposée  était 
inefficace  et  dangereuse  ;  inefficace,  parce  que  l’exis¬ 
tence  de  pénalités  n’empêche  pas  les  ouvriers  de  se 
mettre  en  grève;  dangereuse,  parce  qu’elle  donnerait 
aux  meneurs  de  grèves  le  plus  redoutable  des  argu¬ 
ments 

M.  Demôle,  rapporteur,  répondit  au  président  du 
conseil, que  l’on  ne  pouvait  valablement  prétendre  que 
la  loi  mettraitSOO  000  Français  hors  du  droit  commun, 
alors  que  c’est  la  loi  de  1864,  au  contraire,  qui  a  eu 
un  caractère  d’exception,  n’étant  applicable  qu’à  une 
seule  catégorie  de  citoyens,  les  ouvriers,  et  protesta 
contre  le  dédain  avec  lequel  on  traitait  la  question  de 
l’intérêt  des  finances,  qui  est  cependant  la  question 
la  plus  grave,  après  celle  de  la  défense  nationale. 

M.  Jean  Dupuy  enfin, se  prononça  contre  la  loi,  parce 
que,  selon  lui,  en  restreignant  le  droit  de  coalition,  on 
voulait  atteindre  la  loi  de  1884,  qui,  sans  le  droit  de 
coalition,  ne  signifiait  rien. 

Le  Sénat  donna  raison  à  la  commission,  contre  le 
gouvernement,  et  adopta  la  proposition  de  loi  élaborée 
par  elle,  mais  au  moment  du  vote,  sur  la  proposition 
de  M.  Trarieux,  les  mots  «  ouvriers  des  manufactures 
de  tabacs  et  d’allumettes  »,  qui  figurent  dans  l’énumé¬ 
ration  des  catégories  d’ouvriers  visées  par  la  loi, 
furent  réservés  d’abord,  puis  définitivement  suppri¬ 
més. 

Au  cours  de  la  deuxième  délibération  il  ne  fut 
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plus  question  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat. 

En  conséquence,  après  une  discussion*  longue  et 
approfondie,  le  Sénat  s’est  prononcé  pour  le  retrait 
du  droit  de  gi'èveaux  agents  des  chemins  de  fer  et  aux 
ouvriers  des  ai’senaux  et  manufactures  d’armes,  mais 
pour  son  maintien  en  faveur  des  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat. 


III.  —  De  la  légitimité  du  droit  de  grève  pour  les  ouvriers 

de  l’État 

La  loi  de  1864  défend  et  réprime  le  délit  d’atteinte 
h  la  liberté  du  travail,  mais,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  coalition  proprement  dit,  elle  supprime  pure¬ 
ment  et  simplement  l’interdiction  antérieure.  Elle  n’a 
donc  nullement  le  caractère  d’une  loi  d’exception  puis¬ 
qu’on  abrogeant  une  disposition  restrictive,  elle  érige 
la  liberté  de  coalition  en  principe  de  droit  commun. 

Pour  mettre  hors  du  droit  commun  les  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat,  on  invoque  la  nécessité  de 
sauvegarder  l’intérêt  public  et  plus  particulièrement 
rintérêt  fiscal  de  l’Etat.  Cette  théorie  nous  paraît 
inacceptable,  car  elle  ne  conduirait  à  rien  moins  qu’à 
la  suppression  totale  du  droit  de  grève. 

Le  mécanisme  de  la  vie  moderne  rend  tous  les  inté¬ 
rêts  de  plus  en  plus  éti’oitement  solidaires  ;  aujour¬ 
d’hui  toute  crise  économique  a  une  répercussion 
générale  et  lèse  l’intérêt  [)ublicdans  une  mesure  plus 
ou  moins  grande.  Le  pi’éjudice  est  en  quelque  sorte 
tangible,  chaipie  fois  que  le  personnel  ouvrier  d’un 


CHAP.  VI. 


LE  DROIT  DE  GRÈVE 


395 


service  monopolisé  se  met  en  grève  :  service  d’éclai¬ 
rage,  service  de  transports,  service  d’assainissement. 
Les  grèves  d’autres  corps  de  métiers,  tels  que  les 
ouvriers  mineurs,  les  ouvriers  des  docks,  ont  des  con¬ 
séquences  plus  lointaines  mais  plus  graves  encore. 
S’il  était  légitime  de  priver  les  ouvriers  des  manufac¬ 
tures  de  l’Etat  du  droit  de  grève,  pour-protéger  l’inté¬ 
rêt  public,  il  faudrait  donc,  à  plus  forte  raison, 
priver  de  ce  droit  toutes  les  catégories  d’ouvriers  que 
nous  venons  d’énumérer,  et  peu  à  peu  revenir  à  l’in¬ 
terdiction  radicale  d’autrefois,  car  la  plupart  des 
grandes  grèves  de  l’industrie  privée  sont  plus  funestes 
au  pays  que  les  grèves  des  manufactures  de  l’Etat. 
Celles-ci  en  effet,  précisément  parce  qu’elles  se 
produisent  dans  une  industrie  complètement  mono¬ 
polisée,  ne  peuvent  avoir  aucune  répercussion  écono¬ 
mique. 

D’autre  part,  elles  ne  pourraient  porter  un  préju¬ 
dice  direct  au  Trésor,  que  dans  le  cas  où  elles  suspen¬ 
draient  la  perception  de  l’impôt.  Pratiquement  cela 
est  impossible  :  les  approvisionnements  de  cigares 
accumulés  dans  les  manufactures,  entrepôts  et  débits, 
sont  suffisants  pour  subvenir  à  la  consommation  pen¬ 
dant  de  nombreux  mois  ;  la  réorganisation  de  la 
fabrication  des  scaferlatis  et  cigarettes  pourrait  être 
réalisée  bien  avant  l’épuisement  des  stocks,  et  enfin  le 
prix  d’achat  des  allumettes  étrangères  est  de  beau¬ 
coup  inférieur  au  prix  de  revient  de  la  fabrication 
en  France.  Une  grève  n’est  donc  susceptible  de  nuire 
à  l’intérêt  fiscal,  que  par  les  augmen  tations  de  dépenses 
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qu’elle  peut  provoquer  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  préju¬ 
dice  résulte  moins  de  la  grève  elle-même  que  de  ses 
suites,  c'est-à-dire  des  concessions  faites.  En  vérité 
l’on  peut  craindre  que  ces  concessions  n’arrivent  à 
produire,  non  seulement  une  diminution  du  rende¬ 
ment  de  l’inipot,  mais  une  désorganisation  complète 
de  l'exploitation  du  monopole,  qui  tarirait  une  des 
plus  importantes  sources  de  revenus  de  la  France  ; 
aussi  est-il  urgent  de  prendre  des  mesures  propres  à 
enrayer  ce  mal.  Il  est  indispensable,  selon  nous,  de 
faire  disparaître  les  grèves  des  manufactures  de  l’Etat, 
et  nous  indiquerons  les  réformes  qui  nous  paraissent 
propres  à  atteindre  ce  but,  mais  nous  ne  voulons  pas 
admettre,  que,  dans  aucun  cas,  des  ouvriers  quels 
qu’ils  soient,  puissent  être  condamnés  à  l’amende  ou 
à  la  prisou  parce  qu’ils  ont  refusé  de  travailler.  Nous 
ne  voulons  pas  admettre  que  la  grève  puisse  constituer 
un  délit. 

La  liberté  du  travail  est  un  droit  primordial  qui 
domine  toute  la  législation  ouvrière  moderne,  et  elle 
implique  nécessairement  le  droit  de  ne  pas  travailler. 


On  ne  peut  même  pas  concevoir,  selon  nous,  cette 
liberté  sans  ce  di’oit.  D’autre  part,  il  est  impossible  que 
l’exercice  d’un  droit,  quelles  que  soient  les  circons¬ 
tances  qui  l'accompagnent,  [luisse  constituer  un  délit; 
c'est  la  théorie  même  qui  a  triomphé  eu  1864.  Elle 
revient  à  considérer  la  gi*ève  comme  un  autre  droit  pri¬ 
mordial  ne  pouvant  comporter  aucune  restriction.  Or 
la  liberté  du  travail  est  le  fondement  du  contrat  de 
louage  :  «  Le  louage  du  service,  dit  l’article  1780  du 
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((  Code  civil,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut 
<(  toujours  cesser  par  la  volonté  d’une  des  parties  con- 
((  tractantes  ».  On  peut  donc  dire  que  le  droit  dégrève 
est  contenu  dans  le  contrat  de  louage,  et,  comme  il 
n’existe  pas  d’autres  rapports  juridiques  entre  l’Etat 
patron  et  ses  ouvriers,  que  ceux  dérivés  du  contrat 
de  louage  (1),  nous  devons  conclure  que  tant  que  les 
ouvriers  de  l’État  conserveront  leur  condition  actuelle, 
on  ne  peut  pas  leur  retirer  le  droit  de  grève. 

M.  Demôle  a  bien  senti  la  force  de  cette  argumenta¬ 
tion,  et  c’est  pourquoi  il  a  cherché  à  établir  qu’d  exis¬ 
tait  entre  l’Etat  et  ses  ouvriers  des  liens  d’une  nature 
particulière.  Les  salaires  sont  fixés  par  le  budget 
disait-il  ;  cela  n’est  pas  exact,  car  le  budget  ne  porte 
que  la  prévision  globale  des  dépenses  afférentes  aux 
salaires,  et  ces  dépenses  dépendent  aussi  bien  de  la 
quantité  à  fabriquer  que  du  taux  des  salaires.  De 
plus  ce  n’est  qu’une  prévision  et  elle  ne  fixe  pas  plus 
le  taux  des  salaires,  que  la  prévision  afférente  à  l’achat 
des  tabacs  ne  fixe  le  cours  des  tabacs. 

M.  Demôle  invoque  aussi  les  privilèges  dont  jouis¬ 
sent  les  ouvriers  dans  les  manufactures  de  l’Etat  et 
qu’ils  connaissent  en  engageant  leurs  services;  or  si 
ces  privilèges  justifient  des  exigences  équivalentes, 
ils  ne  peuvent  modifier  en  rien  la  nature  juridique  des 
rapports  de  l’Etat  avec  les  ouvriers  qu’il  emploie. 

M.  Demôle,  enfin,  a  soutenu  «  qu’il  n’y  avait  pas 
possibilité  légale  qu’une  grève  des  ouvriers  de  l’Etat 
aboutisse  ;  >>  les  faits  démentent  cette  assertion. 

1.  V.  chap.  IV,  §  i-I, 
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M.  Trarieux  reconnaît,  qu’en  théorie,  l’exercice  du 
droit  de  grève  ne  peut  pas  être  subordonné  à  la  qua¬ 
lité  du  patron  (1)  et  que  ce  principe  doit  être  respecté 
quand  l’intérêt  fiscal  est  enjeu;  selon  lui,  l’intérêt 
national  autorise  seul  qu’on  s’en  écarte  ;  nous  ne  sau¬ 
rions  admettre  cette  distinction  basée  sur  la  raison 
d’Etat. 

Il  faut  être  conséquent  avec  soi-même  ;  si  la  sécu¬ 
rité  du  pays  peut  être  compromise  par  la  grève  de  cer¬ 
taines  catégories  d’ouvriers,  il  convient  de  modifier 
par  une  loi  la  condition  de  ces  ouvriers  et  de  leur  don¬ 
ner  une  situation  légale  incompatible  avec  le  droit  de 
grève.  11  nous  semblerait  légitime,  par  exemple,  de  mi¬ 
litariser  les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  des  arsenaux 
et  même  des  postes,  c’est-à-dire  de  les  placer  dans 
une  situation  analogue  à  celle  des  douaniers,  qui  ne 
sont  pourtant  que  de  simples  agents  de  perception 
d’impôts  indirects. 

Si  la  grève  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat 
peut  porter  préjudice  à  l’intérêt  public,  qu’on  modifie 
leur  condition  juridique,  ou  bien  qu’on  se  contente 
d’insérer  dans  leur  contrat  de  louage  les  clauses  né¬ 
cessaires  pour  sauvegarder  l’intérêt  public,  et  qu’on 
prenne  les  mesures  propres  à  faire  respecter  ce  con¬ 
trat  ;  mais  il  ne  faut  pas  faire  une  loi  contradic¬ 
toire. 

Reconnaître  à  des  ouvriers  de  l’État  la  liberté  du 
travail,  c’est  s’interdire  d’ériger  leur  grève  en  délit. 


1.  Sérial,  séance  du  3  février  1896. 
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§  2 

CONCILIATION  ET  ARBITRAGE  (1) 


I.  —  La  loi  du  27  décembre  1892 

On  sait  que  cette  loi  s’applique  à  tout  conflit  collec¬ 
tif  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  portant  sur 
les  conditions  du  travail.  Elle  est  destinée  à  éviter  ou 
à  abréger  les  grèves,  en  favorisant  la  conciliation  et 
l’arbitrage.  Antérieurement  «  lorsqu’un  conflit  écla- 
«  tait,  il  n’existait  aucun  procédé  rapide  pour  le  résou- 
«  dre  amiablement.  D’autre  part,  ceux  qui  étaient 
«  disposés  à  faire  les  premières  ouvertures,  étaient 
«  contraints  de  s’adresser  eux-mêmes  à  leurs  adver- 
((  saires.  Us  pouvaient  craindre  que  cette  démarche  ne 
((  fût  interprétée  comme  un  signe  de  faiblesse  et  ne 
«  devint  un  encouragement  à  la  résistance.  Des  hési- 
«  tâtions  difficiles  à  surmontei*,  des  susceptibilités 
«  parfois  légitimes,  paralysaient  trop  souvent  les  in¬ 
et  tentions  les  meilleures;  il  a  paru  qu’on  triomphe- 
((  rait  des  unes  et  qu’on  écarterait  les  autres,  en  con¬ 
et  fiant  à  une  tierce  personne,  le  soin  de  provoquer  le 
<(  rapprochement,  la  discussion  et  l’entente.  Ainsi  le 

I.  De  Froment  de  Bouaille,  Commentaire  de  la  loi  de  1892. 

—  Dalloz,  Suppl.  Répert.  au  mot  «  Travail  ».  —  André  et  Gui- 
bourg,  Code  ouvrier  i8g8.  —  Fabreguettes,  Le  contrat  de  travail. 

—  Duboin,  Discours  prononcé  à  l’audience  de  rentrée  de  la  Cour 
de  cassation,  Gazette  des  Tribunaux  des  i8  octobre  igoi  et  jours 
suivants. 
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((  choix  d’un  intermédiaire  autorisé,  l’organisation 
«  d’une  procédure  simple  et  gratuite,  telles  ont  été 
«  les  principales  préoccupations  du  législateur  »  (1). 

La  loi  de  1892,  sans  innover  en  rien,  consacre  donc 
une  pratique  qui,  en  diverses  circonstances,  avait 
donné  des  résultats  excellents,  et  elle  en  facilite  l’ap¬ 
plication  en  instituant  une  procédure  rapide,  qui  offre 
aux  intéressés  une  organisation  toute  faite. 

Avant  toute  grève,  la  partie  qui  veut  recourir  à  l’ar¬ 
bitrage,  en  manifeste  l’intention  au  juge  de  paix  qui 
le  notifie  à  la  partie  adverse.  Si  la  proposition  est  ac¬ 
ceptée,  il  provoque  la  désignation  des  délégués  puis 
leur  réunion  ;  il  assiste  aux  débats  de  ce  comité  de 
conciliation  qu’il  peut  être  chargé  de  diriger.  Lorsque 
l’accord  ne  s’établit  pas,  il  invite  les  délégués  à  choisir 
des  arbitres.  A  défaut  d’initiative  de  la  part  des  inté¬ 
ressés,  mais  seulement  après  que  la  grève  a  éclaté,  le 
juge  de  paix  peut  intervenir  d’office  et  inviter  les  par¬ 
ties  à  recourir  à  la  procédure  instituée  par  la  loi.  La 
demande  de  conciliation  et  d’arbitrage,  le  refus  ou 
l’absence  de  réponse  de  la  part  de  la  partie  adverse, 
sont  rendus  publics  par  l’affichage.  Il  en  est  de  même 
de  l’accord  établi  par  le  comité  de  conciliation,  et  de 
la  sentence  arbitrale  «  qui  ne  se  recommande  au  res- 
«  pect  et  à  l’obéissance  des  parties  que  par  son  auto- 
«  ri  té  morale.  La  loi  s’est  volontairement  abstenue  de 
«  lui  imprimer  la  force  exécutoire  »  (2). 

L’appel  à  Lopinion  publique  est  la  seule  sanction 

1.  Circulaire  du  garde  des  sceaux,  i8  février  1895. 

2.  Circulaire  du  garde  des  sceaux,  18  février  1890. 
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établie  par  la  loi  11  est  nécessaire  enfin  de  remarquer 
que  «  la  loi  offre  son  concours  et  ne  l’impose  pas, 
((  fidèle  à  cette  pensée  que  la  conciliation  doit  être  vo- 
«  lontairement  acceptée  et  ne  peut  être  subie  par  con- 
c(  trainte  ;  elle  n’a  voulu  donner  à  aucun  des  moyens 
((  d’apaisement  un  cai’actère  obligatoire.  Les  parties 
((  demeurent  toujours  libres  de  recourir  ou  non  à  la 
((  tentative  de  conciliation,  de  l’accepter  ou  delà  refu- 
((  ser.  Après  un  échec,  elles  ont  le  droit,  mais  non  le 
a  devoir,  de  recourir  à  l’arbitrage  »  (1). 

La  procédure  qui  est  instituée  par  la  loi  de  1892  est 
donc  purement  facultative  et  on  peut  dire  que  c’est  là 
le  caractère  essentiel  de  la  loi. 

Le  texte  même  de  la  loi  de  1892  vise  tous  les  patrons 
et  ouvriers  sans  exception,  mais,  au  cours  des  travaux 
préparatoires,  la  Chambre  a  nettement  manifesté  sa 
volonté  d’exclure  l’État  et  ses  ouvriers  du  domaine 
d’application  de  la  loi. 

A  la  séance  du  20  octobre  1892,  M.  Jourde  présenta 
un  amendement  à  l’article2,  tendantà  comprendre  ex¬ 
plicitement  parmi  les  patrons  «  l’État  agissant  comme 
((  industriel  ».  Je  demande,  dit-il,  «  que  l’État  soit 
(.(  considéré  comme  un  patron,  partout  où  il  est  indus- 
«  triel,  car  lorsqu’il  a  besoin  d’ouvriers  il  leur  fait  ap- 
«  pel,  et  quand  il  n’a  plus  besoin  d’eux,  ils  les  remer- 
«  cie  comme  les  autres  industriels,  sans  se  préoccuper 
((  si  le  lendemain  ils  n’auront  plus  de  travail  »  (2).  Et, 

1.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  i8  lévrier  1895. 

2.  Cette  allégation  est  inexacte  en  ce  qui  concerne  les  manu¬ 
factures  de  rt^tat,  voir  p.  69  et  suiv. 
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après  avoir  fait  valoir  qu’il  se  produit,  entre  l’État  et 
ses  ouvriers,  des  conflits  qui  aboutissent  à  des  grèves, 
il  conclut  que  l’État  devait  prêcher  d’exemple,  car 
«  si  cette  loi  était  si  bienfaisante,  les  ouvriers  qui  sont 
«  au  service  de  l’État  devraient  pouvoir  l’invoquer 
«  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  au  service  des  particu- 
«  liers  ». 

M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce,  combattit 
l’amendement,  en  répétant  d’abord,  comme  il  l’avait 
fait  dans  une  autre  circonstance  (1),  qu’on  ne  pouvait 
pas  assimiler  l’État  aux  patrons  qui  ne  représentent 
que  des  intérêts  privés.  Je  ne  vois  pas,  ajouta-t-il 
((  comment  une  commission  arbitrale  quelconque, 
«  pourrait  être  appelée  à  rendre  une  décision,  dans  le 
«  cas  où  des  intérêts  publics  sont  en  jeu,  alors  que  de 
c(  tels  conflits  ne  peuvent  être  soumis  qu’aux  représen- 
«  tants  naturels  de  la  nation,  c’est-à-dire  aux  Cham- 
«  bres  elles-mêmes  ..  ».  M.  Latàrgue  répliqua  que 
l’État,  en  raison  de  son  monopole,  possédait  une  puis¬ 
sance  énorme.  «  Une  femme  chassée  d’une  manufac- 
«  ture,  dit-il,  ne  peut  rentrer  dans  aucune  manufac- 
((  ture  »,  donc,  si  l’on  imposait  un  contrôle  à  la 
puissance  arbitraire  des  patrons,  l’État  devait  le 
subir,  à  plus  forte  raison.  Il  appela  l’attention  sur  les 
difficultés  pratiques  que  comporterait  le  contrôle  par- 
lemenlaire  en  ces  matières,  et  M.  Antide  Bover  insista 
sur  son  inefficacité  certaine,  puisqu’une  Chambre  ne 
renverserait  pas  un  ministère  sur  des  questions  de  cet 


1.  Voir  page  282. 
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ordre.  L’amendement  Jourde  fut  néanmoins  repoussé 
par  317  voix  contre  179. 

A  la  séance  du  22  octobre  la  question  fut  soulevée 
de  nouveau,  à  propos  d’un  article  additionnel  présenté 
par  M.  Gousset  et  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  de  la 
«  présente  loi  sont  applicables  aux  ouvriers  de  l’État 
((  employés  dans  les  manul'actures  de  tabacs  et  d’allu- 
«  mettes  ».  Suivant  M.  Gousset,  s’il  était  légitime  de 
ne  [)as  assimiler  l’État  à  un  patron  ordinaire,  quand 
la  régularité  d’un  service  public  ou  la  sécurité  natio¬ 
nale  étaient  enjeu,  il  en  était  autrement  quand  l’État 
agissait  comme  un  simple  négociant  en  tabacs  ou  en 
allumettes.  L’orateur  soutenait  que  la  Ghambre  devait 
faire  profiter  les  ouvriers  des  manufactures  de  l’État 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  :  «  Le  plus  grand 
«  hommage  que  le  Gouvernement  puisse  rendre  à  la 
((  loi,  actuellement  en  discussion,  dit-il,  c’est  de  l’ap- 
«  pliquer  à  ses  propres  ouvriers  ».  L’État  donnera 
ainsi  un  fécond  exemple;  «  lorsque  vous  aurez,  par 
((  votre  bonne  volonté,  apaisé  tous  les  conflits  suscep- 
«  tibles  d’éclater  entre  vous  et  vos  ouvriers,  en  cas  de 
((  conflit  plus  grave,  survenu  entre  les  patrons  et  les 
((  ouvriers  de  l’industrie  privée,  vous  vous  retournerez 
«  vers  eux  et  vous  leur  direz  :  voilà  ce  que  nous  avons 
((  fait  en  des  circonstances  analogues;  nous  avons  été 
((  pour  la  conciliation,  et  nous.  État,  nous  avons  cédé 
((  dans  telle  circonstance  donnée...  ». 

M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce,  répliqua 
que  l’intérêt  engagé  dans  les  manufactures  de  l’Etat, 
pour  n’avoir  pas  le  même  objet  que  l’intérêt  engagé 
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dans  les  arsenaux,  n’en  était  pas  moins  un  intérêt  pu¬ 
blic.  La  distinction,  faite  par  M.  Gousset,  lui  parais¬ 
sait  donc  injustifiée,  mais  il  appela  surtout  l’attention 
de  la  Chambre  sur  les  consécpiences  que  pourrait  avoir 
l’application  de  la  loi,  à  des  ouvriers  de  l’Etat,  par 
exemple,  dans  Thypothèse  suivante:  la  Chambre  re¬ 
pousse  des  amendements  ayant  pour  objet  de  permet¬ 
tre  au  ministre  des  finances  d’augmenter  les  salaires 


de  certaines  catégories  d’ouvriers  des  manufactures  de 
l’Etat.  «  Le  lendemain  du  jour  où  vous  aurez,  vous, 
«  représentants  de  la  nation,  opposé  ce  refus,  pour  des 
«  motifs  dont  vous  ôtes  responsables  devant  les  élec- 
«  teui's,  les  ouvriers,  en  faveur  desquels  on  aui*a  pré- 
«  senté  l’amendement  repoussé  par  vous,  se  mettront 
((  en  grève.  On  soumettra  le  différend  à  des  arbitres, 
«  et  ces  arbitres  accorderont  l’augmentation  des  sa- 
((  laires  ([ue  vous  aurez  refusée  ;  en  sorte  que  la  déci- 
((  sion  de  la  représentation  nationale  sera  cassée  par 
((  une  décision  arbitrale  quelconque.  » 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  Chambre  repoussa 
l’amendement  par  !278  voix  contre  132. 

Les  arguments  présentés  par  le  ministre  du  com¬ 
merce  a  l’appui  de  sa  thèse,  et  que  la  Chambre  a  con¬ 
sacrés  par  ses  votes,  ne  nous  paraissent  nullement  dé¬ 
cisifs.  Nous  savons  que  les  grèves  des  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat  importent  moins  à  l’intérêt  pu¬ 
blic,  (jue  certaines  grèves  de  l’industrie  privée  ;  on 
ne  jjent  donc  pas  invoquer  l’importance  des  intérêts 
engagés  pour  soustraii'e  les  conflits  qui  éclatent  entre 
l’Etat  et  les  ouvriers  de  ses  manuiactnres,  à  l’interven- 
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tion  d’arbitres.  D’ailleurs,  si  la  loi  pouvait  avoir  pour 
effet  d’éviter  ou  d’abréger  les  grèves,  son  application 
serait  d’autant  plus  utile  que  les  conflits  seraient  plus 
funestes  à  l’intérêt  public. 

D’autre  part,  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse 
tirer  argument  de  la  contradiction  possible  entre  des 
décisions  du  Parlement  et  des  décisions  d’arbitres; 
TEtat  pourrait,  en  effet,  accepter  leur  sentence,  aussi 
bien  qu’il  accepte  les  décisions  des  tribunaux,  lors¬ 
qu’il  a  des  intérêts  à  débattre  devant  eux.  Les  con¬ 
damnations,  prononcées  contre  lui  par  les  tribunaux, 
sont  accjuittées  sur  les  fondsdu  budget,  comme  le  se¬ 
raient  des  augmentations  de  salaires  décidées  par  les 
arbitres. 

Nous  n’en  croyons  pas  moins  que  la  Chambre  a  sa¬ 
gement  agi  en  refusant  de  comprendre  l’Etat  parmi  les 
patrons  visés  par  la  loi,  et  cela  pour  deux  raisons, 
l’une  de  fait,  l’autre  de  droit. 

L’arbitrage,  institué  par  la  loi  de  1892  a  pour  carac¬ 
tère  essentiel  d’être  facultatif.  Chaque  partie  est  abso¬ 
lument  libre  de  décliner  toute  tentative  de  conciliation 
et  d’arbitrage,  et  ce  refus  n’a  pas  d’autre  sanction  que 
sa  publicité.  Mais  n’eu  serait-il  pas  tout  autrement  à 
l’égard  de  l’Etat?  il  nous  paraît  évident,  qu’en  fait, 
l’Etat  ne  pourrait  jamais  décliner  l’arbitrage  ; 
MM.  lourde  et  Cousset  eux-mêmes  l’avaient  implicite¬ 
ment  admis.  Leur  argument  principal  consistait,  en 
effet,  à  dire  que  l’Etat  devait  prêcher  d’exemple  ;  or, 
pour  que  l’exemple  pût  être  édifiant,  il  n’eut  pas 
suffi  que  la  loi  fut  applicable  à  l’Etat,  il  eut  fallu  sur- 
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tout  ([lie  l’Etat  ne  refusât  jamais  de  recourir  à  l’arbi- 
trage(l). 

Donc,  tandis  que  les  ouvriers  de  l’Etat  auraient  pos¬ 
sédé,  comme  ceux  de  l’industrie  privée,  la  faculté 
d’accepter  ou  de  refuser  l’arbitrage,  pour  l’Etat,  au 
contraire,  l’arbitrage  aurait  nécessairementété  obliga¬ 
toire.  La  loi  ne  pouvant  ainsi  être  appliquée  à  l’Etat 
patron  sans  changer  totalement  de  caractère,  il  était 
légitime  d’exclure  l’Etat  du  domaine  d’application  de 
cette  loi. 

La  raison  de  droit  nous  paraît  plus  décisive  en¬ 
core  : 

La  loi  de  1892  rend  de  droit  commun  le  compromis 
en  matière  de  conflits  collectifs  entre  patrons  et  ou¬ 
vriers  sur  les  conditions  du  travail.  Or  le  compromis 
ne  saurait  trouver  place  parmi  les  contrats  de  l’Etat. 
M.  Laferrière,  dans  son  ti’aité  de  juridiction  adminis¬ 
trative  expose  cette  thèse  dans  les  termes  suivants  : 
((  Il  est  de  principe  que  l’Etat  ne  peut  pas  soumettre 
((  ses  procès  à  des  arbitres,  tant  à  raison  des  consé- 
«  quences  aléatoires  de  l’arbitrage,  (jue  des  considé- 
«  rations  d’ordre  public,  (|ui  veulent  que  l’Etat  ne  soit 
«  jugé  que  par  les  juridictions  instituées  par  la  loi. 
((  En  vain  dirait-on  que  le  droit  de  transiger  implicjue 
«  celui  de  compromettre.  Cela  n’est  pas  exact,  car  le 


I.  Il  est  certain  ([iie  l’extension  delà  loi  à  l’Rtat  aurait  en  des 
i’ésnltals  dianiéti’aleineni  opposés àceiix  <pie souhaitent  MM  .lourde 
et  Coussel,  si  les  ])atrons  avaient  pu  y  trouver  l’occasion  de  se 
prévaloir  de  rexeni[)le  de  l’hdat,  [)Our  refuser  de  se  servir  de  la 
j)rocédure  instituée  par  la  loi. 
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«  ministre  sait  sur  quelles  propositions  il  transige, 
«  mais  il  ignore  jusqu’où  une  sentence  arbitrale  peut 
«  entraîner  l’Etat,  En  vain  dirait-on  encore  que  l’ar- 
«  de  1004  du  Code  de  procédure  civile  n’interdit  le 
«  compromis  à  l’Etat  que  lorsqu’il  s’agit  de  causes 
((  communicables  au  ministère  public;  que,  par  suite, 
«  ce  texte  limite  la  prohibition  aux  affaires  ressortis- 
«  sant  aux  tribunaux  judiciaires;  nous  répondrons 
«  que  l’article  1004  n’a  réglé  qu’une  question  de  pro- 
«  cédure  civile,  et  n’a  pu  ni  voulu  statuer  sur  les  pro- 
«  cès  ressortissant  à  la  juridiction  administrative. 
«  D’ailleurs,  si  le  compromis  est  interdit  pour  les  affai- 
«  res  relevant  de  la  compétence  judiciaire,  il  doit 
«  l’être,  plus  rigoureusement  encore,  pour  celles  qui 

«  relèvent  du  juge  administratif .  plus  encore  que 

«  la  juridiction  judiciaire,  la  juridiction  administra- 
«  tive  est  d’ordre  public  pour  l’Etat  »(1). 

En  matière  de  conflits  collectifs  sur  les  conditions  du 
travail,  les  litiges  ne  sont  de  la  compétence  ni  des  tri¬ 
bunaux  judiciaires  ni  des  tribunaux  administratifs  ; 
ils  relèvent  uniquement  de  la  juridiction  gracieuse. 
En  effet,  ces  conflits  n^ont  jamais  pour  origine  la  lé¬ 
sion  d’un  droit,  mais  seulement  le  froissement  d’un 
intérêt  ou,  plus  souvent  encore,  une  demande  directe 
ou  indirecte  d’augmentation  de  salaires.  Or,  s’il  est 
interdit  à  l’Etat  de  compromettre,  lorsque  ses  procès 
ressortissent  aux  tribunaux  judiciaires  ou  administra¬ 
tifs,  on  doit  conclure,  à  plus  forte  raison,  qu’il  ne  le 


I.  Traité  de  jiiridictioïi  administrative,  2®  édit.,  t.  H, 
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peut  pas  lorsqu’il  s’agit  de  litiges  ressortissant  à  la 
juridiction  gracieuse,  car  comment  admettre  que  le 
Ministre  ait  le  droit  d’accepter  un  arbitrage  et  ses  con¬ 
séquences  aléatoires,  dans  les  cas  où  il  possède  un 
pouvoir  de  décision  discrétionnaire. 

Celte  thèse  a  été  récemment  encore  consacrée  par 
une  application  importante. 

Dans  le  courant  de  l’année  1900,  des  concessionnai¬ 
res  de  l’Exposition  universelle  réclamèrent  une  réduc¬ 
tion  du  prix  de  concession.  Après  avoir  menacé  de  fer¬ 
mer  leurs  établissements,  c’est-à-dire  de  se  mettre  en 
grève,  ils  consentirent  à  s’en  rapporter  à  des  arbitres, 
mais  demandèrent  à  M.  Millerand,  ministre  du  com¬ 
merce  d’accepter  d’avance  la  sentence  qui  intervien¬ 
drait. 

Le  ministre  refusa  d’acquiescer  à  cette  clause  et  mo¬ 
tiva  son  refus  en  ces  termes:  (1)  «  Quant  à  l'engage- 
«  ment  que  vous  m’avez  demandé  de  prendre,  je  suis 
«  dans  l’impossibilité  d’y  donner  légalement  mon 
«  adhésion.  Le  motif  en  est,  qu’un  ministre  ne  peut 
«  faire  à  des  arbitres  une  valable  délégation  de  ses  pou- 
«  voirs,  en  leur  donnant  le  droit  de  rendre  une  déci- 
«  sion  souveraine,  et  il  a  été  jugé  à  diverses  reprises, 
«  que  le  compromis,  de  même  que  la  sentence  inter- 
((  venue  dans  ces  conditions,  étaient  viciés  d’une  nul- 
((  lité  pure  etsimple.  C’est  pour  cette  raison  que  dans 
«  son  arrêté  du  loavril  1897,  le  ministre  d’alors  orga- 
«  nisa  sous  l’article  33  la  forme  d’un  arbitrage  spé- 


1.  .tournai  F^e  Temps,  21  septembre  ipoo. 
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«  cial,  au  principe  duquel  il  y  a  lieu  de  s’arrêter.  Ainsi 
((  donc,  lors  même  qu’un  ministre  accepterait  que  la 
«  sentence  fût  rendue  en  dernier  ressort,  cet  engage- 
«  ment  serait  de  nulle  valeur  et  ne  constituerait  pour 
((  vous  aucune  garantie...  Dès  que  la  sentence  me  sera 
((  communiquée...  j’examinerai  avec  la  plus  grande 
«  bienveillance,  et  spécialement  au  point  de  vue  de 
((  l’équité,  le  dossier  des  réclamations  et  la  décision 
((  intervenue  et  j’arrêterai  en  conséquence  ma  règle 
((  de  conduite  ». 

Nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  exposer  d’une 
manière  plus  nette  la  raison  de  droit,  en  vertu  de 
laquelle  la  loi  de  1892  ne  pouvait  être  étendue  à  l’Etat 
agissant  comme  industriel. 

Ainsi,  le  ministre  ne  peut  soumettre  à  des  arbitres  les 
litiges  qui  éclatent  entre  l’Etat  et  ses  ouvriers  qu’à 
titre  simplement  consultatif.  Dans  aucun  cas,  il  ne 
peut  charger  des  arbitres  de  rendre  une  sentence.  Entre 
l’Etat  patron  et  ses  ouvriers  l’arbitrage  est  juridique¬ 
ment  impossible. 


II.  Conseils  du  travail 


Les  conseils  du  travail  ontélé  créés  et  organisés  par 
les  décrets  du  17  septembre  1900  et  2  janvier  1901. 
Peu  après,  la  commission  permanente  du  conseil  supé¬ 
rieur  du  travail  émit  le  vœu  que  «  des  mesures  soient 
«  prises  par  le  ministre  compétent,  pour  que  les  ou- 
((  vriersde  l’Etat  puissent  bénéficier  de  l’institution  des 
«  Conseils  du  travail  ». 
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Quoique  ce  vœu  n’ait  pas  eu  de  suite  jusqu’ici,  il 
nous  paraît  intéressant  d’examiner,  jusqu’à  quel  point 
sa  réalisation  est  possible  et  opportune,  c’est-à-dire  d’é¬ 
tudier  les  conditions  dans  lesquelles  les  manufactures 
de  l’Etat,  pourraient  participera  la  constitution  de  ces 
conseils,  au  point  de  vue  soit  de  l’électorat,  soit  de 
l’éligibilité,  et  quelle  utilité  cette  participation  pour¬ 
rait  présenter. 

Une  première  difficulté  consiste  à  déterminer  les 
éléments,  qui,  du  côté  patronal,  pourraient  être  oppo¬ 
sés  aux  électeurs  et  élus  des  ouvriers  des  manufactures 
de  tabacs  et  d’allumettes. 

En  effet,  d’après  le  décret  du  2  janvier  1901,  sont 
électeurs  patrons  «  les  associations  professionnelles 
«  constituées  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884  ». 
L’institution  des  conseils  du  travail  repose  donc  entiè¬ 
rement  sur  l’organisation  syndicale.  Or,  les  directeurs 
et  ingénieurs,  fonctionnaires  publics  chargés  de  la 
gestion  des  manufactures  de  l’Etat,  n’ont  pas  le  droit 
de  se  syndique!*,  et  l’on  ne  voit  pas  à  quel  titre  ils  pour¬ 
raient  être  autorisés  à  faire  partie  d’un  syndicat  de  pa¬ 
trons.  Il  semble  donc  bien  que  les  manufactures  de 
l’Etat  ne  pourraient  être  rejirésentées  dans  les  conseils 
du  travail  que  par  l’élément  ouvrier. 

D’autic  part,  la  mission  qui  est  confiée  aux  conseils 
du  travail,  et  (jui  est  définie  en  détail  dans  l’article  2 
du  décret  du  17  se[)tembre  1900,  doit  être  «  d’éclairér 
«  le  gouvei’neimmt  et  aussi  les  intéressés,  patrons  et 
«  ouvriers, sui*  lesconditions  réelles  et  sur  lesconditions 
«  nécessaires  du  travail,  de  faciliter  par  cela  même  les 
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((  rapports  syndicaux  et  les  conventions  générales  entre 
«  les  intéressés,  de  fournir,  en  cas  de  conflits  collectifs, 
«  les  médiateurs  compétents  qu’offrent,  au  point  de  vue 
«  judiciaire,  les  bureaux  de  conciliation  des  prud’hom- 
«  mes, de  suivre  enfin,  et  de  signaler  aux  pouvoirs  pu- 
«  blics,  les  etfeis  produits  parla  législation  protectrice 
«  du  travail  »  fl). 

Le  personnel  ouvrier  des  manufactures  de  l’Etat, 
occupant,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  une  situation  très 
particulière  et  à  tous  égards  privilégiée,  est  peu  qua¬ 
lifié  pour  renseigner  soit  le  gouvernement  soit  les 
intéressés,  sur  les  conditions  réelles  et  sur  les  conditions 
nécessaires  du  travail. 

Il  n’appartient  pas  non  plus  aux  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat,  de  signaler  aux  pouvoirs  publics 
les  effets  produits  par  la  législation  protectrice  du  tra¬ 
vail,  que  le  ministre  des  finances  est  le  premier  à  con¬ 
naître  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  son  dé¬ 
partement. 

Enfin,  l’ordre  du  servi  ce  du  30  octobre  1900,  approuvé 
parle  ministre  des  finances,  et  qui  réglemente  les  rap¬ 
ports  du  personnel  ouvrier  avec  ses  chefs,  ne  laisse 
aucune  place  à  l’intervention  d’un  comité  de  concilia¬ 
tion  quelconque,  tandis  que  la  loi  de  189^,  aussi  bien 
que  les  principes  de  droit  que  nous  avons  exposés,  ren¬ 
dent  inapplicable  l’article  2  du  décret,  d’après  lequel 
les  sections  des  conseils  du  travail  peuvent  être  ap[)elées 
à  remplir  le  rôle  d’arbitres,  dans  les  conllits  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers. 


I.  Exposé  des  motifs  du  décret  du  17  septembre  igoo. 
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En  résumé,  d’une  part  la  représentation  patronale 
des  manufactures  de  l’Etat  nous  paraît  impossible  cà 
réaliser,  et,  d’autre  part,  le  personnel  ouvrier  est  inapte 
à  remplir  la  mission  qui  est  conliée  aux  sections.  Les 
manufactures  de  l’Etat,  doivent  donc  nécessairement 
rester  étrangères  à  l’institution  des  conseils  du  tra- 
vail. 


III.  —  Projet  de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  différends 
relatifs  aux  conditions  du  travail  (1), 

Ce  projet  de  loi  a  été  déposé  le  lo  novembre  1900  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Millerand,  ministre 
du  commerce. 

Nous  allons  brièvement  examiner  les  conséquences 
qu'il  pourraitavoir  pour  les  ouvriers  des  manufactures 
de  l’Etat. 

Le  projet  de  loi  institue  un  régime  comportant  un 
mode  de  représentation  du  personnel  ouvrier  de  l’usine, 
la  réglementation  de  la  grève  et  l’organisation  de  l’ar¬ 
bitrage. 

La  représentation  du  personnel  est  confiée  à  des  dé¬ 
légués  permanents,  dont  le  mode  d’élection  est  réglé 
en  détail  par  les  articles  6  à  13.  Le  [irojet  confère  à  ces 
délégués  le  droit  de  présenter  aux  chefs  d’établisse¬ 
ments  les  réclamations  des  ouvriei’s,  et  il  est  s[)écitié 
que  ces  délégués  seront  reçus  «  [lar  le  chef  de  Létablis- 
((  sement  et  ses  préposés,  non  pas  seulement  dans  les 


1.  V.  d’EichtlKil,  lleime  politique  et  p/trlementoire,  lo  mars  190: . 
l>arllioii,  Nouvelle  ftevue,  avril. 
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«  périodes  de  conflit,  mais  en  temps  normal  à  des  jours 
«  et  heures  fixés  par  le  règlement  (1). 

Si  le  chef  de  l’établissement  n’a  pas  admis  des  récla¬ 
mations  présentées  par  les  délégués,  ceux-ci  les  for¬ 
mulent  par  écrit.  Le  chef  de  l’établissement  répond 
par  écrit  ;  s’il  ne  donne  pas  satisfaction  au  personnel, 
et  si,  en  même  temps,  il  ne  désigne  pas  d’arbitres,  les 
ouvriers  peuvent  déclarer  la  grève  (art.  14)  qui,  après 
avoir  été  décidée  à  la  majorité,  par  un  vote  au  scrutin 
secret,  devient  obligatoire  pour  tous  (art.  16  à  19).  Le 
vote  est  renouvelé  tous  les  sept  jours  (art.  20).  Dès 
(|ue  la  grève  est  déclarée,  les  sections  compétentes  du 
conseil  du  travail  sont  d’office  appelées  à  Irancber  le 
différend.  «  Les  sections  du  conseil  du  travail  agis- 
«  saut  en  (jualité  d’arbitres,  exerceront  les  droits  re- 
((  connus  aux  arbitres  par  le  Code  de  procédure  civile, 
«  et  leurs  sentences  vaudront  convention  entre  les 
«  parties  pour  une  période  de  six  mois  »  (art.  21  à  26). 

L’adoption  de  ce  régime,  ainsi  que  le  stipule  l’ar¬ 
ticle  1®’’,  est  essentiellement  facultative,  mais  l’article  2 
spécifie  que  tous  les  soumissionnaires  de  marchés  de 
fournitures  ou  de  travaux  pour  le  compte  de  l’Etat, 
tous  les  concessionnaires  de  mines,  chemins  de  fer 
d’intérêt  local,  etc.,  devront  y  adhérer.  Quoique  les  éta¬ 
blissements  de  l’Etat  ne  soient  pas  explicitement  visés 
dans  cet  article,  il  est  évident  qu’il  devait  aussi  leur 
être  appliqué  dans  la  pensée  de  l’auteur  du  projet  de 
loi.  Au  surplus  dans  l’exposé  des  motifs,  le  ministre 

I.  Exposé  des  motifs^  Journal  officiel  du  i5  novembre  igoo, 
Annexe,  n®  igSj. 
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indique  que  «  si  la  loi  olfre  aux  intéressés,  un  per- 
«  fectionnement  certain  des  conditions  du  travail,  et 
«  si  ces  dispositions  sont  de  nature  à  être  données  en 
«  exemple,  le  devoir  de  l’Etat  est  évidemment  de  s’y 
«  soumettre  ». 

Il  sei'ait  certainement  très  désirable  de  subordonner 
la  grève  à  un  vote  présentant  toute  garantie  de  sincé¬ 
rité.  Quant  à  rinstitution  des  délégués  [lei'manents, 
elle  existe  dans  les  manutactures  de  l’Etat,  et  nous 
avons  même  vu  que  l’ordre  de  service  du  30  oc¬ 
tobre  1900,  qui  règle  les  rapports  du  personnel  avec 
ses  chefs,  est  plus  favorable  aux  ouvriers  que  le  projet 
de  loi,  car  il  leur  donne  plus  de  facilités  encore,  pour 
adresser  des  réclamations,  non  seulement  à  l’ingénieur 
et  au  directeur,  mais  même  au  directeur  général. 

Par  contre,  nous  avons  montré  que  les  manutac¬ 
tures  de  l’Etat  n’ont  aucune  raison  pour  participer  à 
l’institution  des  conseils  du  travail,  et  nous  avons 
établi  enfin,  que  l’Etat  ne  peut  pas  compromettre, 
précisément  en  invoquant  l’autorité  de  M.  Millerand 
ministre  du  commerce,  qui  a  déclaré  «  qu’un  ministre 
«  ne  peut  faire  à  des  arbitres  une  valable  délégation 
«  de  ses  pouvoirs,  en  leur  donnant  le  droit  de  rendre 
«  une  décision  souveraine  ». 

En  résumé,  selon  nous,  le  projet  de  loi  du  lo  no¬ 
vembre  1900  ne  pourrait  pas  être  appliqué  aux  éta¬ 
blissements  de  l’Etat,  mais  il  présente  un  grand  in¬ 
térêt,  surtout  à  cause  de  l’effort  qu’il  marque  en  vue 
de  supprimer  les  grèves,  et  des  tendances  qu’il  révèle 
relativement  aux  moyens  propres  à  atteindie  ce  but. 
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H  est  universellement  admis  que  l’examen  des  faits 
constitue  la  base  de  toute  étude  sociale.  Il  est  évident, 
en  particulier,  qu’avant  de  pouvoir  se  prononcer  sur 
l’opportunité  d’une  loi  destinée  à  retirer  à  une  caté¬ 
gorie  de  personnes  un  droit  acquis,  il  est  nécessaire  de 
connaître  les  résultat^;  produits  par  l’exercice  de  ce 
droit. 

Pour  justifier  les  idées  de  réforme  qui  feront  l  objet 
de  notre  conclusion  il  nous  paraît  indispensable  de 
compléter  les  considérations  théoriques  que  nous  avons 
exposées,  par  un  historique  succinct  des  princi[)ales 
grèves  qui  se  sont  produites  de  1870  à  1900  (1). 

Notre  but  n’est  pas  de  faire  œuvre  de  statistique  ; 
intentionnellement, nous  négligerons  d’indiquer  l’effec¬ 
tif  exact  des  grévistes,  le  détail  technique  de  leurs 
revendications  ou  des  solutions  intervenues.  Nous  cher¬ 
cherons  surtout  à  mettre  en  lumière  l’état  d’esprit 
qui  s’est  manifesté  parmi  les  ouvriers  au  cours  de  cha¬ 
que  grève,  et  nous  insisterons  parfois  sur  des  incidents 
peu  importants  en  eux-mêmes,  mais  qui  nous  paraî¬ 
tront  caractéristiques  à  cet  égard. 

En  un  mot,  nous  nous  efforcerons  de  décrire  la  phy- 


1.  Il  serait  prématuré  de  parler  des  grèves  plus  récentes 


encore. 
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sionomie  et  de  marquer  les  conséquences  de  chacune 
des  grèves. 

La  nature  des  documents  que  nous  avons  pu  con¬ 
sulter  nous  impose  une  grande  réserve  (1)  mais  nous 
permet  de  présenter  une  version  sinon  complète,  au 
moins  rigoureusement  exacte  et  impartiale  des 
faits  (!2). 


I.  —  Les  grèves  antérieures  à  la  fondation  des  syndicats 

(1870-1890) 

La  première  grève  d’ouvriers  des  manufactures  de 
LEtat  remonte  à  1870.  Elle  éclata  à  Toulouse  et  fut 
causée  par  l’animosité  du  personnel  contre  un  ingé¬ 
nieur.  La  démission  spontanée  de  celui-ci  y  coupa 
court. 

En  1871,  à  Marseille,  tous  les  corps  de  métiers  s'étant 
mis  successivement  en  grève,  le  personnel  de  la  ma¬ 
nufacture  se  laissa  entraîner  par  l’exemple,  mais  l’or¬ 
dre  se  rétablit  rapidement. 

Une  grève  plus  sérieuse  éclata  à  Morlaix  en  1874. 
Les  ouvrières  refusèrent  de  manipuler  certains  tabacs 
dont  la  qualité  leur  semblait  désavantageuse  ;  elles 
descendirent  dans  la  cour  et  s’y  livrèrent  à  des  mani- 

1 .  En  particuliei*  nous  nous  sommes  abstenu  de  parler  de 
l’inlervention  des  Préfets,  qui  est  toujours  très  active  chaque  fois 
qu’une  grève  éclate  dans  un  établissement  de  l’Etat,  mais  dont  le 
caractère  et  les  mobiles  sont  presque  toujours  d’oi’dre  politique. 

';i.  Celte  version  diffère  pai'fois  de  celle  ({ui  a  élé  puldiée  par 
Y  Office  ilu  travail  et  (pii  est  de  seconde  main 
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festatioris.  Le  directeur  tira  au  sort  le  nom  des  ouvriè¬ 
res  qui  seraient  rendues  responsables.  Cette  mesure, 
que  l’administration  n’hésita  d’ailleurs  pas  à  blâmer 
suffit  pour  rétablir  l’ordre. 

La  modification  d’une  méthode  de  travail  mécontenta 
les  cigarières  de  Dieppe  en  1875.  La  simple  menace  de 
renvois  amena  leur  soumission  ;  malgré  cela,  les  ins¬ 
tigatrices  du  mouvement  furent  punies. 

La  démission  de  l’ingénieur  de  Toulouse  avait  mis 
fin  à  la  grève  de  1870,  mais  l’impunité  et  la  réussite 
devaient  bientôt  encourager  les  ouvrières  à  recom¬ 
mencer.  Le  9  janvier  1874,  700  cigarières  cessèrent  le 
travail  et  allèrent  à  la  préfecture  réclamer  le  renvoi 
d'une  ouvrière  et  une  augmentation  des  salaires.  L’at¬ 
titude  énergique  du  préfet,  qui  refusa  d’intervenir,  et 
la  menace  de  licenciement  de  la  manufacture,  que  les 
employés  supérieurs  affichèrent,  suivant  les  instruc¬ 
tions  de  l’administration  firent  avorter  la  grève.  Celle 
répression  immédiate,  pas  plus  que  le  succès  de  1870 
ne  calma  les  esprits  ;  un  ferment  de  désordre  était 
semé  et  devait  amener  en  1875  une  grève  importante. 

Grève  de  Toulouse  1875.  —  Le  15  mars,  5  appren¬ 
ties  robeuses  excitées  par  d’anciennes  ouvrières,  refu¬ 
sent  de  se  plier  à  une  méthode  nouvelle  de  travail 
qu’on  leur  enseignait. 

Le  directeur  renvoie  séance  tenante  deux  des  récal¬ 
citrantes  ;  toutes  les  autres  robeuses  cessent  alors  le 
travail,  réclamant  la  rentrée  des  ouvrières  renvoyées, 

le  retour  à  l’ancienne  méthode,  la  suppression  du 
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rendement,  etc.  Le  directeur  refuse  toute  concession, 
et  s’approvisionne  de  robes  auprès  des  autres  manu* 
factures,  afin  que  le  chômage  des  robeuses  n’entraîne 
pas  celui  des  1200  cigarières.  Mais  celles-ci  se  solida¬ 
risent  avec  les  robeuses  et  quittent  à  leur  tour  les 
ateliers.  Le  ministre  fait  alors  inviter  les  ouvrières  à 
reprendre  leur  travail  dans  les  3  jours  sous  peine  de 
renvoi. 

Pendant  ce  délai,  le  préfet  faisait  occuper  militai¬ 
rement  les  abords  de  la  manufacture,  la  police  traquait 
partout  les  grévistes,  dispersant  les  moindres  attrou¬ 
pements  et  procédant  à  de  nombreuses  arrestations. 
Malgré  cela,  le  19  mars,  à  l’expiration  du  délai, 
450  ouvrières  manquaient  à  l’appel.  Les  ouvrières 
étaient  persuadées  qu’elles  obtiendraient  le  dépla¬ 
cement  du  directeur,  comme  elles  avaient  obtenu  pré¬ 
cédemment  le  départ  de  l’ingénieur;  elles  avaient  écrit 
dans  ce  sens  à  l’administration,  mais  elles  n’obtinrent 
aucune  réponse  et  tout  le  personnel  fut  licencié. 

Dans  ces  conditions,  le  découragement  ne  tarda  pas 
à  se  manifester  et  de  nombreuses  ouvrières  sollici¬ 
tèrent  individuellement  leur  réadmission.  Le  directeur 
ne  reprit  les  ouvrières  qu’après  une  minutieuse  en¬ 
quête.  Toutes  celles  qui  ne  donnaient  pas  entière 
satisfaction  furent  éliminées;  20  furent  renvoyées, 
20  autres  sévèrement  punies,  et  deux  préposés  qui 
avaient  paru  manquer  de  fermeté  furent  révoqués.  Le 
travail  fut  suspendu  au  total  pendant  six  semaines, 
mais  cette  énergique  répression  rétablit  délinitivement 
la  discipline  à  la  manufacture  de  Toulouse. 


CHAP.  Vr,  ^  LE  droit  de  grève 


m 

ORèvÉ  DE  Nice  1876.  —  Le  mécontentement  causé 
par  la  taxation,  dont  les  ouvrières  demandaient  la 
suppression  et  Tanimosité  contre  un  ingénieur  accusé 
d’excès  de  sévérité  furent  les  prétextes  d’une  grève  qui 
éclata  inopinément  le  28  août.  Le  directeur  ferma  im¬ 
médiatement  les  ateliers.  Lorsqu’ils  furent  ouverts  de 
nouveau,  le  6  septembre,  les  ouvrières  reprirent  spon¬ 
tanément  le  travail,  sans  avoir  rien  obtenu  ;  15  d’entre 
elles  furent  renvoyées. 

Grève  de  Tonneins  1876.  —  L’entrée  en  service  de 
surveillantes  qui  remplacèrent  des  surveillants,  suscita 
une  véritable  émeute.  Des  surveillantes  furent  pour¬ 
suivies  et  insultées,  le  directeur  dut  recourir  à  la  police 
pour  expulser  une  ouvrière  qui  refusait  de  quitter 
l’atelier.  Une  répression  sévère  coupa  court  à  la  grève. 

Ap  rès  enquête  plusieurs  ouvrières  furent  renvoyées, 
d’autres  punies.  L’une  d’elles,  poursuivie  en  police 
correctionnelle,  sur  l’ordre  du  préfet,  pour  avoir  in¬ 
sulté  le  directeur,  fut  condamnée  à  10  jours  de  prison. 

Grève  de  Riom  1877.  —  Le  28  septembre  la  moitié 
des  robeuses,  mécontentes  d’un  système  de  contrôle, 
destiné  à  vérifier  le  nombre  des  robes  livrées,  et  qui 
avait  été  l’occasion  de  punitions,  cessèrent  brus¬ 
quement  leur  travail. 

Le  maire  refusa  d’intervenir,  les  autres  manufac¬ 
tures  assurèrent  l’approvisionnement  en  robes.  Au 
bout  de  deux  jours  les  ouvrières  cédèrent  ;  deux  d’entre 
ell  es  furent  renvoyées  comme  instigatrices  de  la  grève 
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et  des  mises  à  pied  d’un  mois  furent  infligées  à  trois 
autres. 


Grèves  de  Lyon  de  1880  a  1883.  —  Durant  toute 
cette  période  la  manufacture  de  Lyon  fut  le  siège  d’une 
incessante  agilation,  organisée  et  entretenue  par  la 
«  caisse  de  prévoyance  des  travailleurs  »  dont  nous 
avons  parlé  précédemment  (1).  Les  excitations  prove¬ 
nant  du  dehors  et  d’origine  politique  n’y  furent  pas 
étrangères;  la  prévention  des  ouvrières  contre  un 
directeur,  qui  arriva  à  cette  époque  précédé  d’une 
réputation  d’excessive  sévérité,  provoqua  la  grève;  la 
suppression  de  l’emploi  de  certaines  espèces  de  tabacs, 
dans  la  confection  des  cigares,  en  fournit  le  prétexte. 
Le  25  octobre  1880  les  ouvrières  restèrent  à  leur  place 
les  bras  croisés.  Le  directeur  reçut  une  délégation  de 
grévistes  en  présence  du  préfet  et  leur  offrit  une  tran¬ 
saction.  Les  ouvrières  refusèrent  ;  l’agitation  grandit  et 
la  police  dut  intervenir  pour  faire  évacuer  la  cour  de 
la  manufacture  où  le  personnel  s’était  réuni  pour  ma¬ 
nifester. 


Sur  la  demande  du  directeur  et  du  préfet,  l’admi- 
nisti'ation  envoya  alors  un  ingénieur-inspecteur  avec 
|)leins  jiouvoirs.  A  la  suite  d’une  entrevue  dans  laquelle 
celui-ci  promit  que  les  mesures  prises  n’amèneraient 
pas  de  baisse  des  salaires  et  que  les  déléguées  des  gré¬ 
vistes  ne  seraient  pas  punies  comme  meneuses,  la 
rentrée  fut  décidée  (31  octobre). 

*  Cependant  une  agitation  latente  persista.  En  1881, 


1.  \'oir  chapitre  V,  §  i-II. 
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à  la  suite  d’une  punition  infligée  à  la  vice-présidente 
de  la  caisse  de  prévoyance,  les  journaux  locaux  me¬ 
nèrent  une  vive  campagne  contre  le  directeur,  et  une 
nouvelle  effervescence  s’ensuivit.  En  janvier  1882,  un 
changement  d’alelier  imposé  à  deux  ouvrières,  dont 
les  absences  fréquentes  nuisaient  à  des  compagnes,  fut 
l’occasion  pour  la  société  de  prévoyance  de  susciter  un 
nouveau  refus  de  travail,  mais  qui  n’eut  pas  de  suites. 
Le  9  novembre  1882  enfin,  à  la  suite  d’une  punition 
infligée  à  une  ouvrière,  qui  avait  mouillé  du  tabac,  et 
à  deux  autres  qui,  prenant  fait  et  cause  pour  elle, 
avaient  suscité  du  tumulte,  tous  les  ateliers  de  con¬ 
fection  suspendirent  le  travail. 

On  se  trouvait  donc  en  présence  d’une  mise-  en 
demeure  d’avoir  à  lever  une  punition  justement  en- 
coui’ue;  si  satisfaction  n’était  pas  donnée,  le  travail  ne 
reprendrait  pas.  Encouragés  par  les  premiers  résultats 
obtenus,  les  ouvriers  tendaient  ainsi  à  ériger  le  refus 
de  travail  en  svstème  d’administration.  11  fut  donc 
décidé  d’agir  comme  à  Toulouse  en  1875  et  d’inviter 
les  ouvriers  à  rentrer  dans  les  quarante-huit  heures. 
Mais  à  ce  moment  des  indiscrétions  se  produisirent; 
les  ouvrières,  effi’ayées  par  la  perspective  du  licen¬ 
ciement  prochain,  reprirent  leur  travail  le  12  novembre 
sans  conditions. 

Personne  ne  fut  puni  ;  l’administration  fit  sim¬ 
plement  apposer  dans  les  ateliers  une  affiche  où  on 
lisait  notamment  :  a  Ayant  égard  au  prompt  apai- 
((  sement,  l’administration  est  disposée  à  oublier  com- 
«  plètement  la  tentative  de  désordre  et  d’insubordi- 


422  SITUATION  MORALE  ET  JURIDIQUE  DES  OUVRIERS 


((  nation  qui  vient  de  se  produire...  dans  l’avenir 
((  l’administration  ne  cédera  pas  plus  qu’elle  ne  vient 
«  de  céder,  et  elle  est  résolue  à  prendre,  dans  les  cas 
((  analogues,  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  y 
c(  couper  court  :  ateliers  immédiatement  fermés  et 
<(  nouveau  recrutement...  » 

Grève  du  Havre  1883.  —  Au  mois  de  mai,  une  ten¬ 
tative  de  grève  n’avait  pas  eu  de  suite.  Le  13  sep¬ 
tembre  suivant,  les  ouvrières  de  la  confection  des 
cigares  ordinaires  refusèrent  le  tabac  qui  leur  était 
distribué  et  qu’elles  jugeaient  désavantageux.  Le  di¬ 
recteur  vint  dans  les  ateliers  faire  lui-même  la  distri¬ 
bution  ;  cinq  ouvrières  qui  persistèrent  dans  leur  refus 
furent  renvoyées  séance  tenante. 

Le  lendemain,  250  ouvrières  firent  grève  et  susci¬ 
tèrent  des  désordres,  cherchant  à  empêcher  leurs  com¬ 
pagnes  de  pénétrer  dans  les  ateliers,  puis  se  rendirent 
à  la  sous-préfecture  et  mirent  comme  condition  à  la 
reprise  du  travail,  la  rentrée  des  ouvrières  renvoyées. 
Le  15  se[)tembre  le  directeur  fit  afficher  un  télégramme 
du  ministre,  avertissant  les  ouvrières  que  si,  dans  un 
délai  de  cinq  joui*s,  elles  ne  reprenaient  pas  leur 
travail,  les  ateliers  en  chômage  seraient  licenciés.  Une 
vive  agitation  s’ensuivit.  La  municipalité  était  favo¬ 
rable  aux  grévistes  et  encourageait  leur  résistance, 
promettant  d’obtenir  famnistie  qu’elles  réclamaient. 
La  police  restait  inactive. 

Le  18,  un  ingénieur-inspecteur  envoyé  avec  pleins 
pouvoirs  arriva  au  Havre.  11  affirma  au  sous-préfet  et 
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k  la  municipalité,  la  ferme  décision  du  ministre  de  ne 
pas  céder,  et  il  en  avertit  les  ouvrières.  Celles-ci  ren¬ 
trèrent  à  l’expiration  du  délai. 

Le  17  octobre  à  l’occasion  du  passage  au  Havre  du 
président  du  conseil,  le  ministre  des  finances  consentit 
à  gracier  les  cinq  ouvrières  renvoyées,  à  condition 
qu’elles  adresseraient  au  directeur  une  lettre  de  res¬ 
pect  et  de  soumission. 

Grève  de  Marseille,  1887,  —  Cette  grève  est  l’une 
des  plus  intéressantes,  en  raison  de  la  victoire  que  les 
ouvriers  y  ont  remportée,  des  influences  qui  sont 
intervenues,  des  conséquences  qui  en  sont  résultées  ; 
elle  marque  une  date  importante  dans  Fhistoire  des 
manufactures  de  l’Etat.  Aussi  est-il  utile  d’en  exposer 
avec  détails  les  péripéties. 

Le  5  janvier,  tontes  les  ouvrières,  obéissant  à  un 
mot  d’ordre,  cessent  leur  travail  sans  quitter  leurs 
places.  Interrogées,  elles  répondent  que  le  tabac  est 
défectueux,  que  la  confection  s’en  ressentira,  et  qu’elles 
craignent  alors  d’être  punies  ;  d’autres  incriminent  la 
réception,  qu’elles  trouvent  trop  sévèi’e  ;  les  robeuses 
se  plaignent  du  contrôle  des  robes.  Le  7  au  matin  la 
rentrée  a  lieu  comme  de  coutume,  mais  les  ouvrières 
restent  les  bras  croisés  ;  elles  refusent  d’envoyer  des 
déléguées,  soit  chez  l’ingénieur,  soit  chez  le  directeur. 
Enfin  dans  la  journée  du  7,  elles  se  décident  à  déserter 
la  manufacture. 

Il  était  évident  que  les  explications  qu’elles  avaient 
données  n’étaient  que  des  prétextes  ;  le  8  janvier  seu- 
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leinent  une  délégation  des  grévistes  fît  connaître  au 
préfet  la  véritable  et  unique  raison  de  la  grève  :  bani- 
mosité  contre  chef  de  section,  accusé  d’excès  de 
sévérité  et  de  rudesse.  Déjà  en  1883  (16  février)  cette 
animosité  s’était  fait  jour  au  cours  d’un  commence¬ 
ment  dégrève,  à  laquelle  quelques  concessions,  accor¬ 
dées  par  le  directeur,  avaient  rapidement  mis  fin. 
Cette  fois  toutes  les  autres  revendications  furent  immé¬ 
diatement  abandonnées  et  le  personnel  mit  comme 
condition  formelle  à  la  reprise  du  travail  le  déplace¬ 
ment  de  X....  Le  directeur  refusa  catégoriquement  d’en¬ 
trer  dans  cette  voie. 

Cependant  dès  le  8,  la  grève  se  généralise.  Une 
grande  réunion  publique  a  lieu,  à  laquelle  assistent  les 
conseillers  généraux,  les  conseillers  municipaux  et 
des  journalistes.  Tous  sont  favorables  à  la  grève,  tous 
encouragent  la  résistance  et  promettent  leur  interven¬ 
tion  ;  les  journaux  entreront  en  campagne  et  ouvri¬ 
ront  des  souscriptions. 

A  la  meme  date,  un  ingénieur  en  chef  inspecteur 
délégué  par  le  ministre  arrive  à  Marseille  avec  pleins 
pouvoirs.  A  la  suite  d’entrevues  avec  le  préfet  et  avec 
des  délégations  des  grévistes,  composées  de  conseillers 
généraux  et  municipaux,  il  ouvre  une  enquête. 

Les  ouvrières  refusent  d'abord  de  répondre,  deman¬ 
dant  que  l’enquête  soit  confiée  à  une  commission  dont 
la  moitié  des  membres  seraient  désignés  par  les  gré¬ 
vistes  ;  sur  le  refus  formel  qui  leur  est  opposé,  elles 
renoncent  à  cette  prétention  et  le  12  janvier  elles  con¬ 
sentent  à  venir  déposer. 
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Elles  furent  introduites  par  groupes  de  dix  ;  leurs 
dépositions  étaient  stéréotypées  ;  toutes  incriminaient 
la  rudesse  et  la  sévérité  de  X...,  mais  aucun  fait,  aucune 
accusation  n’étaient  apportés.  150  ouvrières  furent 
entendues,  600  autres  se  tenaient  prêtes  à  contirmer 
leur  dire,  au  total,  750  ouvrières  sur  800  réclamèrent 
le  déplacement  de  X... 

En  réalité  X...  était  un  excellent  serviteur  :  l’absence 
de  tout  grief  précis  formulé  contre  lui,  même  dans  les 
articles  de  journaux  les  plus  hostilesen  était  la  preuve  ; 
sans  doute  l’enquête  avait  réussi  à  révéler  à  sa  charge 
quelques  paroles  grossières,  quelques  faits  isolés  de 
raideur  ou  de  rudesse,  fort  excusables  chez  des  agents 
de  cet  ordre,  anciens  ouvriers  ou  anciens  sous-offi¬ 
ciers.  Une  enquête  analogue  faite  dans  de  telles  condi¬ 
tions,  au  sujet  de  n’importe  lequel  d’entr’eux,  aurait 
permis  de  relever  des  faits  semblables.  L’administra¬ 
tion  s’en  rendait  parfaitement  compte  et  comprenait 
combien  une  capitulation  pouvait  êli’e  grosse  de  con- 
séijuences  pour  l’avenir  ;  mais  la  campagne  de  presse 
continuait  en  faveur  des  grévistes,  tous  les  corps  élus 
les  appuyaient  ;  Ladminisiration,  disait-on,  ne  pouvait 
pas  soutenir  un  seul  individu  contre  1500  ;  l’opinion 
publique  enfin  condamnait  X... 

Le  déplacement  de  ce  préposé,  quoiqu’injustifié,  de¬ 
venait  ainsi  peu  à  peu  inévitable,  et  il  fut  décidé  lors¬ 
que,  découragé,  X...  le  sollicita  à  son  tour. 

La  grève  faillit  recommencer  le  lendemain  parce 
que  les  ouvrières  avaient  appris  que  X...  était  employé 
dans  les  bureaux  de  la  manufacture  et  le  calme  ne  se 
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rétablit  que  lorsqu’elles  furent  certaines  que  X...  quit¬ 
terait  la  manufacture  de  Marseille. 

Rappelons  que  c’est  à  l’issue  de  celte  grève  que  les 
ouvrièi'es  fondèrent  le  premier  syndicat  professionnel 
constitué  dans  les  manufactures  de  l’Elat  (1). 

Grève  de  Bordeaux  1889.  —  Les  ouvrières  cessent 
brusquement  le  travail  et  poursuivent  de  huées,  l’in¬ 
génieur  et  un  chef  de  section.  Le  directeur  ayant  pro¬ 
mis  de  prendre  personnellement  la  direction  effective 
des  services,  le  travail  est  repris.  Un  ingénieur  inspec¬ 
teur,  après  enquête,  reconnaît  que  Fingénieur  a  com¬ 
mis  des  vexations  et  que  le  chef  de  section  a  fait 
preuve  de  manque  de  tact  ;  l’ingénieur  fut  déplacé. 

Grèves  des  manufactures  de  tabacs,  postérieures  à  la  création 

des  syndicats  (1890-1900)  (2) 


Grève  du  Mans  1894.  —  Le  19  mars  les  ouvrières 
du  paquetage  des  scaferlatis  réclament  la  levée  des 
punitions  infligées  à  deux  ouvrières  qui  avaient  livré, 
Fune  33  0/0  l’autre  12  0/0  de  malfaçons.  Sur  le  refus 
du  directeur,  l’atelier  de  paquetage  des  scaferlatis  et 
les  ateliers  de  cigares  se  mettent  en  grève,  réclamant 
en  premier  lieu  ladiminution  des  punitions  pour  mal- 


1.  Voir  suprà,  page  296. 

2.  Au  Congrès  internalional  des  travailleurs  de  tabacs,  cjui  s’est 
l’éuui  à  Paris  au  milieu  de  Pannée  1900  le  rapporteur  pour  la 
France  s’est  exprimé  ainsi  :«  Depuis  1890  il  y  a  eu  5  grandes  grè¬ 
ves  à  Dijon,  au  Mans,  Nantes,  Lille,  Dordeaux.  Partout  les  gré¬ 
vistes  ont  eu  gain  de  cause.  Pour  soutien  il  a  été  déboursé 
22.i:’)()  francs  »  (Echo,  février  1901). 


CHAP.  VI.  —  LE  DROIT  DE  GRÈVE 


4â7 


façons,  et  en  second  lieu,  un  régime  des  entrées  moins 

« 

sévère.  Le  25  mars,  une  délégation  du  syndicat  local, 
accompagnée  de  représentants  de  la  fédération,  est 
reçue  par  le  directeur  général.  Celui-ci  maintient  le 
principe  des  punitions  pour  malfaçons,  mais  se  déclare 
prêt  à  examiner  la  question  des  retards,  quand  le  tra¬ 
vail  aura  repris.  Après  une  réunion,  au  cours  de 
laquelle  les  délégués  rendant  compte  de  leurs  démar¬ 
ches,  laissent  entendre  que  les  ouvriers  avaient  reçu 
satisfaction,  le  travail  reprend  (27  mars). 

Dès  le  30  mars,  le  personnel  s’étant  aperçu  que  le 
régime  de  surveillance  du  travail  n’était  pas  modifié, 
l’agitation  recommence  et  le  président  du  syndicat 
repart  pour  Paris.  Le  directeur  général  se  borne  à 
confirmer  ses  déclarations  précédentes. 

En  juillet,  la  même  question  suscite  une  nouvelle 
suspension  de  travail  et  de  nouveau  l’administration 
refuse  de  modifier  le  régime  des  punitions  pour  mal¬ 
façons. 

Le  8  novembre,  pour  la  troisième  fois,  les  ouvrières 
se  mettent  en  grève  et  restent  les  bras  croisés  à  leurs 
places.  Le  directeur  reçoit  l’ordre  d’inviter  nominati¬ 
vement  les  ouvrières  à  travailler  sous  peine  de  renvoi. 
Les  ouvrières  résistent  et  le  directeur  est  obligé  de 
faire  intervenir  le  commissaire  spécial. 

Le  13  novembre,  après  une  entrevue  des  délégués  du 
syndicat  avec  le  ministre,  le  travail  est  repris. 

Grève  de  Marseille  1894.  —  Les  robeuses  se  met¬ 
tent  en  grève  le  27  octobre  trouvant  mauvais  le  tabac 
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qu’on  leur  donne  à  manipuler.  Malgré  la  promesse, 
-  faite  |)ar  le  directeur,  de  rendre  le  triage  plus  sévère, 
elles  persistent  dans  leurs  résolutions. 

Le  directeur  fait  alors  afficher  que  faute  de  robes, 
les  oOO  cigarières  devraient  chômer  le  lendemain.  En 
présence  du  mécontentement  manifesté  par  leurs  cama¬ 
rades,  les  robeuses  reprennent  leur  travail  le  31. 


Grève  de  Dijon  189o.  —  Au  cours  d’une  entrevue 
avec  des  délégués  du  personnel,  le  directeur  émit  une 
appréciation  défavorable  sur  la  conduite  privée  d’une 
ouvrière.  Une  vive  émotion  s’en  suivit.  Le  propos  du 
directeur  fut  qualifié  d’injurieux  et  les  ouvrières  se 
mirent  en  grève  le  9  février,  réclamant  son  déplace¬ 
ment.  Un  ingénieur  en  chef  inspecteur  fut  envoyé  à 
Dijon  et  le  comité  central  fit  une  dén>arche  auprès  du 
directeur  général  et  du  ministre.  Une  demande  d’in¬ 
terpellation  fut  même  déposée  à  la  Chambre  mais 
remise  à  un  mois.  Le  travail  reprit  le  !27,  le  ministre 
ayantdéclaré  qu’il  était  prêtàfaire  respecter  la  dignité 
des  ouvrières,  mais  ayant  mis  comme  condition  à  l’ou¬ 
verture  d’une  enquête,  la  reprise  préalable  du  travail. 
A  la  suite  de  l’enquête  le  directeur  fut  mis  d’office  à 
la  retraite.  Le  "23  février,  le  directeur  avait  été  assigné 
devant  le  tribunal  de  simple  police  par  l’ouvrière  en 
cause;  il  fut  acquitté  et  l’ouvrière  condamnée  aux 
dépens  (1). 


I.  Le  i5  mars  i8(j5  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finan¬ 
ces  parlant  de  cette  grève  à  la  tribune  de  la  Cliand)re  expliqua 
ainsi  sa  conduite. 

«  Les  ouvrières  se  plaignaient  (pie  le  directeur  de  la  manufac- 
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Grève  de  Marseille  1897.  —  Pour  améliorer  la  qua¬ 
lité  des  scaferlatis,  jugée  défectueuse  par  Pexpertise, 
les  employés  supérieurs  modifièrent  la  méthode  d’éco- 
tage  ;  le  travail  devint  par  là  moins  facile  et  le  salaire 
s’en  ressentit.  En  conséquence,  le  directeur  proposa  à 
l’administration  d’élever  la  base  de  1  fr.  25. 

L’administration  jugea  suffisante  une  augmentation 
de  1  fr.  Les  ouvrières  réclamèrent  2  fr.  et  le  26  février 
elles  se  mirent  en  grève. 

L’administration  maintientses  instructions  et  charge 
le  directeur  d’avertir  le  bureau  du  syndicat,  que  si  le 
travail  n’est  pas  repris  le  6  mars,  la  manufacture  sera 
fermée.  Les  déléguées  répondent  en  offrant  de  ti'ansi- 
geràl  fr. 50.  L’administration  persiste  dans  son  refus; 

«  ture,  très  imprudemment  (je  ne  crois  pas  qu’il  ait  eu  une 
((  intention  mauvaise),  avait  prononcé  en  face  d’une  délégation, 
((  des  paroles  qui  en  réalité  avaient  blessé  une  ouvrière,  qui 
((  l’avaient  atteinte  dans  sa  vie  privée,  et  avaient  produit  une 
«  émotion  que  j’avais  considérée  comme  légitime.  J’ai  demandé 
((  que  le  travail  fut  repris,  ne  pouvant  pas  examiner  les  faits, 
«  tant  que  la  grève  durait,  tant  qu’il  y  avait  une  sorte  de  menace 
((  adressée  à  l’administration.  La  grève  terminée,  le  travail 
((  repris,  j’ai  examiné  les  faits  avec  la  plus  grande  impartialité  ; 
«  et  autant  j’exigerai  toujours  que  la  discipline  soit  maintenue  et 
«  que  l’autorité  soit  respectée,  autant  je  demanderai  aux  direc- 
((  leurs  de  ne  pas  oublier  que  les  ouvriers  et  ouvrières  employés 
((  dans  nos  ateliers  doivent  avoir  les  memes  sentiments  de  sus- 
((  ceptibilité  et  de  dignité,  que  nous  apportons  tous  dans  notre 
((  vie.  L’autorité  ne  peut  que  gagner  à  ce  qu’il  y  ait  ce  respect 
«  mutuel  ;  j’ai  cru  en  accomplissant  mon  devoir,  comme  je  l’ai 
((  fait,  librement,  avec  indépendance,  une  fois  la  grève  terminée, 
((  avoir  plus  fait  pour  maintenir  l’autorité,  dans  ce  qu’elle  a  de 
((  légitime  et  de  bon,  qu^en  opposant  une  lin  de  non  recevoir  à 
((  des  réclamations  qui  étaient  justifiées  ».  Rappelons  que  la 
Chambre  a  voté  l’affichage  du  discours  où  figure  cette  déclaration. 
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rassemblée  générale  des  grévistes  conseille  aux  éco' 
leuses  de  céder.  Le  7  mars  le  travail  est  repris,  les 
déléguées  des  grévistes  ayant  accepté,  avec  l’assenti¬ 
ment  des  écoteuses,  l’augmentation  de  1  fr.,  et  le 
directeur  ayant,  de  son  côté,  modifié  dans  une  certaine 
mesure  la  méthode  d’écotage. 

L’adrninistiation,  après  avoir  reçu  un  rapport  favo¬ 
rable  d’un  ingénieur  en  chef  envoyé  pour  étudier  sur 
place  la  nouvelle  méthode,  ratifia  la  transaction. 


Grèves  de  Nantes  1899.  —  Le  5  avril  une  délégation 
d’ouvrières  étant  venue  se  plaindre  de  l’état  de  séche¬ 
resse  des  tabacs  et  n’ayant  obtenu  qu’une  satisfaction 
partielle,  le  personnel  descendit  dans  la  cour  et  se 
livra  à  des  manifestations.  Le  directeur  refusa  de  con¬ 
tinuer  à  discuter  dans  ces  conditions  et  une  grève 
éclala.  Le  7  un  ingénieur  en  chef  inspecteur  arriva  et 
expliqua  aux  déléguées  des  grévistes  qu’il  ne  pourrait 
utilement  étudier  les  conditions  du  travail  que  si  le 
travail  était  repris,  ce  qui  eut  lieu  le  lendemain.  L’in¬ 
génieur  reconnut  d’ailleurs  ensuite,  que  les  difficultés 
provenaient  de  malentendus  faciles  à  éviter. 

Cette  grève  laissa  dans  l’esprit  du  personnel  une 
certaine  hostilité  contre  le  directeur  et  qui  devait  se 
manifester  bientôt. 

Le  21  novembre,  au  cours  d’une  entrevue  avec  une 
délégation  du  syndicat,  venue  pour  protester  contre 
une  mutation  de  préposés,  le  directeur  cita  le  pro¬ 
verbe  connu  ((  à  chacun  son  métier,  les  vaches  seront 
iiien  gardées  ».  Immédiatement  les  déléguées  se  reti- 
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rèrent  et  colportèrent  dans  les  ateliers  le  récit  de  Tin- 
cident  ;  réinotion  s’empai'a  du  personnel  qui  se  mit 
aussitôt  en  grève. 

Le  lendemain,  une  délégation  demanda  au  préfet  de 
réclamer  le  déplacement  du  directeur  et  une  autre 
délégation  fut  envoyée  auprès  du  directeur  général. 
Le  29  et  le  30,  des  manifestations  tumultueuses  se 
produisirent  devant  la  manufacture,  et  les  grévistes 
organisèrent  de  grandes  processions,  auxquelles  de 
nombreux  syndicats  se  joignirent,  et  qui  circulèrent  à 
travers  la  ville. 

Le  3  décembre,  un  ingénieur  en  chef  inspecteur,  à 
la  suite  d’une  entrevue  avec  les  délégués,  rédigea  un 
procès-verbal  constatant  que  le  directeur  n'avait  eu 
aucune  intention  injurieuse.  Après  la  signature  de  ce 
procès-verbal,  par  l’ingénieur  en  chef  inspecteur  et  le 
président  du  syndicat,  et  sur  la  promesse  que  nul  ne 
serait  inquiété  pour  fait  de  grève,  la  rentrée  eut  lieu 
le  lendemain  4  décembre.  Le  directeur  fut  changé  de 
situation  quelques  mois  plus  tard. 

Grève  de  Lille  1900  (1).  —  Le  31  janvier,  les  ou¬ 
vrières  de  la  manufacture  de  Lille,  mécontentes  de  la 
qualité  des  tabacs,  remirent  au  directeur  un  cahier 
de  revendications  contenant  des  demandes  d’augmen- 

I.  Nous  laissons  de  côté  une  courte  grève  qui  eut  lieu  à  Bor¬ 
deaux  en  1899  ^  l’occasion  de  la  venue  d’une  ouvrière  de  Paris 
chargée  de  la  mise  en  train  d’un  nouvel  outillage.  Des  dissensions 
entre  les  ouvriers  de  Bordeaux  et  la  fédération  en  fut  la  vérita-^ 
ble  cause.  Les  ouvriers  obtinrent  que  l’ouvrière  de  Paris  ne  res¬ 
terait  à  Bordeaux  qu’un  jour. 
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tâtions  de  bases.  Le  directeur  les  transmit,  en  ap¬ 
puyant  plusieurs  d’entre  elles,  mais  la  récolte  de  1898, 
qui  était  mise  en  œuvre  en  1900,  étant  toute  entière 
mauvaise,  l’administration  en  présence  des  difficultés 
soulevées  dans  diverses  manufactures  par  cet  état  de 
choses,  ne  put  adresser  de  réponse  immédiate. 

Dès  le  il  février,  l’impatience  se  manifeste  parmi 
les  ouvrières  ;  le  12,  les  ateliers  de  cigares  ordinaires 
se  mettent  en  grève.  Ce  même  jour,  l’administration 
avait  envoyé  sa  réponse,  mais  elle  n’accordait  d’aug¬ 
mentation  qu’aux  ouvrières  de  l’époulardage  et  de 
l’écotage.  Le  14,  l’assemblée  générale  des  ouvriers, 
syndiqués  et  non  syndiqués,  décide  que  si,  dans  un 
délai  de  douze  heures,  l’administration  n’a  pas  cédé, 
la  grève  de  tout  le  personnel  sera  déclarée.  Le  15, 
l’administration,  qui  d’ailleurs  ignorait  encore  cette 
résolution  des  ouvrières,  accordait  des  augmentations 
de  salaires  à  la  confection,  et  envoyait  un  ingénieur 
en  chef  inspecteur,  pour  discuter  l’établissement  d’une 
prime  provisoire  destinée  à  compenser  la  mauvaise 
(jualité  des  tabacs  delà  récolte  de  1898.  Les  ouvrières 
réclamaient  0  fr.  20  de  prime,  l’administration  en 
offrait  0  fr.  10.  Le  17,  une  dépêche  ministérielle,  affi¬ 
chée  à  la  manufacture,  avertit  le  personnel  que  les 
concessions  déjà  accordées  constituaient  un  maximum, 
et  en  subordonnait  le  maintien  à  la  reprise  immédiate 
du  travail  ;  le  ministre  faisait  savoir  en  même  temps, 
qu’aucun  événement  et  qu’aucune  démarche  ne  modi- 
lierait  cette  décision  irrévocable.  Les  grévistes  n’en 
maintiennent  pas  moins  leurs  prétentions  et  la  grève 
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c;onLinue  avec  calme  ;  chaque  jour  des  cortèges  silen¬ 
cieux  parcourent  les  rues. 

Le  25  février,  répondant  à  un  appel  des  grévistes, 
les  députés,  les  conseillers  généraux  et  municipaux  de 
Lille,  proposent  à  l’ingénieur  en  chef  en  mission,  de 
faire  eux-mêmes  une  enquête  sur  la  qualité  du  tabac 
et  les  conditions  du  travail,  et  de  rendre  une  décision 
arbitrale.  L’administration  autorise  l’ingénieur  en  chef 
à  donner  à  la  délégation  des  corps  élus  toute  explica¬ 
tion  qui  serait  demandée,  mais  non  à  entrer  en  dis¬ 
cussion.  Cette  délégation,  composée  de  20  personnes, 
s’abouche  avec  l’ingénieur  en  chef  le  28,  mais  le  maire 
ayant  émis  la  prétention  d’inviter  une  délégation  d’ou¬ 
vriers  à  assister  à  l’entrevue,  afin  de  pouvoir  vérifier 
les  dires  de  l’ingénieur  en  chef,  ce  dernier  s’y  oppose 
et  la  séance  est  levée. 

Le  maire  et  les  députés  partent  alors  pour  Paris, 
afin  de  faire  une  démarche  auprès  du  ministre.  Pen¬ 
dant  ces  -démarches,  les  manifestations  continuent, 
deviennent  tumultueuses,  et  la  police  est  obligée  d’in¬ 
tervenir.  Le  4  mars,  la  réunion  des  grévistes  vote  la 
continuation  de  la  grève  par  428  voix  contre  127.  Le 
5  mars,  le  ministre,  à  la  suite  d’une  entrevue  avec  le 
maire  de  Lille  et  les  députés,  accorde  la  plupart  des 
augmentations  permanentes  réclamées  par  les  ouvriè¬ 
res,  mais  persiste  à  refuser  l’augmentation  provisoire 
de  0  fr.  20  au  lieu  de  0  fr.  10  à  la  confection  des  ciga¬ 
res  ordinaires. 

A  la  suite  de  ces  concessions,  la  l’ciirise  du  travail, 
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est  votée  par  304  voix  contre  260  el  effectuée  le 
7  mars. 


Grèves  de  Chateauroux  1900.  —  Le  4  octobre,  une 
ouvrière,  qui  depuis  un  an  était  em[)loyée  à  la  confec¬ 
tion  des  cigares  à  0  l‘r.  10,  est  renvoyée  dans  l’atelier 
des  cigares  ordinaires  (ce  qui  diminuait  légèrement 
son  salaire  moyen),  à  la  suite  d’une  faute  commise 


dans  son  travail.  Une  délégation  sollicite  le  reti*aitde 
cette  mesure;  sur  le  refus  du  directeur,  la  grève  éclate; 
une  grande  réunion  a  lieu  sous  la  [irésidence  du  maire. 
Le  6,  un  ingénieur-inspecteur anâve  à Ghâteauroux.  A 
la  suite  d’une  entrevue  avec  les  délégués  des  grévis¬ 
tes,  le  ministre  consent  à  faire  placer  l’ouvrière  à  la 
confection  des  cigares  à  0  fr.  075;  le  lendemain  le  tra¬ 
vail  était  repris  et  le  maire  félicitait  le  personnel  de  sa 
victoire. 

Au  cours  des  pourparlers  auxquels  cette  grève  avait 
donné  lieu,  les  déléguées  s’étaient  plaintes  du  mode 
de  vérification  des  rejets.  Pour  donner  satisfaction  aux 
ouvrières,  le  directeur  établit  un  système  nouveau. 

Les  ouvrières  s’insurgent,  persuadées  que  cette 
réorganisation  cachait  un  piège,  et,  malgré  les  efforts 
sincères  du  bureau  du  syndicat,  qui  reconnaissait  les 
avantages  du  système  nouveau,  le  travail  cesse  le 
28  décembre.  Les  ouvrières  viennent  dans  les  ateliers 
et  emploient  leur  temps  à  de  menus  travaux  de  cou¬ 
ture.  Le  29,  le  ministre  fait  a[)peler  à  Paris  cinq  délé¬ 
guées  pour  conféi’er  avec  lui  et  décide  que  les  ouvriè¬ 
res  sei’ont  libres  d’ojiter  pour  rancien  ou  le  nouveau 
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système.  Le  2  janvier,  le  ti*avail  reprend  et  toutes  les 
ouvrières  optent  pour  l’ancien  système,  c’est-à-dire 
pour  celui,  précisément,  qui  avait  suscité  leurs 
plaintes. 

Grève  DE  Morlaix  1900.  —  Au  commencement  de 
l’année,  l’administration  avait  accordé  divers  relève¬ 
ments  de  bases  et  en  avait  annoncé  d’autres  qui  de¬ 
vaient  être  fixés  plus  tard.  Le  21  mars,  les  robeuses 
cessent  le  travail,  réclamant  pour  la  manipulation  des 
grandes  feuilles  le  même  prix  que  pour  celle  des  peti¬ 
tes  feuilles.  La  rentrée  eut  lieu  le  27  mars,  diverses 
améliorations  ayant  été  promises,  à  condition  que  le 
travail  serait  immédiatement  repris. 

Quoique  postérieure  à  1900,  il  nous  paraît  intéres¬ 
sant  de  citer  une  grève,  d’un  caractère  très  particu¬ 
lier,  qui  eut  lieu  à  Dieppe  en  janvier  1901  La  vice-pré¬ 
sidente  du  syndicat  ayant  été  punie  d’une  mise  à  pied 
de  deux  jours  à  la  suite  d’une  faute  banale,  protesta, 
déclarant  que  sa  qualité  d’élue  du  personnel  devait  la 
faire  considérer  comme  inviolable  (1).  La  punition 
ayant  été  maintenue,  elle  entraîna  350  ouvrières  à 
chômer  pendant  deux  jours  en  même  temps  qu’elle. 

III.— Grèves  des  ouvriers  allumettiers  (1890-1900) 

Grèves  de  Trélazé  1890-1892.  —  Le  16  septem¬ 
bre,  les  ouvrières  ret usèrent  d’observer  un  mode  de 

1.  Voir  swp’à,  page  35 1. 
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travail  prescrit  par  mesure  de  sécurité.  Malgré  l’as¬ 
surance  donnée,  qu’une  rétribution  spéciale  serait 
accordée,  dès  que  l’expérience  aurait  permis  d’en  déter¬ 
miner  le  taux,  elles  cessèrent  le  travail,  et  tout  le  per¬ 
sonnel  se  solidarisa  avec  elles.  Le  19,  un  ingénieur  en 
chef  fut  envoyé  à  Trélazé,  avec  mission  de  réorganiser 
la  fabrication  et  de  dresser  un  programme  de  rema¬ 
niement  des  bases.  Le  22,  la  grève  cessa  à  la  suite  d’une 
entrevue  des  délégués  avec  l’ingénieur  en  chef,  qui 
leur  fit  connaître  l’objet  de  sa  mission. 

Pendant  les  années  1891  et  1892,  de  nombreuses 
interruptions  de  travail  eurent  lieu,  sans  aboutir  à  une 
grève  proprement  dite.  Citons  cependant  une  muti¬ 
nerie  qui  se  produisit  contre  un  préposé  le  18  fé- 
vriei*  1891.  L’enquête  ne  permit  d’établir  aucune 
charge  particulièrement  grave  contre  des  ouvriers 
déterminés  ;  d’auti*e  part,  elle  ne  fit  relever  aucun 
grief  du  personnel  contre  ce  préposé. 

Toutefois  celui-ci  fut  déplacé,  l’administration  ayant 
jugé  cette  mesure  •  nécessaire  pour  amener  l’apai¬ 
sement. 


Grève  générale  de  1893.  —  A  partir  du  moment 
où  les  ouvriers  de  Pantin-Aubervilliers  eurent  fondé 
la  fédération  des  allumettiers  de  France,  l’agitation  ne 
cessa  de  régner  dans  les  ateliers  et  des  actes  multiples 
d’insubordination  se  produisirent.  On  usa  d’indul¬ 
gence,  espérant  qu’avec  le  temps,  les  ouvriers  se  ren- 
draiimt  mieux  compte  des  droits  et  des  devoirs  que 
leur  confère  la  loi  de  1884.  Toutes  les  concessions 
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faites  n’aboutirent  qu’à  augmenter  les  exigences  du 
personnel. 

Dans  le  courant  du  mois  de  février,  radniinistra- 
Lion,  qui  avait  été  régulièrement  saisie  d’une  série  de 
revendications,  prit  les  décisions  qui  semblaient  do 
nature  à  donner  satisfaction  aux  intéressés,  mais,  à 
ce  moment,  un  commencement  de  grève  s’était  pro¬ 
duit,  à  l’occasion  d’une  punition  infligée  à  dix  ouvrières 
qui  avaient  refusé  d’exécuter  un  travail;  le  calme  se 
rétablit  quelques  jours  plus  tard.  Aussitôt  le  travail 
repris,  l’administration,  usant  encore  une  fois  d’in¬ 
dulgence,  avait  levé  toutes  les  punitions  et  appliqué 
les  améliorations  récemment  consenties  avec  effet  ré¬ 
troactif,  à  partir  du  5  mars.  Malgré  cette  bienveillance 
évidente,  une  agitation  latente  persista. 

Le  18  mars,  la  grève  éclata  à  la  suite  d’une  punition 
de  huit  jours  de  mise  à  pied,  infligée  à  deux  ouvrières 
coupables  d’insubordination  et  de  tapage  scandaleux 
dans  un  atelier.  Bien  que  la  grève  n’ait  été  déclarée 
qu’à  la  suite  d’une  mesure  disciplinaire,  le  personnel 
mit  à  la  reprise  du  travail  les  conditions  suivantes  : 

Augmentation  générale  de  15  0/0  sur  les  salaires  ; 

Suppression  des  punitions; 

Renvoi  des  préposés  de  l’ancienne  compagnie  fer¬ 
mière  ; 

Suppression  de  l’emploi  du  phosphore  blanc. 

Au  cours  de  ces  événements,  le  sieur  X...,  secrétaire 
général  de  la  fédération,  se  signala  par  des  actes  de 
violence  et  un  refus  formel  d’obéissance.  Le  i21  mars 
l’administration  fit  afficber  que  l’ouvrier  X...  était 
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renvoyé,  que  les  ateliers  resteraient  ouverts  et  que 
toute  tentative  de  désordre  serait  sévèrement  punie. 

Le  2^  une  grande  réunion  avait  lieu  ;  plusieurs 
députés  prirent  la  parole,  promettant  aux  grévistes 
leur  intervention  et  encourageant  leur  résistance. 

Aux  conditions  de  reprise  de  travail  antérieurement 
posées,  la  fédération  ajouta  la  réintégration  de  X...  et 
sur  un  mot  d’ordre  du  comité  central,  la  grève  fut 
déclarée  simultanément  à  Trélazé,  Bègles  et  Mar¬ 
seille  (l).  Les  ouvriers  de  province  avaient  cessé  le 
travail  par  pure  solidarité  ,  nulle  part  aucune  récla¬ 
mation  n’avait  été  présentée  avant  la  déclaration  de 
grève. 

Dès  le  21  mars,  l’administration  avait  adressé  à 
tous  les  directeurs  des  instructions  précises  ;  ils 
devaient  laisser  les  ateliers  ouverts,  prier  les  maires 
et  préfets  d’assurer  la  liberté  du  travail,  proposer 
d’urgence  le  renvoi  de  tout  ouvrier  coupable  de  vio¬ 
lence,  et  commencer  immédiatement  à  pourvoir  aux 
absences  en  recrutant  un  nouveau  personnel. 

Ces  instructions  ne  purent  être  que  partiellement 
exécutées.  Les  directeurs  recrutèrent  des  ouvriers, 
mais  ne  pui*entni  les  convoquer  ni  prononcer  le  licen¬ 
ciement  (b's  grévistes.  En  elfet  une  vive  etïervescence 
régnait  ;  en  divei*s  endroits  ta  |)otice  dut  intervenir  et 
les  autorités,  res[)onsable.s  de  l’ordi’e,  craignirent  que 
l’annonce  du  licenciement  n’augmentàt  les  difticultés. 
D’ailleui’s  les  événements  qui  se  passaient  à  Paris, 


I.  Les  ouvriers  de  Saiiil.iiies  n’élaienl  pas  encore  syndi([ués. 
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eoievèrent  bientôt  aux  inslrnctions  primitives  leur 
opportunité. 

Le  25  mars,  le  ministre  des  finances,  à  la  suite 
d'une  démarche  faite  par  un  groupe  de  députés,  con¬ 
voqua  une  délégation  des  gi'évistes  (1). 

Au  cours  de  l’entretien  qui  eut  lieu,  il  fit  les  conces¬ 
sions  suivantes  : 

Levée  générale  des  punitions. 

Réintégration  de  X... 

Indemnité  journalière  à  tous  les  ouvriers  malades  de 
la  bouche. 

Promesse  de  réviser  avec  bienveillance  les  salaires 
aussitôt  après  la  rentrée. 

Les  grévistes  décidèrent  alors  de  réintégrer  les  ate¬ 
liers  le  lundi  suivant  27  mars,  et  ils  allèrent  en  avertir 
le  directeur  de  Pantin-Anbervilliers,  en  lui  faisant  part 
des  promesses  que  le  ministre  leur  avait  faites.  (Le 
Temps,  26  mars,  Dernières  nouvelles).  Mais  le  soir 
môme  l’entente  était  rompue.  Le  Temps,  expliquait 
en  effet  que  «  l’administration  n’avait  pas  voulu 
((  entendre  parler  de  la  réintégration  de  X...  »  (n®  du 
27  mars).  La  fédération  répondit  en  proclamant  la 
continuation  de  la  grève. 

Un  ingénieur  inspecteur  fut  alors  chargé  d’annon¬ 
cer  aux  ouvriers,  que  le  ministre  consentait  à  réinté¬ 
grer  X..., qui  subirait  simplement  une  punition  légère. 
Les  grévistes  refusèrent  (Le  Temps  29  mars).  Le  28 
enfin,  une  délégation  des  grévistes  fut  convoquée  par 

I.  Journal  Le  Tem,ps  du  26  mars.  On  sait  que  Le  Temps  est  anti¬ 
daté  i 
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le  directeur  de  Pan tin-Aiibervil tiers  qui  avait  reçu 
mission  de  leur  faire  connaître  que  satisfaction  leur 
était  donnée  et  que  la  réintégration  de  X...  sans  puni¬ 
tion  était  accordée.  Les  grévistes  firent  aussitôt  pla¬ 
carder  une  affiche  ainsi  conçue  :  «Camarades,  la  grève 
«  est  finie,  nous  avons  obtenu  satisfaction  sur  toute  la 
«  ligne  et  justice  a  été  rendue  au  travail...  »  (Le  Temps 
29  mars.  Dernières  nouvelles). 


Le  même  jour  l’annonce  suivante  était  publiée  «  A 
«  la  suite  des  incidents  divers  de  la  grève  des  ouvriers 
«  des  fabriques  d’allumettes,  M.  P...  directeur  géné- 
«  ral  des  manufactures  de  l’Etat  a  demandé  sa  retraite 
«  qui  a  été  accordée  »  (Le  Temps  29  mars.  Dernières 
«  nouvelles). 

Les  ouvriers  décidèrent  de  réintégrer  leurs  ateliers 
le  mercredi  suivant  29  mars  à  8  heures.  La  rentrée 
eut  lieu  simultanément  dans  toutes  les  fabriques  (i). 

Les  grévistes  s’étaient  engagés  à  ne  faire  subir  au¬ 
cune  vexation  aux  ouvriers  qui  n’avaient  pas  quitté 
leur  travail.  Malgré  cela  divers  incidents  se  produisi¬ 
rent  et  il  fut  même  nécessaire,  pour  éviter  des  faits 
plus  graves,  d’envoyer  à  la  manufacture  des  tabacs  de 
Bordeaux  certains  allumettiers  de  Règles,  molestés 
par  leurs  camarades. 

L’examen  des  salaires  promis  par  le  ministre  des 
finances  fut  entrepris  dès  la  rentrée  et  des  augmenta¬ 
tions  furent  accordées  peu  après,  par  son  succes- 


I.  Au  sujet  de  la  description  de  cette  rentrée,  voir  le  Journal 
Lr  Tnnps  du  5o  mars. 
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seur  (1).  Elles  fiireet  d’environ  8  0/0  sur  l’ensemble 
des  salaires,  c’est-à-dire  amenèrent  un  accroissement 
des  dépenses  annuelles  d’environ  150.000  fr. 

Grève  générale  1895.  —  Au  début  de  l’année  1895 
les  metteurs  en  presse  de  la  fabrique  de  Pantin-Au- 
bervilliers  se  plaignirent  de  ce  que  la  substitution  de 
bois  indigènes  aux  bois  étrangers,  avait  fait  baisser 
leur  salaire  au-dessous  du  taux  moyen  de  5  fr.  10  qui 
leur  avait  été  promis  en  avril  1893,  à  la  suite  de  la 
grève  (2).  Le  12  mars  le  travail  était  suspendu  à  Pan- 
tin-Aubervillers  et  une  délégation  réclama,  soit  la  sup¬ 
pression  des  bois  indigènes,  soit  une  base  de  4  fr.  25. 
L’administration  refusa  d’examiner  ces  revendications, 
tant  que  les  ouvriers  seraient  en  grève.  Cette  réponse 
causa  une  vive  irritation.  Le  secrétaire  général  de  la 
fédération  s’écria  «  qu’il  allait  sonner  la  cloche,  que 


1.  Le  ministère  Ribot  démissionna  en  effet  le  5o  mars  et  le 
ministère  Dupuy  prit  le  pouvoir  le  4  avril. 

2.  La  base  de  mise  en  presse  était  de  3  fr.  25  sous  le  régime  de 
la  compagnie  fermière  ;  elle  était  de  3  fr.  65  en  i8g3  et  après  la 
grève  elle  fut  portée  à  3  fr.  go.  Ce  taux  avait  été  établi  en  vue  de 
faire  obtenir  aux  ouvriers,  chargés  de  ce  travail,  un  salaire 
moyen  de  5  fr.  lo.  Il  est  à  remarquer  que  ce  travail  n’est  ni  insa¬ 
lubre,  ni  pénible  (il  peut  être  confié  à  des  femmes)  et  qu’il  n’exige 
qu’un  apprentissage  insignifiant. 

En  i8g4,  les  salaires  mo3^ens  restèrent  compris  entre  5  fr.  28 
et  5  fr.  65.  Au  début  de  i8g5  les  gains  déchirent, comme  toujours 
au  début  de  l’année  ;  les  expertises  et  les  expériences  montraient 
que  la  qualité  du  bois  indigène  qui  était  employé  ne  pouvait  être 
incriminée  (la  substitution  du  bois  français  aux  bois  étrangers 
avait  été  faite  pour  se  conformer  aux  vues  de  la  Chambre  des 
députés). 


442 


SITUATION  MORALE  ET  JURIDIQUE  DES  OUVRIERS 


partout  la  grève  allait  éclater  et  qu’il  obligerait  bien 
((  raüministration  à  céder». 

Le  13  mars  le  président  du  Conseil,  ministre  des 
finances,  reçut  les  délégués  des  ouvriers.  Il  rendit 
compte  lui-même  de  cette  audience,  le  surlendemain 
1o  mars,  à  la  tribune  de  la  Chambre  : 


((  J’ai  donc  reçu  les  ouvriers  ;  et  voici  ce  qu’ils  m’ont 
«  expliqué  :  En  1893  il  y  a  eu  une  grève  dont  on  a  gardé  le 
((  souvenir,  et  à  la  suite  de  laquelle  intervint  un  accord 
«  entre  les  ouvriers  et  l’administration  pour  fixer  des  bases 
«  de  salaire  ;  ces  bases  avaient  été  calculées  de  façon  qu’il 
«  y  eut  une  moyenne  de  salaires  pour  les  hommes  et  pour 
((  les  femmes  suivant  la  nature  du  travail. 

.((  Dans  un  atelier  où  on  met  en  presse  les  bois  qui  vont 
«  être  trempés  dans  le  phosphore,  on  s’est  plaint  que  l’in- 
<(  troduction  du  bois  français  substitué  au  bois  qu’on  faisait 
«  venir  autrefois  de  Russie  avait  augmenté  les  difficultés 
((  du  travail  et  que  le  salaire  se  trouvait  par  suite  inférieur 
«  à  ce  qu’il  devait  être  dans  la  commune  intention  des 
«  parties. 

«  L’administration  répondait, en  fournissant  des  tableaux 
((  statistiques,  que  les  salaires  n’étaient  pas  en  réalité  au- 
((  dessous  de  ce  qui  avait  été  entendu  par  les  ouvriers  et 
((  promis  par  l’administration. 

((  Les  ouvriers  m’ont  expliqué  que  peut-être  les  procé- 
«  dés,  par  lesquels  on  relève  les  chiffres  dans  les  feuilles 
«  de  [laye  et  on  les  réunit  pour  en  déduire  les  moyennes, 
((  prêtaient  à  des  critiques,  à  des  contestations  ;  ils  affir- 
((  niaient  (pi’en  conscience,  à  leur  connaissance  la  moyenne 
((  des  salaires  n’était  pas  celle  qu’on  avait  dite. 

11  n’y  avait  qu’une  réponse  à  faire  à  de  pareilles  affir- 
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«  mations.  Je  l’ai  faite  :  j’ai  dit  qu’il  y  avait  lieu  à  vérifica- 
«  lion,  et  non  pas  à  une  vérification  faite  d’autorité,  par 
«  l’administration^  mais  à  une  vérification  amiable  et  loyale 
((  faite  par  les  intéressés  des  deux  côtés...  J’ai  demandé 
«  que  l’administration  désignât  les  personnes  qui  pour- 
«  raient  discuter  avec  les  délégués  des  ouvriers  et  que  l’on 
((  me  présentât  un  rapport.  J’espère  que  l’on  s’entendra 
«  sur  ces  questions  de  fait.  S’il  restait  des  divergences,  des 
«  points  de  dissentiment,  je  me  suis  réservé^  comme  c’est 
«  mon  droit  et  mon  devoir,  de  résoudre  avec  impartialité 
«  les  questions  qui  subsisteraient. 

«  Si  les  ouvriers  ont  raison,  leurs  salaires  seront  immé- 
«  diatement  relevés.  S’ils  avaient  tort,  je  ne  pourrais  pas 
((  leur  promettre  de  leur  accorder  une  augmentation  de 
«  salaires  qui  ne  serait  pas  justifiée,  qui  aurait  été  ainsi 
«  demandée  par  des  voies  détournées  ;  voilà  comment  je 
«  comprends  les  relations  mutuelles  de  l’administration  et 
«  des  ouvriers. 

«  Voilà  l’exemple  qui  sera  suivi  de  plus  en  plus,  je  l’es- 
«  père,  dans  le  pays  tout  entier,  par  ceux  qui  emploient  le 
«  travail^  et  par  ceux  qui  fournissent  la  main-d’œuvre. 
«  Nous  donnerons  ainsi  un  grand  exemple  de  pacification 
«  sociale  »  (1). 

L’administration  se  fit  représenter  par  un  ingénieur 
en  chef  inspecteur,  le  directeur  et  l’ingénieur  de  Pan- 
tin-Aubervilliers  ;  les  ouvriers  par  trois  délégués.  La 
commission  se  réunit  chaque  jour  du  6  au  20  mars,  les 
résultats  de  fenquête  furent  consignés  dans  des  pro¬ 
cès-verbaux  qui  constataient  que  le  salaire  moyen  i‘es- 

I.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cet  incident  à  propos  du  paiement 
des  salaires,  page  i38. 
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sortait  en  1894  à  5  fr.  10  et  en  1895  à  5  fr.  21.  L’em¬ 
ploi  (les  bois  indigènes  n’avait  donc  pas  eu  la 
conséquence  alléguée  par  les  metteurs  en  presse,  et  le 
ministre  décida  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’accorder 
l’augmentation  réclamée. 

Cette  solution  ne  pouvait  satisfaire  les  ouvia’ers  ; 
leurs  délégués  demandèrent  une  nouvelle  audience  ; 
le  ministre  les  reçut  le  27  mars,  mais  il  se  borna  à 
maintenir  la  décision  qu’il  avait  prise,  à  la  suite  de 
l’enquête  contradictoire.  Le  28  mars  le  comité  cen¬ 
tral  de  la  fédération  donnait  le  signal  de  la  grève  gé¬ 
nérale. 

A  Pantin-Aiibervilliers  une  grande  réunion  à  laquelle 
plusieurs  députés  assistèrent,  eut  lieu  le  l®*"  avril  ;  puis 
d’autres  réunions  suivirent,  à  courts  intervalles,  afin 
d’entretenir  le  zèle  et  la  solidarité.  Sans  cesse  des  affi¬ 
ches  furent  apposées,  où  on  lisait,  par  exemple,  que 
les  démarches  faites  auprès  des  députés  avaient  réussi 
et  qu’on  allait  en  tenter  d’autres  auprès  du  Président 
de  la  Piépublique.  line  autre  Ibis,  on  annonçait  que  la 
su[)pression  du  phosphore  blanc  était  obtenue;  ou 
bien  encore,  qu’une  propagande  active  allait  être  faite 
auprès  des  consommateurs,  pour  les  inciter  à  refuseï* 
les  allumettes  achetées  à  l’étranger.  Le  25  avril  une 
affiche  avertissait  enfin  les  grévistes  (pie  l’enqnête  du 
début  n’avait  pas  été  sincère,  et  que  les  ouvriers 
«  étaient  victimes  de  combinaisons  systématiquement 
faussées  par  les  mathématiciens  )). 
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et  des  signes  do  lassitude  se  manifestaient.  La  grève 
était  en  effet,  mal  soutenue  en  province. 

A  Trélazé  les  ouvriers  s’étaient  dès  l’abord  montrés 
très  hostiles  à  la  grève.  Le  13  mars,  une  imposante 
majorité  s’était  refusée  à  obéir  au  mot  d’ordre  donné 
par  les  ouvriers  de  Paris,  à  qui  I  on  reprochait  de  pré¬ 
tendre  constamment  faire  la  loi.  Les  ouvriers  de  Tré¬ 
lazé  ne  revinrent  sur  leur  décision  que  le  30  mars, 
après  le  retour  des  délégués  qu’ils  avaient  envoyés  à 
Paris,  et  qui  s’étaient  vus  accuser  de  trahison.  Crai¬ 
gnant  d’être  expulsés  de  la  fédération,  ils  cessèrent  le 
travail  sans  présenter  aucune  réclamation.  Acceptée 
avec  cette  répugnance,  la  grève  ne  pouvait  guère  du¬ 
rer  ;  après  un  nouveau  voyage  des  délégués  à  Paris,  le 
personnel  de  Trélazé  reprit  le  travail  le  26  avril  sans 
conditions. 

Deux  représentants  de  la  fédération  accoururent 
alors,  accompagnés  d’un  dé[)uté.  Chaque  jour  ils  or¬ 
ganisèrent  de  grandes  réunions,  ils  conjurèrent  les 
ouvriers  de  Trélazé  de  se  remettre  en  grève,  ils  leur 
expliquèrent  que  leurs  délégués  les  avaient  trompés  et 
trahis,  et  ils  affirmèrent  que  trois  jours  de  résistance 
assureraient  la  victoire.  Accueillis  d’abord  avec  dé¬ 
fiance,  ils  parvinrent  à  se  faire  écouter  par  un  audi¬ 
toire  de  plus  en  plus  nombreux,  et  le  30  avril  la  grève 
était  de  nouveau  générale. 

A  Marseille  le  personnel  obéit  au  mot  d’ordre  de  la 
fédération,  mais,  dès  le  23  avril,  la  lassitude  apparais¬ 
sait,  malgré  les  promesses  et  les  menaces  des  grévistes 
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Les  ouvriers  revinrent  de  plus  en  plus  nombreux 
dans  les  ateliers  ;  le  26  la  grève  était  virtuellement  ter¬ 
minée. 

J  Bègles  le  travail  fut  complètement  suspendu  le 
29  mars  ;  les  ouvriers  ne  présentèrent  aucune  réclama¬ 
tion  pai'ticulière,  mais  ils  étaient  persuadés,  sur  les 
dires  de  leurs  délégués,  ((ue  l’enquête  du  début  n’avait 
pas  été  sincère,  et  (pie  les  ouviâers  (pii  y  avaient  pai‘ti- 
cipé  s’étaient  laissé  tromper. 

Malgré  les  menaces  proférées  par  les  grévistes,  le 
directeur  ouvrit  les  ateliers  le  26,  et  le  préfet  fit  proté¬ 
ger  la  liberté  du  travail  ;  une  dizaine  d'ouvriers  se  pré¬ 
sentèrent  seuls  tout  d’abord,  mais  dès  le  30  la  rentrée 
générale  eut  lieu,  à  la  seule  condition  qu’aucune  pu¬ 
nition  ne  serait  infligée  pour  faits  de  grève. 

A  Saint ines  le  travail  fut  interrompu  une  première 
fois  le  13  mars  et  repris  le  14,  conformément  aux 
ordres  du  comité  central.  Le  30  mars,  à  la  suite  d’une 
grande  réu nion,  où  deux  délégués  de  Paris  prirent  la 
parole,  la  grève  générale  fut  votée  par  i  13  voix  contre 
44,  mais  le  16  avril  déjà,  la  majorité  des  ouvriers 
souhaitait  la  repiise  du  travail.  Le  maire  provoqua 
alors  une  réunion  afin  de  permettre  aux  ouvriers  de 
se  prononcer,  mais  le  secrétaire  général  de  la  fédéra¬ 
tion  accourut  et  afliimia  (pie  les  pourparlers  avec  le 
ministre  étaient  sur  le  point  d’aboutir;  dès  le  lende¬ 
main,  disait-il,  la  victoire  serait  acquise,  si  l’union 
persistait;  la  défection  du  personnel  de  Saintines  rui- 
iK'rait  au  contraire  la  fédération.  Il  obtint  ainsi  de 
l’assemblée  de  ne  pas  se  rendre  à  la  convocation  du 
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maire,  et,  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  du  chômage 
subi,  le  personnel  décida  de  le  continuer. 

A  Aix,  où  le  personnel  n’élait  pas  syndiqué,  aucune 
tentative  ne  fut  faite  pour  provoquer  la  grève. 

Pendant  que  ces  événements  se  produisaient,  l’ap¬ 
provisionnement  des  entrepôts  était  assuré  au  moyen 
d’allumettes  importées  de  l’étranger;  comme  leur 
prix  d’achat  était  inférieur  à  leur  prix  de  revient  en 
France,  la  cessation  de  travail  ne  causait  pas  plus  de 
préjudice  au  Trésor  qu'aux  consommateurs. 

Il  eut  été  dangereux  cependant  de  laisser  la  situa¬ 
tion  se  prolonger,  d’autant  que  des  considérations 
politiques  n’étaient  pas  étrangères  à  la  gi’ève.  Elle 
suivait  en  effet  de  près  le  dépôt  au  Sénat  du  projet  de 
loi  tendant  à  restreindre  le  droit  de  coalition,  et  coin- 
cidait  avec  une  vive  agitation  du  personnel  des  che¬ 
mins  de  fer.  Aussi  le  ministre  ordonna -t-il  de  fixer  un 
délai  de  rigueur,  à  l’expiration  duquel,  tout  ouvrier 
qui  n’aurait  pas  repris  son  travail,  serait  considéré 
comme  démissionnaire.  U  ne  fut  pas  nécessaire  d’exé¬ 
cuter  cette  décision. 

Dès  le  30  avril,  trois  délégués  de  la  fédération  se 
présentèrent  au  directeur  de  Pantin-Aubervilliers, 
porteurs  d’une  lettre  adressée  au  président  du  Conseil 
où  on  lisait  ceci  :  «  Conformément  aux  promesses  fai- 
«  tes  et  aux  mesures  déjà  prises,  la  suppression  du 
«  phosphore  blanc  n’étant  plus  qu’une  question  de 
«  temps,  et  la  révision  des  salaires  soumise  par  les 
((  délégués  fédéraux,  devant  être  examinée  avec  la 
((  plus  grande  bienveillance,  les  ouvriers  ont  résolu  de 
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«  reprendre  le  travail  à  leurs  places  respectives  le 
((  2  mai  »  {Le  Temps,  2  mai). 

En  même  temps  une  aflîche  était  apposée  par  les 
soins  (le  la  fédération,  où  il  était  dit  :  «  Après  34  jours 
«  de  grève  nous  réintégrons  nos  ateliers  honorable- 
«  ment...  »  et  où  les  conditions  de  la  reprise  du  tra¬ 
vail  étaient  énoncées  comme  suit  «  grande  victoire 
((  pacifique  :  la  suppression  du  phosphore  blanc;  la 
((  révision  des  salaires  sera  examinée  avec  bienveil- 
«  lance  après  la  rentrée,  d’après  les  affirmations  de 
((  nos  élus,  qui  remémoreront  au  président  du  conseil 
«  si  besoin,  les  revendications  auxquelles  il  a  été 
((  favorable;  la  réintégration  de  tous  les  ouvriers  à 
((  leur  place  ». 

Le  ministre  fit  répondre  par  le  directeur  de  Pantin- 
Aubervilliers  aux  délégués  des  grévistes  «  qu’il  s’en 
«  tenait  absolument  aux  déclarations  qu’il  avait  faites 
((  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  à  plusieurs  déléga- 
«  tions  antérieures  ».  Le  directeur  spécifia  qu’aucun 
engagement  n’avait  été  pris  soit  au  sujet  de  la  sup¬ 
pression  du  phosphore  blanc,  soit  au  sujet  de  l’aug¬ 
mentation  des  salaires.  Quant  à  la  réintégration  des 
grévistes  à  leurs  places,  le  ministre  n’y  était  pas 
op[)Osé,  et  il  n’y  avait  aucune  concession  à  faire  sur 
ce  point  qui  n’était  pas  discuté  (Le  Temps,  2  mai). 

Malgré  le  démenti  donné  par  le  ministre  aux  affir¬ 
mations  contenues  dans  l’affiche  du  comité  central, 
celui-ci  persista  dans  sa  résolution  de  mettre  fin  à  la 
gi*ève  et  la  rentrée  eut  lieu  le  2  mai  à  Pantin-Âuber- 
villiei’s. 
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En  province,  la  contradiction  qui  existait  entre  les 
déclarations  du  ministre  et  les  dépêches  du  comité 
central  créa  de  nouvelles  difficultés.  A  Trélazé,  le 
travail  fut  repris  le  3  mai,  mais  la  surexcitation  était 
encore  grande,  et,  dès  le  4  mai,  le  refus  opposé  par  le 
directeur  à  un  changement  de  poste  réclamé  par  le 
syndicat,  au  nom  d’un  ouvrier,  donna  lieu  à  une 
reprise  de  la  grève. 

Le  comité  central  obtint  encore  une  audience  du 
.  directeur  général,  mais  s’étant  heurté  à  une  fin  de 
non-recevoir  formelle,  le  travail  fut  repris  définitive¬ 
ment  le  7  mai.  * 

A  Marseille,  Bègles,  Saintines,  les  ouvriers  repri¬ 
rent  le  travail,  persuadés  d’avoir  remporté  une  vic¬ 
toire  ;  aussi  l’affichage  de  la  dépêche  officielle  causa- 
t-il  partout  une  vive  agitation;  de  plus,  dans  toutes 
les  fabriques,  divers  incidents  violents  se  produisirent 
entre  grévistes  et  non  grévistes  ;  des  punitions  sévères 
furent  infligées  sans  soulever  de  protestations,  et  peu 
à  peu  le  calme  se  rétablit. 

A  cet  échec  des  ouvriers  succéda  une  période  d’ac¬ 
calmie  mais  dès  la  fin  de  1896  de  nouveaux  troubles 
éclatèrent.  Depuis,  à  tout  instant  il  s’est  produit  des 
suspensions  de  travail,  qui,  en  raison  de  l’enchaîne¬ 
ment  des  mains-d’œuvre,  s’étendaient  nécessaire¬ 
ment  à  tout  le  personnel  d’une  fabrique. 

Rien  qu’à  Aubervilliers  par  exemple  nous  relevons 
pendant  le  semestre  1897  trois  suspensions  de  tra¬ 
vail;  tout  prétexte  est  bon,  et  la  grève  est  devenue  un 
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véritable  procédé  de  discussion.  Aucune  de  ces  grèves, 
qui  se  sont  succédées  presque  sans  interruption,  ne 
fut  ni  assez  durable  ni  assez  étendue  pour  qu’il  con¬ 
vienne  d’en  faire  ici  Thistorique  (1). 


I.  Les  grèves  postérieures  au  janvier  1901  sont  plus  gra¬ 
ves,  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  elles  sont  trop  récentes 
pour  qu’il  convienne  de  les  faire  figurer  dans  cet  ouvrage. 


CONCLUSION 


La  question  ouvrière 

Les  privilèges  dont  jouissent  les  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat,  la  bienveillance  dont  ils  sont  l’objet, 
les  satisfactions  qu’on  leur  a  accordées,  n’ont  pas  mo¬ 
déré  leurs  exigences.  Leurs  plaintes,  leurs  menaces, 
leurs  grèves  entretiennent  une  agitation  sans  cesse 
renaissante  ;  la  discipline  se  relâche,  la  qualité  des 
produits  s’abaisse,  au  détriment  du  consommateur  et 
du  Trésor,  au  détriment,  en  un  mot,  de  l’intérêt 
général.  11  existe  donc  une  «  question  ouvrière  »  dans 
les  industries  de  l’Etat,  mais  elle  est  toute  autre  que 
dans  l’industrie  privée.  11  importe  de  préciser  cette 
différence  (1). 

I.  Un  artifice  de  démonstration  permet  de  la  mettre  en  évidence 
d’une  manière  frappante.  On  sait  que  d’après  le  parti  socialiste, 
la  solution  de  la  question  ouvrière  réside  dans  la  «  socialisation 
des  moyens  de  production  »,  c’esl-à-dire  dans  une  organisation, 
où  le  capital  productif  de  la  nation  serait  tout  entier  au  pouvoir 
de  TEtat.  Supposons,  ce  programme  réalisé,  a  la  lutte  des  clas¬ 
ses  »  terminée,  la  question  ouvrière  résolue.  Dans  cette  hypo¬ 
thèse,  il  n’existerait  plus  qu’un  seul  patron,  l’Etat.  Toutes  les 
industries  seraient  dans  la  situation  actuelle  du  monopole  des 
tabacs  et  des  allumettes,  et  il  n’y  a  aucune  raison,  pour  que  les  mé¬ 
contentements  qui  se  manifestent  aujourd’hui  dans  son  personnel, 
disparaissent  alors,  pour  qu’il  renonce  à  s’insurger  contre  de 
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Dans  rinduslne  privée,  la  question  ouvrière  sou¬ 
lève  un  problème  social  et  surtout  économique.  L’ou¬ 
vrier  poursuit  une  rénovation,  basée  sur  une  répartition 
plus  équitable  des  richesses;  il  réclame,  pour  le  tra¬ 
vail,  une  part  plus  large  dans  le  produit  des  entre¬ 
prises,  alors  que  la  concurrence  force  le  capitaliste  à 
limiter  cette  part.  La  question  ouvrière  est  née  de  cette 
lutte  entre  le  travail  et  le  capital. 

Dans  les  monopoles  fiscaux,  toute  répartition  est 
impossible,  puisque  les  produits  de  l’entreprise  consti¬ 
tuent  l’impôt  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir,  à  proprement 
parler,  de  lutte  entre  le  travail  et  le  capital^  qui  est 
ici  le  patrimoine  commun  de  la  nation.  La  question 
ouvrière  n’est  provoquée  que  par  la  nécessité  de 
défendre  l’intérêt  général  contre  les  exigences  exces¬ 
sives  de  l’ouvrier  (1). 

La  différence  devient  tangible  en  quelque  sorte 
lorsqu’on  envisage  les  grèves,  c’est-à-dire  les  crises 
aiguës  de  la  question  ouvrière. 

Abstraction  faite  des  prétextes  qui  les  suscitent,  et 
qui  souvent  n’ont  aucun  rapport  avec  leur  cause  réelle, 
les  grèves  de  l’industrie  privée  peuvent  être  considérées 
comme  des  ruptures  d’équilibre  entre  le  capital  et  le 

prétendues  injustices,  à  réclamer  des  améliorations  de  son  sort, 
et  à  fomenter  des  grèves. 

La  question  ouvrière  n’aurait  plus  aucun  rapport  avec  celle  qui 
agite  le  monde  industriel  ;  or  elle  deviendrait  identique,  précisé¬ 
ment,  à  celle  qui  se  pose  dans  les  manufactures  de  l’Etat. 

1.  Au  sujet  de  la  j)art  d’arbitraire  qui  existe  dans  la  fixation  du 
taux  de  rémunération  des  ouvriers  de  l’Etat,  voir  supn'i,  cliap.  If 
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travail.  Elles  éclatent  dans  une  usine,  quand  la  situa¬ 
tion  de  Touvrier,  et  plus  spécialement  le  taux  des  sa¬ 
lai  res,  n’est  pas  en  harmonie  avec  l’état  économique 
ambiant. 

La  grève  s’achève  lorsque  la  partie  trop  favorisée 
a  fait  des  concessions  susceptibles  de  rétablir  Téqui- 
libre. 

Le  patron  refuse-t-il  à  l’ouvrier  une  satisfaction  légi¬ 
time,  lot  ou  tard  il  est  obligé  de  capituler,  sinon  des 
concurrents  offriraient  les  conditions  qu’il  rejette. 
Accède-t-il  à  des  demandes  injustifiées,  il  se  ruine.  Par 
contre,  le  patron  qui  a  raison  contre  ses  ouvriers  est 
invincible,  car  il  est  moins  onéreux  pour  lui  de  fermer 
son  usine  que  de  céder. 

En  d’autres  termes,  la  concurrence  dirige  l’intérêt 
dans  le  sens  de  l’équité,  et  c’est  ce  qui  donne  à  la 
grève  un  caractère  hautement  moral. 

Dans  les  industries  monopolisées  par  l’Etat,  les 
grèves  n’ont  pas  le  caractère  de  crises  économiques. 
Ainsi  que  l’a  fort  bien  dit  un  membre  autorisé  de  la 
fédération  des  tabacs,  une  grève  des  ouvriers  de  l’Etat 
est  une  «  révolte  contre  l’Etat  »  (1),  et,  comme  l’absence 
de  concurrence,  ainsi  que  la  possession  des  forces 
gouvernementales,  mettent  l’Etat  en  mesure  de  résis¬ 
ter  même  s’il  a  tort,  ou  de  capituler  même  s’il  a  rai¬ 
son,  sans  qu’il  en  résulte  de  graves  inconvénients  im¬ 
médiats,  l’issue  de  ces  grèves  est  toujours  arbitraire. 

En  résumé,  la  question  ouvrière  dans  les  manufac¬ 
tures  de  l’Etat  ne  soulève  pas,  comme  dans  l’industrie 

I.  Echo  des  tabacs,  iànyiev  1899. 
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privée,  un  problème  économique  et  social  mais  un 
problème  politique,  c’est-à-dire  pouvant  être  résolu 
par  voie  (V autorité  (l). 

Il  semble  donc  logique,  a  priori,  de  ne  pas  traiter  le 
problème  dans  les  deux  cas  par  les  mêmes  moyens. 

Telle  n’est  pas  l’opinion  qui  a  prévalu  jusqu’ici. 

Les  pouvoirs  publics  ont  adopté  une  règle  de  con¬ 
duite  qui  se  ramène  à  deux  principes  :  d’abord  «  l’Etat 
doit  être  le  patron  modèle  »  et  ensuite  «  l’Etat  doit 
subir  ce  que  l’Etat  impose  ». 

Nous  avons  à  maintes  reprises  cité  ces  formules  ; 
elles  traduisent  si  bien  l’état  d’esprit  qui  domine 
depuis  vingt  ans,  qu’elles  pourraient  en  réalité  servir 
respectivement  d’épigraphe  aux  deux  parties  de  cet 
ouvrage. 


Les  modifications  aux  règlements,  la  détermination 
du  taux  des  salaires,  le  développement  des  institutions 
créées  en  faveur  du  personnel  (^2),  toutes  les  réformes 
en  un  mot,  inspirées,  il  faut  bien  le  dire,  par  l’esprit 
de  justice  et  le  désir  de  progrès,  sont  invariablement 
présentées  comme  destinées  à  réaliser  le  programme  : 
«  l’Etat  patron  modèle  ». 

S’agit-il  de  voter  des  lois  concernant  le  travail, 
s’agit-il  de  protéger  l’ouvrier  ou  de  l’armer  (3),  le 
Parlement  rend,  par  principe,  les  mesures  qu’il  édicte 
applicables  à  l’Etat,  afin  que  l’Etat  industriel  subisse 
les  lois  imposées  à  l’industrie. 


1.  C’est-à-dire  par  une  loi,  un  décret,  une  décision  ministé¬ 
rielle  ou  siiiiplenient  un  ordre  de  service. 

2.  Chapitres  I,  II,  III. 

3.  Chapitres  IV,  V,  VI. 
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Nous  ne  contestons  pas  que  l’Etat  n’ait  le  devoir 
d’avancer  constamment  dans  la  voie  du  progrès  et  de 
concéder  à  ceux  qu’il  emploie  le  maximum  de  bien-être 
matériel  et  moral,  compatible  avec  les  nécessités  bud¬ 
gétaires,  mais  nous  nous  élevons  contre  V intention 
d’exemple  qui  inspire  le  législateur,  contre  l’assimila¬ 
tion  de  l’Etat  patron  aux  patrons  de  l’industrie  privée. 

Une  telle  conception  est  fausse  dans  son  principe  et 
inacceptable  dans  ses  conséquences. 

Elle  est  fausse  dans  son  principe  :  le  patron  dans 
l’industrie  privée  n’est  pas  libre,  il  est  sous  le  joug 
des  nécessités  économiques  ;  sa  responsabilité  est  effec¬ 
tive,  immédiate,  et  sanctionnée  par  la  loi  ;  qu’il  soit 
propriétaire  d’usine  ou  administrateur  de  société  ano¬ 
nyme,  et  par  conséquent  actionnaire  comme  le  veut  la 
loi,  ses  intérêts  matériels  sont  engagés;  il  paie  ses  fautes. 

Au  contraire  les  monopoles  fiscaux  sont  étrangers  à 
la  situation  économique  ;  les  erreurs  commises  dans 
leur  gestion,  et  qui  se  traduisent  en  dernière  analyse 
par  une  diminution  du  rendement  de  l’impôt,  sont 
trop  difficiles  à  décéler,  elles  ont  une  répercussion  trop 
lointaine,  pour  que  leurs  auteurs  en  supportent  la 
responsabilité.  D’ailleurs,  cette  responsabilité  est  im¬ 
possible  à  préciser,  parce  qu’elle  est  purement  morale, 
et  parce  que  ceux  qui  représentent  l’Etat  patron  sont 
souvent  amenés,  par  des  préoccupations  de  politique 
pure,  à  sacrifier  des  intérêts  qui  peuvent  paraître 
infimes  à  des  intérêts  plus  considérables,  et  à  subor¬ 
donner  les  conceptions  à  longue  échéance,  aux  néces¬ 
sités  de  la  vie  quotidienne. 
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Les  conséquences  de  l’assimilation  sont  inaccepta¬ 
bles  :  nous  avons  montré  à  quelles  incohérences  abou¬ 
tit,  généralement,  l’application  de  la  législation  du 
travail  aux  établissements  de  l’Etat.  Parmi  ces  lois, 
les  unes  organisent  en  faveur  des  ouvriers  une  sorte 
de  tutelle  de  l’Etat  (1)  qui  n’est  guère  compréhensible 
à  l’égard  des  ouvriers  employés  par  l’Etat  lui-même. 
D’autres  soulèvent  des  difficultés  pratiques  que  le  Par¬ 
lement  a  renoncé  à  résoudre  (2).  La  plupart  des  péna 
lités  qui  sanctionnent  les  lois  ne  peuvent  en  aucune 
manière  obliger  l’Etat  (3).  Lorsqu’enfin  le  législateur 
veut  établir  entre  l’Etat  patron  et  le  patron  de  l’indus¬ 
trie  privée,  une  égalité  factice,  il  se  trouve  souvent 
conduit  à  provoquer  des  empiétements  de  l’autorité 
judiciaire  sur  l’autorité  administrative,  au  mépris  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  principe  fondamental  de 
notre  droit  (4). 

L’assimilation  a-t-elle  au  moins  le  mérite  d’être 
utile?  est-elle  favorable  à  l’ouvrier  selon  l’intention 
indéniable  du  législateur?  Nullement  (o). 

Jamais  l’exemple  fourni  par  l’Etat  ne  saurait  être 


1.  Lois  de  protection,  chap.  IV,  |  5. 

2.  Projet  de  loi  sur  l’extension  de  la  juridiction  des  prud'hom¬ 
mes,  V.  p.  229  et  suiv. 

5.  Loi  de  1892  sur  le  travail  des  femmes.  — Loi  de  1895  sur 
l’hygiène,  voir  chap.  IV,  |  5. 

4.  Loi  sur  les  accidents  du  travail,  v,  page  268.  — Loi  de  1892 
sur  l’arbitrage  et  projet  de  loi  de  1901,  v  chap.  VI,  |  2.  —  Loi 
de  1895  sur  l’hygiène,  v.  page  255  et  suiv. 

5.  Voir  à  ce  sujet  une  curieuse  discussion  soulevée  à  la  Gham- 
hre  le  2  juillet  1901  au  sujet  d’un  projet  de  loi  tendant  à  rendre 
fériés  les  lundis  1 5 juillet. 
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profitable  à  Tensemble  de  la  classe  ouvrièi'e,  car  les 
patrons  peuvent  prétendre,  à  juste  titre,  que  l’Etat  est 
en  mesure  d’accorder  à  ses  ouvriers  des  avantages  aux- 
quels  eux-mêmes  ne  sauraient  consentir  impunément, 
Si  l’élévation  du  taux  de  rémunération  des  ouvriers 
d’un  établissement  de  l’Etat  peut  exciter  parfois  l’en¬ 
vie  parmi  les  ouvriers  de  la  localité,  et  susciter  ainsi 
l’agitation  et  Ja  grève  (1),  jamais  elle  ne  provoquera 
une  hausse  des  salaires. 

De  leur  côté,  les  ouvriers  de  l’Etat  n’ont  rien  à 
gagner  à  une  assimilation  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  lie  leur  sort  à  celui  des  autres  travailleurs. 
Souvent,  en  effet,  on  leur  refusera  des  satisfactions, 
de  peur  de  jeter  le  trouble  dans  l’industrie  privée  ; 
c’est  une  des  raisons  que  l’on  invoque  aujourd’hui 
pour  se  prononcer,  par  exemple,  contre  la  réduction 
de  la  journée  de  travail  à  8  heures,  de  même  qu’on 
a  repoussé  autrefois  des  demandes  d’augmentation  de 
salaire,  par  crainte  de  fausser  les  cours  (2). 

Si  l’assimilation  de  l’Etat  patron  aux  autres  patrons 
est  une  conception  iltégitime,  inapplicable,  inutile,  il 
faut  modifier  la  règle  de  conduite  suivie  jusqu’ici,  et 
qui  dérive  de  cette  conception. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  déclarer  qu’une  loi  peut 
être  bonne  pour  l’industiMe  privée  et  mauvaise  pour 
l’Etat. 

Il  faut  cesser  de  confondre  les  ouvriers  de  l’Etat 

1.  Grève  de  la  scierie  Rondeau,  v.  page  564  ;  id.,  compte 
rendu  du  congrès  des  allumettiers  de  1899,  p.  3o. 

2.  Voirchap.  II,  pages  109  et  suiv. 
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dans  l’ensemble  de  la  classe  ouvrière,  pour  les  consi¬ 
dérer  comme  une  catégorie  particulière  de  salariés, 
des  quasi-fonctionnaires  si  Ton  veut,  que  l’Etat  peut 
traiter  en  privilégiés,  mais  à  qui  il  est  en  droit  d’im¬ 
poser  aussi  des  devoirs  proportionnés  aux  avantages 
qu’il  leur  accorde,  et,  avant  tout,  celui  de  renoncer 


aux  grèves. 


Nous  ne  disons  pas  qu’il  faille  refaire  de  la  grève  un 
délit  (1),  mais  nous  estimons  que  l’Etat  est  en  droit 
d’insérer  dans  le  contrat  de  travail,  librement  consenti 
par  les  ouvriers,  une  clause  portant  renonciation  à 
l’exercice  du  droit  de  grève,  en  stipulant  que  l’inter¬ 
ruption  du  travail,  ayant  pour  objet  de  nuire  à  la  bonne 
marche  des  services,  équivaudrait  à  une  démission. 

Cette  mesure  est  légitime,  parce  que  dans  les  indus¬ 
tries  de  l'Etat,  l’issue  des  grèves  est  essentiellement 
contingente;  parce  que  l’arbitrage  qui  deviendra  la 
solution  normale  des  grèves  dans  l’industrie  privée,  et 
peut-être  leur  solution  obligatoire,  est  impossible 
quand  l’Etat  est  en  cause  (2)  ;  parce  qu’il  n’est  pas 
admissible  enfin  que  des  citoyens  salariés  par  l’Etat, 
exercent  une  pression  sur  les  pouvoirs  publics,  dans 
le  but  d’imposer  les  satisfactions  qu’ils  réclament, 
créant  par  là  des  difficultés  assez  sérieuses,  pour  que 
les  meilleurs  esprits  en  arrivent  à  envisager  la  sup¬ 
pression  môme  du  monopole,  comme  la  seule  manière 


1.  Nous  nous  sommes  élevé  contre  toute  législation  privant 
une  catégorie  quelconque  de  travailleurs  du  droit  de  grève,  voir 
cliap.  VI,  page  096  et  suivantes. 

•À.  Voir  auprà,  cliap.  VI,  |  2,  pages  406  et  suiv. 
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de  soustraire  l’Etat  aux  conséquences  d’une  pareille 
contrainte. 

Pour  rendre  acceptable  la  renonciation  à  l’exercice 
du  droit  dégrève,  pour  qu’il  soit  permis  de  retireraux 
ouvriers  le  moyen  d’action  qu’ils  proclament  le  seul 
efficace,  il  suffît;selon  nous, de  leur  accorder  des  garan¬ 
ties  telles,  qu’il  devienne  logique  et  équitable  de  leur 
enlever  la  faculté  de  chercher  à  se  faire  justice  eux- 
mêmes. 

Actuellement,  lorsqu’un  litige  se  produit,  lesouvriers 
ont  la  possibilité  de  le  porter  devant  le  directeu  r  gé- 
néral  et  en  dernier  ressort  devant  le  ministre;  mais  ils 
prétendent,  avec  tout  au  moins  une  apparence  de 
raison,  que  l’opinion  du  ministre  est  faite  d’avance, 
et  reflète  le  plus  souvent  celle  de  l’administration  (1). 

Il  en  serait  autrement  s’il  existait  une  commission,  à 
qui  pourraient  être  soumises  lesqueslions  sur  lesquelles 
le  directeur  général  et  les  représentants  de  la  fédéra¬ 
tion, ou  même  un  ouvrier  isolé,  n’auraient  pu  s’enten¬ 
dre. Le  ministre  conserverait  son  pouvoir  de  décision;  il 
lui  appartiendrait,  à  lui  seul,  de  saisir  fa  commission, 
et  celle-ci  n’émettrait  que  de  simples  avis;  tout  autre 
rôle  serait,  selon  nous,  contraire  aux  principes  du 
droit  (2). 

Mais  lorsqu’une  commission  que  nous  imaginons 
composée  de  sénateurs  élus  par  le  Sénat,  de  députés 
élus  par  la  Chambre,  de  conseillers  d’État  et  d’inspec- 

1 .  Voir  en  particulier  la  séance  du  Conseil  supérieur  du  tra¬ 
vail  du  i8  juin  1900,  citée  page  25 1 . 

2.  Voir  chap.  VI,  |  2,  page  406  et  suiv. 
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teiirs  généraux  des  finances  désignés  par  le  ministre, 
aurait  émis  un  avis,  après  avoir  entendu  contradic¬ 
toirement  les  représentants  de  l’administration  et 
ceux  des  ouvriers,  cet  avis  aurait  une  portée  assez 
haute  pour  s’imposer. 

Personne,  croyons-nous,  parmi  les  ouvriers,  ne  se 
hasarderait  plus  à  incriminer  l’équité  des  solutions 
intervenues,  et  l’opinion  publique  dont  la  voix  a  une 
influence  si  puissante  sur  l’issue  des  conflits,  condam¬ 
nerait  infailliblement  les  ouvriers  qui  refuseraient  de 
s’incliner  devant  une  décision  présentant  de  si  indis¬ 
cutables  garanties  d’impartiale  justice. 

L’organisation  syndicale,  remarquons-le,  ne  serait 
nullement  atteinte.  Les  syndicats  et  fédérations  peu¬ 
vent  seuls,  à  notre  avis,  fournir  aux  ouvriers  des  repré¬ 
sentants  autorisés  et  compétents,  capables  de  défendre 
utilement  leurs  intérêts;  leur  rôle  seraitdonc  agrandi, 
en  proportion  de  l’importance  que  prendrait  leur  in¬ 
tervention,  devant  la  commission  dont  nous  venons  de 
parler. 


Ces  réformes  nous  paraissent  de  nature  à  cou[)er 
court  aux  difficultés  actuelles,  mais  nous  ne  préten¬ 
dons  pas  qu’elles  constituent  la  seule  solution,  ni  peut- 
être  même  la  meilleure. 

Nous  n’avions  pas  d’autre  ambition  que  de  [iréciser 
les  données  du  problème. 

En  présentant  celte  étude,  que  nous  nous  sommes 
eflorcé  de  rendre  conqilèle  et  exacte,  et  (jui  est,  en  tout 
cas,  rigoureusement  sincère,  en  décrivant  la  situation 
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matérielle  des  ouvriers  des  manufactures  de  TEtat,  en 
analysant  leur  situation  morale,  en  discutant  leur  si¬ 
tuation  juridique,  nous  avons  voulu  réunir  tous  les 
éléVnents  qu’il  faut  posséder  pour  être  à  même  d’abor¬ 
der  l’examen  de  la  «  question  ouvrière  »  dans  les  ma¬ 
nufactures  de  l’Etat,  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Si  nous  avons  pu  contribuer  ainsi  à  la  résoudre,  nous 
aurons  tait  œuvre  utile. 
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Tableau  I 


Consistance  du  personnel  ouvrier. 


Manufactures 

Hommes 

Femmes 

1885 

1890 

1895 

1900 

1885 

1890 

1895 

1990 

Taba 

LCS 

Bordeaux  . . 

72 

58 

54 

60 

1.149 

1.016 

887 

954 

Ghâteauroux . 

109 

92 

91 

97 

1.469 

1.323 

1.183 

1.345 

Dieppe . 

51 

43 

45 

46 

1.125 

968 

831 

893 

Dijon . . 

32 

63 

59 

76 

471 

360 

315 

417 

Le  Havre. .... _ 

68 

44 

39 

46 

496 

401 

334 

366 

Le  Mans . 

60 

60 

62 

77 

610 

454 

389 

485 

Lille . 

155 

153 

151 

174 

956 

789 

674 

785 

Limoges . 

» 

85 

107 

98 

» 

» 

» 

» 

Lyon . 

108 

76 

72 

73 

608 

512 

422 

479 

Marseille . 

82 

88 

86 

83 

1  292 

1.162 

996 

994 

Morlaix . 

120 

135 

98 

104 

1.3()7 

1.106 

831 

987 

Nancy  . 

68 

60 

60 

61 

880 

741 

648 

745 

Nantes . 

87 

78 

80 

91 

1.572 

1.262 

1.025 

1.123 

Nice . 

53 

52 

46 

51 

1.145 

867 

717 

776 

Orléans . 

3 

13 

15 

38 

106 

152 

142 

284 

Pantin . 

26 

77 

78 

87 

795 

569 

634 

699 

Paris  (Gros-Caillou) 

247 

219 

165 

153 

1.631 

1.359 

1.109 

1.084 

Reuilly . 

55 

52 

39 

39 

1.211 

997 

833 

802 

Riom  ) . 

48 

45 

54 

59 

575 

465 

460 

548 

Tonneins . 

75 

66 

64 

61 

1.079 

939 

705 

821 

Toulouse . . 

99 

99 

91 

86 

1.474 

1.306 

1.010 

1.118 

Totaux. . . 

1.618 

1  .658 

1.556 

1.660 

19.951 

16.748 

14.154 

15.705 

Allumettes 


1893 

1895 

1900 

1893 

1895 

1900 

Aix . 

» 

48 

43 

» 

110 

124 

Règles . 

52 

56 

53 

153 

122 

131 

Marseille . 

64 

95 

76 

497 

462 

414 

Pantin . 

203 

236 

225 

533 

525 

455 

Saintines. . 

106 

137 

139 

104 

92 

105 

Trélazé . 

99 

122 

107 

179 

201 

199 

Totaux. . . 

524 

694 

643 

1.466 

1.512 

1.428 

MANNHEIM 
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Tableau  II 

Salaires  moyen 


Manufactures 

1S71 

1875 

1879 

1885 

1886 

1887 

1 

1888  ! 

1 

1 

1 

Bordeaux . 

3.63 

3.95 

4.21 

4  61 

4.64 

4.66 

1 

4.69 

Châteauroux . 

3.79 

4.07 

3.93 

3.82 

3.98 

4.10 

4.13 

Dieppe . 

3.86 

4.16 

3.89 

4.33 

4.31 

4.38 

4.32 

Dijon . 

» 

» 

3.86 

4.16 

4.14 

4.46 

4.71 

Le  Havre . .  . . 

3.53 

4.25 

4.70 

5.01 

4.95 

5.11 

4.96 

Le  Mans . 

» 

» 

3.60 

4.35 

4.24 

4.29 

4.22 

Lille . 

3.87 

4  » 

4.42 

4.86 

4.78 

4.82 

5.02 

Limoges . 

» 

)■> 

» 

» 

» 

» 

4.48 

Lyon . 

3.88 

3.98 

4.49 

4.84 

4.86 

4.93 

4.92 

Marseille . 

4.54 

4.32 

4.60 

5.19 

5.12 

5.11 

5.33 

Morlaix . 

2.94 

3.04 

3.27 

3.34 

3.48 

3.47 

3.62 

Nancy . 

3.21 

4.01 

4.17 

4 . 64 

4.70 

4.53 

4.62 

Nantes . 

4.24 

4.10 

3.98 

4.66 

4.63 

4.60 

4.69 

Nice . 

4.09 

3.98 

3.89 

5.01 

4.91 

4.85 

4.83 

Orléans . 

» 

» 

y> 

4.31 

4.88 

4.83 

4.81 

Pantin . 

» 

» 

4  » 

5.64 

5.65 

5.62 

5.27 

Paris  (G.  G.) . 

4.44 

4.91 

4.25 

5.49 

5.54 

5.53 

5.66 

Reuilly . 

4.68 

4.61 

4.95 

5.54 

5.47 

5.50 

5.73 

Riom . 

3.36 

3.08 

3.29 

4.40 

4.54 

4.55 

4.64 

Tonneins . 

3.22 

3.69 

3.62 

3.91 

4.27 

3.94 

4.25 

Toulouse . 

3.32 

3.42 

3.36 

3.86 

4.27 

3.92 

3.94 

Moyenne  générale . 

3.78 

3.89 

4.08 

4.62 

4.66 

4.68 

4.76 
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nés  (Tabacs). 


1891 


4.72 

4.06 

4. SI 

4.86 

3.09 

4.26 

4'.  58 

4.80 

5.30 

5.28 

3.71 

4.69 
4.75 
5.02 
4.37 

5.70 
5.74 
5.32 
4.79 
4.52 
3.97 


4.80 


1892 


4.98 

4.05 

4.47 

4.98 
5.16 
4.49 

4.99 
4.64 
5.27 
5.27 
3.85 
4.69 
4.78 
4.81 
4.53 
3.87 
6.18 
5.39 
4.73 
4.67 
3.94 


4.93 


1893 

5.10 

4.09 

4.52 

4.94 
5.17 
4.67 
5  » 
4.62 
5.41 
5.40 

3.95 
4.81 
4.86 
5.04 
4.78 
5.98 
6.09 
5.61 
4.68 
4.43 
4.03 


1894 


5.08 

4.21 

4.59 

5.05 

5.32 

4.80 

5.03 

4.80 

5.39 

5.44 

4.11 

4.71 

4.93 

5.15 

4.73 

6.01 

6.24 

5.75 

4.70 

4.53 

4.35 


4.97  5.08 


1895 


5.27 

4.16 

4.78 

5.10 

5.40 

4.90 

5.15 

5.06 

5.40 

5.57 

4.03 

4.73 

4.86 

5.23 

4.78 

6.18 

6.20 

5.88 

4.92 

4.67 

4.47 


5.15 


1896 


5.41 
4.22 
4.79 
5.16 
5.53 
4.98 

5.41 
5.45 
5.48 
5.62 
4.15 
4.78 
4.95 

5.42 
4.73 
6.31 
6.53 
5.50 
5  » 
4.64 
4.64 

5.27 


1897 

1898 

1899 

1900 

5.42 

5.45 

5.56 

5.69 

4.27 

4.37 

4.51 

4.53 

4.82 

4.84 

4.95 

4.95 

5.31 

5.44 

5.54 

5.65 

5.60 

5.57 

5.62 

5.67 

4.95 

5.02 

5.12 

5.14 

5.30 

5.31 

5.39 

5.55 

5.68 

5.88 

5.88 

6.03 

5.53 

5.58 

5.60 

5.68 

5.69 

5.59 

5.69 

5.73 

4.19 

4.25 

4.35 

4.46 

4.82 

4.85 

4.87 

4.89 

4.98 

5.09 

5.24 

5.48 

5.48 

5.47 

5.48 

5.60 

4.76 

4.82 

4.95 

5.14  j 

6.37 

6.40 

6.48 

6.35 

6.70 

6.58 

6.32 

6.56 

5.88 

6.01 

6.13 

6.27 

5.07 

5.11 

5.07 

5.06 

4.48 

4.57 

4.73 

4.70 

4.72 

4.90 

4.99 

5.05 

5.32 

5.36 

5.44 

5.517 
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Tableau  III 

Salaires  moyenfi 


Manufactures 

1871 

1875 

1879 

1885 

1886 

1887 

1888 

Bordeaux . 

1.88 

1.75 

1.93 

2.53 

2.58 

2.64 

2.67 

Ghàteauroux . 

1.78 

1.93 

2.03 

2.46 

2.40 

2.50 

2.78 

Dieppe . *. . 

1.47 

1.76 

1.99 

2.53 

2.49 

2.47 

2.61 

Dijon . 

» 

» 

1.65 

2.17 

2.40 

2.58 

2.65 

Le  Havre . . 

1.59 

1.68 

1.87 

2.37 

2.37 

2.51 

2.58 

Le  Mans . 

» 

» 

1.45 

2.15 

2.32 

2.42 

2.44 

Lille . 

1.93 

1.94 

2.07 

2.31 

2.39 

2.51 

2.69 

Lyon . 

1.98 

1.90 

2.14 

2.80 

2.80 

2.87 

2.94 

Marseille. . 

2.10 

2.26 

2.18 

2.53 

2.63 

2.69 

2.87 

Morlaix . 

1.48 

1.40 

1.61 

2.15 

2.16 

2.26 

2.38 

Nancy . 

1.75 

1.78 

2.01 

2.57 

2.62 

2.69 

2.78 

Nantes . 

1.87 

1.72 

1.95 

2.47 

2.45 

2.54 

2.64 

Nice . 

1.80 

1.76 

1.76 

2.26 

2.27 

2.34 

2.35 

Orléans . . . 

» 

» 

» 

1.42 

1.37 

1.59 

1.91 

Pantin . 

» 

» 

1.80 

2.73 

2.92 

3.22 

3.26 

Paris  (G.  G.) . 

2.03 

2.41 

2.53 

3.50 

3.49 

3.59 

3.60 

Reuilly . 

2.59 

2.93 

2.94 

3.32 

3.29 

3.47 

3.52 

Riom . 

1.17 

1.38 

1.32 

1.90 

2.06 

2.18 

2.21 

Tonneins . 

1.54 

1.61 

1.68 

2.02 

2  » 

2.06 

2.15 

Toulouse . 

1.73 

1.80 

1.85 

2.06 

2  » 

2.05 

2.13 

Moyenne  générale . 

1.73 

2.04 

2.04 

2.50 

2.53 

2.62 

2.72 
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les  (Tabacs). 


1891 

1892 

1893 

1894 

1 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900  1 

2.79 

2.77 

2.85 

2.89 

2.89 

3  » 

3.14 

3.03 

3.06 

3.16  1 

2.79 

2.77 

2.90 

3.13 

3.12 

3.26 

3.41 

3.43 

3.38 

3.36  1 

i  2.67 

2.74 

2.88 

2.96 

2.92 

2.98 

3.08 

3.10 

3.20 

3.29  1 

2.97 

3.09 

3.11 

3.10 

3.18 

3.42 

3.31 

3.31 

3.42  1 

2.70 

2.70 

2.77 

2.93 

3  » 

3.01 

3.15 

3.06 

3  » 

3.02  1 

2.51 

2.66 

2.86 

2.96 

3  » 

3.13 

3.29 

3.24 

3.24 

3  26  1 

2.96 

2.98 

3.08 

3.19 

3.14 

3.16 

3.34 

3.26 

3.25 

3.44  1 

2.95 

2.97 

3.11 

3.16 

3.23 

3.31 

3.40 

3.32 

3.34 

3.46  1 

3.08 

3.12 

3.21 

3.24 

3.32 

3.39 

3.48 

3.44 

3.49 

3.58  1 

2.38 

2.45 

2.67 

2.73 

2.62 

2.73 

2.83 

2.72 

2.71 

2.76  1 

2.83 

2.90 

2.96 

2.97 

2.96 

3.10 

3.12 

2.92 

2.83 

2.95  1 

2.56 

2.64 

2.79 

2.91 

2.84 

2.83 

2.90 

2.92 

2.94 

3.10  1 

2.55 

2.67 

2.82 

2.84 

2.83 

2.89 

2.93 

2.97 

2.95 

3.12  1 

2.69 

2.64 

2.76 

2.84 

2.96 

3.01 

2.96 

2.82 

2.98 

3.14  1 

3.69 

3.78 

4.06 

4.38 

4.59 

4.73 

4.79 

4.89 

5.02 

4.93  1 

3.89 

4  » 

4.23 

4.50 

4.81 

5.03 

5.08 

5.17 

5.16 

5.46  1 

3.69 

3.71 

3.72 

3.80 

3.88 

4  » 

3.93 

4.05 

4.17 

4.35  1 

2.30 

2.37 

2.44 

2.47 

2.53 

2.61 

2.65 

2.61 

2.62 

2.83  1 

2.08 

2.24 

2.43 

2.47 

2.45 

2.50 

2.60 

2.58 

2.52 

2.75  1 

2.16 

2.35 

2.52 

2.75 

3.11 

2.89 

2  92 

2.83 

2.83 

2.88  1 

2.82 

2.89 

3.04 

3.17 

3.23 

3.30 

3.39 

3.34 

3.34 

3.454  1 

jI. 
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Nota.  —  Le  salaire  moyen  fie  la  Fabrique  de  Pantin  se  trouve  majoré  en 
19u0  en  raison  des  salaires  excc])tionnels  accordés  aux  ouvriers  occupés  aux 
acliines  lunctionnant  à  l’Fxposition  Universelle. 
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Tableau  VI 

Influence 

de  l’âge  sur  les  gains  et  les  salaires  moyens  —  Tabacs  (1895). 

Hommes 


Nombre 

d’ouvriers 

1 

Age 

Gains  moyens 
annuels 
par  ouvrier 

Présences 
moyennes 
par  ouvrier 

Salaire 
moyen  jour¬ 
nalier 

t 

fr. 

jours 

fr.  c. 

12 

Agés  (le  moins  de  21  ans. 

621 

272 

2  18 

168 

Agés  de  21  à  30  ans . 

1.417 

283 

5  00 

540 

Agés  de  31  à  40  ans . 

1.413 

286 

4  94 

407 

Agés  de  41  à  50  ans . 

1.524 

285 

5  31 

110 

Agés  de  51  à  55  ans . 

1.483 

290 

5  11 

90 

Agés  de  56  à  60  ans . 

1.492 

285 

5  23 

67 

Agés  de  61  à  65  ans . 

1.515 

284 

.  5  33 

5 

Agés  de  plus  de  65  ans. . 

1.598 

295 

5  41 

1.399  (1) 

Moyennes  générales.. 

1.492 

286 

5  21 

130 

Femn: 

Agées  de  moins  de  21  ans. 

tes 

844  60 

256  6 

3  37 

2.221 

Agées  de  21  à  30  ans . 

793  00 

238  7 

3  32 

5.318 

Agées  de  31  à  40  ans . 

800  00 

246  1 

3  25 

3.970 

Agées  de  41  à  50  ans . 

811  40 

254  7 

3  18 

1.276 

Agées  de  51  à  55  ans . 

783  67 

258  8 

3  02  j 

771 

xVgées  de  56  à  60  ans . 

751  78 

257  3 

2  92 

293 

Agées  de  61  à  65  ans . 

830  26 

268  5 

3  09 

3 

.Agées  de  plus  de  65  ans. . 

1.019  00 

245  » 

4  15 

13.982  (1) 

Moyennes  générales.. 

802  13 

249  9 

3  20  1 

1 

(1)  Ces  chiffres  diffèrent  de  ceux  (jui  figurent  au  tableau  I  parce  que  l’on  n’a  pas 
fait  entrer  ici  en  ligne  de  compte  les  auxiliaires,  temporaires,  les  surveillants  et  sur¬ 
veillantes  auxiliaires,  ni  enfin  certains  ouvriers  et  ouvrières  absents  des  ateliers  pen¬ 
dant  l’année  1895,  mais  continuant  à  appartenir  au  cadre  des  manufactures. 
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Tableau  VII 

Comparaison 

des  salaires  moyens  des  diverses  catégories  d’ouvriers. 

Tabacs 


Années 

Service  d’entretien 

(ouvriers  d’étut) 

Service  général 

(hommes  de 
peine) 

V  Section 
Préparations 
générales 
Mouillade 

4e  Section 
Hachage.  Tor¬ 
réfaction.  Mas¬ 
ses.  Emballage 
des  scaf. 

Noml)re  j 
d’ouvriers  f 

( 

Salaires  i 
moyens  ' 

Noml)re 
d’ouvriers  i 

Salaires  V 
moyens  ’ 

! 

Nombre 
d’ouvriers  | 

Salaires 

moyens  ' 

Nombre 

d’ouvriers  , 

Salaires  i 

moyens 

homn 

les 

1895 . 

493 

5  07 

375 

5  02 

132 

5  24 

352 

5  48 

1896  . 

487 

5  21 

428 

5  10 

134 

O  36 

355 

5  65 

1897  . 

1898  . 

484 

487 

5  22 

5  30 

355 

393 

5  15 

5  22 

145 

137 

5  43 

5  41 

359 

365 

5  67 

5  63 

1899  . 

489 

5  35 

445 

5  28 

145 

5  56 

377 

5  71 

1900  . 

383 

5  38 

449 

5  43 

223 

5  61 

373 

5  79 

Service  général 

Ire  Section 
Epoulardage. 
Ecotage.  Triage 

4e  Section 
Paquetage  des 
Seat'.  Cigarettes 

5*  Section 
Préparations. 
Robage. Cigares 

Nombre 
d’ouvrières  | 

Salaires  ^ 
moyens 

Nombre  ' 
d’ouvrières  | 

Salaires  \ 
moyens 

J 

Nombre 
d’ouvrières  ^ 

Salaires  i 
moyens 

Nombre 
d’ouvrières  ^ 

Salaires  \ 
moyens 

> 

femm 

.es 

1895  . 

84 

3  30 

1.034 

3  19 

2.331 

3  60 

10.463 

3  15 

1896  . 

49 

3  07 

1.011 

3  30 

2.344 

3  69 

10.167 

3  21 

1897  . 

55 

3  19 

1.084 

3  35 

2.305 

3  74 

9.917 

3  31 

1898  . 

49 

3  13 

1.082 

3  42 

2.366 

3  69 

11.416 

3  25 

1899  . 

81 

3  57 

1 .206 

3  47 

2.364 

3  70 

11.708 

3  24 

1900  . 

57 

3  75 

1.224 

3  54 

2.013 

3  90 

12.257 

3  34 

Allumettes 


Année 

Nombre 

d’ouvriers 

Salaires 

moyens 

1  Service  d’entretien . 

85 

5  40 

hommes 

^  Service  général . 

102 

5  56 

1900 

1  Fabrication . 

460 

6  94 

femmes 

Service  général . 

15 

3  32  1 

Fabrication . 

1.415 

4  64  1 

1 
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Tableau  VIII 


Retraites. 


Situation  numérique  des  pensions  minima  concédées  au 

personnel  ouvrier. 


Au  31  décembre  1895 

—  —  1896 

—  —  1897 

—  —  1898 

—  —  1899 

—  —  1900 

—  —  1901 


Tabacs 


Allumettes 


1.639 

4 

1.769 

20 

1.880 

45 

1.990 

47 

2.114 

50 

2.209 

66 

2.286 

69 

Les  pensions  réglementaires  sont  concédées  à  l’àge  moyen  de  63  ans 
environ. 


Situation  des  compléments  de  pensions  au  31  décembre  1901. 


Tabacs 

Allumettes 

y  Réglementaires . 

41.865  » 

421  77 

Hommes 

/  Anticipées . 

13.011  » 

12.785  94 

y  Réglementaires. . . 

229.403  » 

250  » 

Femmes  ^ 

/  Anticipées . 

180.794  » 

20.352  09 

Veuves  d’ouvriers . 

14.541  » 

1.000  » 

Ouvriers  licenciés  avant  1892 . . . 

20.111  50 

» 

Orphelins . 

4.244  » 

1.211  70 

blessés . . . 

5.012  » 

1.924  38 

Total . 

508.981  50 

37.945  88 

yf- 


h 
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Tableau  X 


Institutions  destinées  à  améliorer  la  situai 


1891 

1892 

1S93 

Assistance  des  malades.  . 

7.414  » 

7.612  » 

7.200 

Indemnités  aux  blessés . 

7.639  31 

10.458  04 

9.579 

Service  médical.  —  Traitement  des  médecins.. 

23.680  59 

23.766  17 

25.766 

Médicaments  et  bandages . 

10.314  19 

11  048  76 

11.048 

Boissons  hygiéniques . 

10.169  21 

12.860  79 

13.944 

Indemnités  d’accouchement . 

23.460  » 

23.260  » 

21.500 

Indemnités  aux  ouvriers  sous  les  drapeaux.... 

5.817  » 

5.133  50 

4.833 

Indemnités  de  licenciements 

15.500  » 

26.150 

Secours  exceptionnels . 

16.520  » 

12.225  » 

13.140 

Bains . 

210  80 

170  80 

181 

Bibliothèques  des  ouvriers. .  .  . 

326  84 

564  23 

466 

Bureaux  d’Epargne . 

1.037  11 

941  16 

1.088 

Crèches . 

8.787  42 

9.669  20 

13.430 

Ecoles  mateimelles . 

2.902  42 

3.937  81, 

4.430 

Divers  . 

242  50 

260  50 

447 

Totaux . 

122.521  39 

139.427  90 

153.206 

(1)  En  outre,  47.*2i3  fr.  ont  été  distrihués  comme  secours  pendant  l’Exposition  Universelle. 


I 


f 

i 

I 

ANNEXES  477 


|)rsonnel  ouvrier  (Tabacs). 

. 


Années 


;94 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

.30  » 

148.217  87 

179.298  78 

177.583  32 

175.326  89 

178.015  81 

222.647  29 

43  67 

11.434  36 

12.964  93 

15.972  66 

14.046  05 

20.764  81 

30.712  97 

34  81 

25.856  06 

26.160  86 

26.424  09 

26.397  12 

27.006  18 

27.334  07 

48  88 

10.215  88 

11.461  )) 

10.643  52 

10.517  99 

11.267  72 

12.139  65 

09  97 

11.414  12 

9.959  04 

10.026  84 

12.073  72 

13.633  62 

13.484  22 

00  » 

18.300  » 

17.180  » 

15.320  » 

20.180  » 

26.730  » 

27.110  » 

79  07 

4.412  85 

5.283  15 

4.953  » 

7.227  » 

6.790  50 

7.183  50 

00  » 

20.650  » 

16.056  34 

11.858  05 

14.042  28 

14.765  53 

12.018  93 

34  » 

22.203  » 

27.439  70 

38.135  63 

31.867  65 

35.291  10 

37.210  60(1) 

26  47 

827  81 

626  81 

797  46 

1.160  62 

1.430  34 

2.178  54 

10  60 

726  » 

553  10 

748  37 

649  45 

655  79 

801  20 

76  54 

990  32 

1.051  40 

1.062  75 

973  97 

1.138  82 

1.046  77 

38  43 

13.847  94 

16.500  87 

17.947  51 

20.538  53 

21.512  39 

24.402  62 

40  38 

4.911  49 

4.445  58 

5.388  93 

5.160  65 

5.589  14 

9.187  82 

91  09 

500  78 

363  64 

373  01 

765  51 

507  05 

790  60 

33  91 

294.508  48 

329.145  20 

337.235  14 

340.927  43 

365.098  80 

428  248  78 
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Tableau  XI 

Institutions  destinées  à  améliorer  la  situati 

1891 

1892 

1893 

1 

Assistance  des  malades . 

141  » 

521  » 

346 

Indemnités  aux  blessés . 

1.337  75 

4.072  30 

7.695  2. 

Service  médical.  Médecin  et  dentiste  . . 

5.908  99 

6.208  99 

6.6.35  9! 

1  Médicaments,  bandages. . 

4.098  59 

4.208  14 

8.684  2 

Boissons  hygiéniques . 

7.322  54 

5.581  06 

8.352  T 

Indemnités  d’accouchement . 

2.160  » 

2.620  » 

2.900  » 

'  Indemnités  aux  ouvriers  sous  les  drapeaux _ 

1.162  50 

1.431  73 

1.267  5( 

Ouvriers  au  repos  pour  soins  de  la  bouche. 

» 

» 

7.092  9ï 

Indemnités  aux  nécrosés.. 

622  » 

740  92 

3.737  8< 

Secours  exceptionnels 

855  » 

600  » 

710  » 

Bains . 

» 

> 

Bibliothèques . 

» 

>■> 

Oa  c/ 
«a 

Crèches . 

» 

» 

y> 

Divers  . 

17  75 

3  35 

192  IC 

Totaux . 

23.626  12 

25.987  49 

47.637  Ifi 

(1)  Ea  outre,  42.182  fr.  55  ont  été  distribuas  comme  secours  à  l’occasion  de  l’Exposition  Universelle. 
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srsonnel  ou-vrier  (Allumettes). 


Années 


m 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

596  » 

6.944  36 

9.685  72 

9.398  75 

13.966  80 

19.976  09 

28.477  62 

508  75 

12.372  60 

17.093  97 

12.725  75 

15.051  37 

23.364  48 

27.422  65 

Î58  16 

9.213  97 

10.839  98 

12.809  99 

13.008  99 

12.867  99 

13.703  58 

577  28 

19.076  41 

48.394  23 

26.778  66 

29.007  92 

23.959  06 

18.097  92 

566  85 

10.186  57 

8.994  33 

8.607  48 

8.320  07 

4.795  88 

4.587  44 

100 

4.460  » 

4.760  >■) 

4.020  » 

4.850  » 

5.970  )) 

5.700  » 

r63  » 

4.545  » 

3.825  50 

3.741  » 

3.762  30 

3.876  » 

3.019  50 

562  55 

51.261  21 

20.040  69 

118.717  73 

93.709  77 

15.838  55 

5.129  35 

559  15 

67.027  48 

371.059  82 

505  » 

3.220  71 

7.214  44 

8.917  40 

7.415  17 

5.347  94 

5.122  22(1) 

> 

414  10 

6.912  75 

7.059  10 

7.394  50 

7.314  96 

7.695  72 

46  45 

141  25 

282  01 

288  40 

285  65 

304  35 

268  40 

• 

» 

» 

» 

1.061  40 

979  20 

1.066  10 

72  60 

84  50 

62  35 

42  » 

89  10 

94  25 

52  » 

15  79 

188.948  16 

509  165  79 

213.106  26 

197.923  04 

124.688  75 

120.342  50 

Ordre  de  service  concernant  les  rapports  du 
personnel  ouvrier  avec  ses  chefs 

(5o  octobre  1900) 


Dispositions  générales.  —  Les  ouvriers  des  manufac¬ 
tures  de  l’Etat  ont  toute  liberté  pour  s’associer,  se  grouper, 
administrer  leurs  organisations  et  discuter  leurs  intérêts 
suivant  leur  convenance,  en  se  conformant  aux  dispositions 
légales.  Ils  ont  toute  latitude  pour  se  constituer  en  syndi¬ 
cats  et  ceux-ci  en  fédérations,  en  conformité  de  loi  du 
21  mars  1884  ;  une  pleine  liberté  étant  bien  entendu  assurée 
aux  ouvriers  qui  voudront  resterindépendants  de  toute  asso¬ 
ciation. 

Après  l’accomplissement  des  formalités  prévues  par  la 
loi  du  31  mars  1884,  les  syndicats  seront  admis  à  entrer  en 
relations  officielles  avec  les  employés  supérieurs  et  l’admi¬ 
nistration,  sous  la  seule  réserve  qu’ils  auront  préalablement 
fourni  par  écrit  au  chef  de  l’établissement  la  liste  des  mem¬ 
bres  composant  leur  bureau.  Pareille  notification  devra 
être  également  faite  en  cas  de  renouvellement  du  bureau. 

Les  ouvriers  syndiqués  ou  non,  qui  seront  délégués  par 
leurs  camarades  dans  les  conditions  définies  ci-dessous, 
n’en  restent  pas  moins  soumis  à  tous  les  règlements  appli¬ 
cables  au  personnel  des  manufactures.  Dans  le  but  de  faci¬ 
liter  aux  uns  et  aux  autres  l’exercice  de  leur  mandat,  il  leur 
sera  accordé  toutes  les  permissions  compatibles  avec  l’orga¬ 
nisation  et  le  bon  ordre  des  ateliers. 

2°  Réclamations  adressées  au  service  local.  —  Qu’elles 
émanent  d’ouvriers  syndiqués  ou  non,  toutes  les  réclama¬ 
tions  doivent  suivre  la  voie  hiérarchique.  Elles  sont,  en 
premier  lieu,  soumise  au  chef  de  section  qui  leur  donne  la 
suite  qu’elles  comportent  ou  en  réfère  à  l’ingénieur.  Elles 
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sont  préseiilées  soit  par  l’intéressé  acconipagtié  au  besoin 
d’un  camarade  appai’tenant  autant  que  possible  au  même 
atelier,  soit,  en  cas  de  réclamation  collective,  par  deux  délé¬ 
gués  au  maximum,  un  des  délégués  pouvant  être  choisi  en 
dehors  de  l’atelier. 

Si  la  difficulté  n’a  pu  être  résolue  ni  par  le  chef  de  section, 
ni  par  l’ingénieur,  elle  est  formulée  par  écrit  et  soumise  au 
directeur  pour  être  examinée  par  le  conseil  de  manufacture. 
A  la  suite  de  cet  examen,  le  directeur  convoque  les  récla¬ 
mants.  Dans  cette  audience,  ces  derniers  se  feront  assister, 
.  s’ils  le  jugent  nécessaire,  par  plusieurs  de  leurs  camarades 
dont  le  nombre  ne  saurait  en  aucun  cas  excéder  le  chitfre 
de  cinq. 

Les  questions  d’intérêt  général  devront  être  formulées 
par  écrit  et  adressées  au  directeur  pour  être  examinées  par 
le  conseil  d’établissement.  Le  chef  de  service  fera  connaître 
la  décision  à  une  délégation  composée  de-  cinq  membres  au 
plus. 


3°  Réclamations  a  la  direction  générale.  —  Les  récla¬ 
mations  contre  les  décisions  du  service  local  ainsi  que  les 
pétitions  dont  l’objet  dépasse  sa  compétence  sont  transmises 
par  le  directeur  à  l’administration  centrale. 

La  direction  générale  fait  parvenir  sa  décision  au  direc¬ 
teur,  en  le  chargeant  de  le  porter  à  la  connaissance  de  qui 
de  droit. 

Il  est  entendu  que  les  demandes  adressées  à  l'administra¬ 
tion  sans  passer  par  la  voie  hiérarchique  seront  écartées  de 
plein  droit. 

Les  délégations  de  la  fédération  seront  reçues  à  l’adminis¬ 
tration  centrale  sur  demande  écrite  adressée  sans  intermé¬ 
diaire  au  directeur  général,  en  précisant  les  points  sur 
lesquels  devra  porter  l’entretien.  L’audience  ne  sera  accor¬ 
dée  que  pour  des  questions  générales  intéressant  l’ensemble 
du  personnel. 

Toutefois,  des  délégations  d’ouvriers  syndiqués  ou  non, 
accompagnées  ou  non  d’un  membre  de  la  fédération,  pour¬ 
ront  soumettre  aji  directeur  général  des  réclamations  préa¬ 
lablement  présentées  dans  les  formes  qui  viennent  d’être 
spécifiées  aux  directeurs  des  établissements. 
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40  Audiences.  —  Les  réclamations  individuelles  ou  collec¬ 
tives  parviendront  au  directeur  seront  autant  que  possible 
examinées  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours.  A  cet 
effet,  le  directeur  fixe  deux  jours  par  semaine  pour  recevoir 
les  intéressés. 

Quand  une  réclamation  est  formulée  à  Toccasion  d’une 
puuilion,  l’effet  de  cette  dernière  est  suspendu  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  sur  la  réclamation. 

En  cas  d’urgence  bien  établie,  les  délégués  seront  auto¬ 
risés  par  le  directeur  à  formuler  leur  pétition  sans  délai. 

Dans  le  même  cas  ils  seront  dispensés  de  la  rédiger  par 
écrit. 

En  cas  d’absence  du  directeur,  ringénieur,  le  contrôleur 
ou  un  employé  désigné  à  l’avance  par  le  directeur,  donnera 
les  audiences  nécessaires. 

Au  cours  des  audiences  qui  leur  sont  accordées,  les  délé¬ 
gués  ne  doivent  pas  s’écarter  des  règles  de  la  convenance, 
ni  manquer  en  quoi  que  ce  soit  à  la  déférence  et  au  respect 
qu’ils  doivent  à  leurs  chefs.  Il  sera  rendu  compte  à  l'admi¬ 
nistration  supérieure  de  tout  incident  qui  surviendrait  au 
cours  des  audiences. 

O®  Discipline  des  ateliers.  -  *  En  principe,  et  sans  préju¬ 
dicier  aux  dispositions  du  2®  alinéa),  il  n’est  pas  permis 
aux  ouvriers  de  s’immiscer  dans  la  marche  du  service,  soit 
en  provoquant  ou  en  recevant  dans  les  ateliers  les  plaintes 
ou  demandes  du  personnel,  soit  en  discutant  sans  autorisa¬ 
tion  la  nature  ou  la  qualité  de  mains-d’œuvre,  matières, 
fournitures  ou  produits.  L’affichage  des  placards  à  l’inté¬ 
rieur  de  rétablissement  ne  doit  pas  être  toléré. 

Toutefois  quand  une  délégation,  en  vue  de  la  discussion 
d’une  demande  soumise  ou  à  soumettre  au  directeur,  dési¬ 
rera  se  rendre  compte  des  conditions  d’un  travail  déterminé, 
le  chef  de  l’établissement  autorisera  une  visite  dans  les 
ateliers  qui  sera  faite  par  l'un  des  membres  de  la  délégation 
accompagné  d’un  préposé. 

En  cas  d’absence  même  momentanée  du  directeur,  l’ingé¬ 
nieur,  le  contrôleur  ou  un  employé  désigné  à  cet  effet  par 
le  directeur,  donnera  suite  aux  demandes  de  ce  genre. 


Réglement  sur  le  service  des  pensions  de  retraites 
des  ouvriers  de  Padministration 
(17  avril  19O1) 


Akticle  premier.  —  Los  salaires  des  ouvriers  inscrits  sur 
les  registres  malricuies  des  établissements  de  Tadministra- 

O 

tion  des  manufactures  de  l'Etat  sont  majorés  à  raison  de 
4  p.  0/0  du  montant  desdits  salaires,  et  le  produit  de  ces 
majorations,  calculé  à  la  fin  du  premier  et  du  second 
seniestre  de  chaque  année,  est  versé  dans  le  cours  du  tri¬ 
mestre  suivant  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Toutefois,  sont  déposées  provisoirement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  majorations  effectuées  sur  les 
salaires  des  ouvriers  ne  comptant  pas  encore  une  année  de 
services  elfectifs.  Lorsque  celte  condition  est  remplie,  les 
majorations  ainsi  mises  en  réserve  sont  versées  au  profit 
des  ayants  droit  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Quant  aux  majorations  afférentes  aux  salaires  des  ouvriers 
sortis  avant  l’expiration  de  la  période  d’attente  indiquée 
ci-dessus,  elles  font  retour  au  Trésor. 

Font  également  retour  au  Trésor,  lorsqu’elles  n’ont  pas 
encore  été  versées  à  la  caisse  des  retraites,  les  majorations 
afférentes  aux  salaires  des  ouvriers  sortis,  à  quelque  caté¬ 
gorie  qu'appartiennent  ces  ouvriers. 


Art.  2.  — Les  versements  sont  constatés  sur  des  livrets 
individuels  dont  les  controleurs  des  établissements,  chargés 
des  fonctions  d’intermédiaires,  restent  détenteurs  tant  que 
les  titulaires  de  ces  livrets  sont  en  activité  de  service. 

(ies  versement  s’elfectuent  dans  les  conditions  suivantes  : 
1°  L’ouvrier  est  laissé  libre  d’opter  entre  l’aliénation  et  la 
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réserve  du  capital.  Toutefois,  pour  être  admis  à  réserver  le 
capital  constitué  par  les  majorations,  l’intéressé  doit,  au 
préalable,  avoir  opéré  de  ses  derniers  personnels,  sur  un 
second  livret  qui  reste  en  sa  possession,  un  versement  sup¬ 
plémentaire  représentant  au  moins  25  p.  0/0  desdites 
majorations  s’il  est  âgé  de  moins  de  25  ans,  50  p.  0/0  s’il 
a  de  25  à  45  ans^  et  100  p.  0/0  s'il  a  plus  de  45  ans  ; 

2“  L’entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère  est  fixée 
uniformément  à  l’ag-e  de  55  ans  pour  les  hommes  et  à  l’âge 
de  50  ans  pour  les  femmes.  Elle  est  reculée  par  ajourne¬ 
ments  successifs  tant  que  l’agent  reste  au  service  de 
l’administration  ; 

3°  Les  majorations  sont  versées  au  profit  exclusif  des 
ayants  droit. 

Art.  3.  —  Une  pension  minima  de  600  francs  pour  les 
hommes  et  de  400  francs  pour  les  femmes  est  assurée,  à 
leur  sortie  des  établissements  de  l’administration,  aux 
ouvriers  âgés  d’au  moins  60  ans,  quel  que  soit  à  ce  moment 
leur  état  de  validité,  mais  à  la  condition  qu’ils  comptent  au 
moins  trente  années  de  service. 

Si  l’ouvrier  remplissant  la  double  condition  d’âge  et  de 
durée  do  service  ainsi  fixée  continue  son  travail,  sa  pension 
minima  s’augmente,  pour  chaque  année  de  service  en  sus, 
de  j  /30  des  chiffres  qui  précèdent. 

Art.  4.  —  L’ouvrier  comptant  au  moins  trente  ans  de 
service  à  l’Etat,  qui  a  été  reconnu  incapable  de  continuer 
#son  travail  et  qui  a  momentanément  épuisé  son  droit  à 
l’assistance,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
quel  que  soit  son  âge.  Sa  pension  minima  est  alors  fixée  à 
600  francs  ou  à  400  francs,  suivant  le  sexe. 

Si  cet  ouvrier  compte  plus  de  vingt  ans  de  service  et 
moins  de  trente,  les  chiffres  qui  précèdent  sont  réduits 
de  1/30  par  année  de  service  au-dessous  de  trente. 

Art.  5.  —  L’ouvrier  âgé  de  55  ans,  qui  est  reconnu  inca¬ 
pable  de  tout  travail  et  qui  a  épuisé  momentanément  son 
droit  à  Tassistance,  a  droit  à  la  pension  minima  réglemen¬ 
taire,  fixée  à  600  francs  pour  les  hommes  et  à  400  francs 


486 


ANNEXES 


pour  les  femmes,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  nombre  de'  ses 
années  de  service,  s’il  est  établi  que  l’invalidité  de  cet 
agent  est  la  conséquence  de  son  occupation  dans  l’établisse¬ 
ment. 

Art.  6.  —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  d’appliquer  les  disposi¬ 
tions  des  articles  3,  4  et  5  à  un  ouvrier  dont  tout  ou  partie 
des  versements  auront  été  ettectués  sous  la  clause  de  la 
réserve  du  capital,  on  calculera  la  rente  viagère  que  cet 
ouvrier  aurait  obtenue  s’il  avait  été  constamment  soumis 
au  régime  du  capital  aliéné,  et,  si  le  résultat  de  ce  calcul 
donne  un  chitTre  inférieur  à  la  quotité  définie  par  les  articles 
visés  ci-dessus,  la  dilîérence  constituera  le  complément 
annuel  à  lui  donner. 

Dans  le  calcul  de  l’allocation  complémentaire,  il  sera 
tenu  compte  également  le  cas  échéant,  du  supplément  de 
rente  viagère  que  serait  susceptible  de  donner  versement 
immédiat  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
des  sommes  que  l’intéressé  aurait  en  dépôt  à  la  caisse 
d’épargne,  en  vertu  de  règlements  antérieurs. 

Enfin,  dans  le  décompte  des  compléments  à  servir  à  un 
ouvrier  marié,  on  ne  fera  pas  intervenir  la  rente  viagère 
dont  son  conjoint  pourrait  être  titulaire  par  suite  de  verse¬ 
ments  etTectués  antérieurement  à  l’application  du  règlement 

du  12  mars  1892. 

» 

Art.  7.  —  La  veuve  d’un  ouvrier  décédé  en  activité  de 
service  a{)rès  vingt  ans  de  présence  dans  les  établissements 
de  la  l  égie  a  droit  à  une  pension  totale  représentant  le  tiei’s  de» 
celle  que  son  mari  aurait  pu  obtenir,  sans  pouvoir  être 
inférieure  à  200  francs. 

La  veuve  d’un  ouvrier  retiaité  après  trente  ans  de  ser¬ 
vices,  ou  après  vingt  ans  pour  cause  d’infirmités,  a  droit  à 
une  pension  totale  représentant  le  tiers  de  celle  dont  jouis¬ 
sait  sou  mari,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  200  francs. 

La  pension  ainsi  définie  est  indé[)ejidante  de  celle  que  la 
veuve  a  pu  se  constituer  eu  (jualité  d’agent  de  l’adminis¬ 
tration. 

I^es  dispositions  (jui  précèdent  ne  concernent  pas  les 
veuves  dont  le  mai'iage  a  été  contracté  moins  de  six  ans 
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avant  la  cessation  des  fondions  du  mari,  non  plus  que  les 
femmes  divorcées  ou  contre  lesquelles  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée. 

Art.  8.  —  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  âg'és  de 
moins  de  18  ans  ont  droit  : 

Du  chef  de  leur  père,  à  un  secours  annuel  d’impor¬ 
tance  égale  au  chitfre  de  la  pension  que  la  mère  avait  obte¬ 
nue  ou  aurait  pu  obtenir  en  qualité  de  veuve,  conformément 
à  l’arlicle  7  du  présent  règlement  ; 

2o  Du  chef  de  leur  mère,  à  un  secours  de  200  francs  si 
elle-même  a  été  au  service  de  l’administration  et  si,  au 
moment  de  son  décès,  elle  comptait  au  moins  vingt  années 
de  présence  dans  les  manufactures. 

Les  deux  allocations  temporaires  définies  ci-dessus  pour¬ 
ront  être  cumulées. 

L’annuité  due  par  application  des  dispositions  qui  précè¬ 
dent  est  payée  intégralement,  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune 
des  enfants  ait  atteint  l’âge  de  18  ans. 

S’il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  enfants  issus 
d’un  mariage  antérieur  de  l’ouvrier,  il  est  prélevé  sur  la 
pension  de  la  veuve,  et,  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un 
quart  au  profit  de  l’orphelin  du  premier  lit,  s’il  n^en  existe 
qu’un  âgé  de  moins  de  18  ans,  et  la  moitié  s’il  en  existe  plu¬ 
sieurs. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  7  et  8  ne 
sont  applicables  ni  aux  ouvriers  de  nationalité  étrangère, 
ni  à  leurs  veuves,  ni  à  leurs  enfants.  Elles  ne  sont  pas  non 
plus  applicables  aux  ouvriers  et  aux  veuves  et  orphelins 
d'ouvriers  renvoyés  par  mesure  disciplinaire. 

Art.  10.  —  Les  contrôleurs  se  conformeront  de  tous 
points,  pour  les  diverses  opérations  qu’en  leur  qualité 
d’agents  intermédiaires  ils  auront  à  effectuer  auprès  delà 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux  instruc¬ 
tions  publiées  à  leur  usage  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations. 

x\rt.  11.  —  Lorsque  la  rente  viagère  inscrite  sur  le 


t 


488 


ANNEXES 


livret  d^un  ouvrier  aura  atteint  le  maximum  'fixé  par  la  loi, 
les  majorations  afférentes  aux  salaires  ultérieurs  de  cet 
ouvrier  seront  déposées  en  son  nom  à* la  caisse  d’éparg-ne, 
et  le  livret  correspondant  lui  sera  remis  au  moment  où  il 
quittera  le  service. 

( 

Aht.  12.  —  Le  présent  règlomenl  abroge  tous  les  règle¬ 
ments  antérieurs  sur  la  matière. 

Il  n’aura  pas  d'effet  rétroactif. 


Règlement  concernant  l’assistance  des  ouvriers 

en  cas  de  maladie 

(21  avril  1900) 


Article  premier.  —  Tous  les  agents  du  service  des  manu¬ 
factures  de  l’Etat  rémunérés  sous  forme  de  salaires  ont 
droit  en  principe  à  l’assistance  en  cas  de  maladie,  même 
quand  le  chômage  est  occasionné  par  la  grossesse  ou  les 
couches. 

A  cet  effet,  des  secours  leur  seront  distribués  soit  direc¬ 
tement  par  les  soins  du  service,  soit  par  Tintermédiaire  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  2.  —  §  L’ouvrier  ne  se  réclamant  d’aucune 
société  de  secours  mutuels  recevra,  en  cas  de  maladie,  une 
indemnité  journalière  en  argent,  dont  la  quotité  est  fixée 
comme  suit  : 

Ouvriers  des  établissements  de  la  Seine 

Hommes ...  2^  00 

Femmes  ...  1  40 

Ouvriers  des  établissements  de  province 

Hommes.  .  .  L  50 

Femmes  ...  1  00 

§  2  (a).  Il  pourra  être  alloué  au  plus  trois  mois  d’indem¬ 
nités  entières  et  trois  mois  de  demi-indemnités,  dans  une 
période  de  douze  mois,  aux  agents  en  possession  d’un 
livret  sur  la  caisse  des  retraites,  ou  remplissant  les  condi¬ 
tions  requises  pour  qu’un  premier  versement  de  majorations 

soit  fait  en  leur  nom  à  cette  caisse. 

« 
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Pour  avoir  droit  à  celle  indemnité  l’intéressé  devra  : 

P  iNe  pas  être  absent  des  ateliers  depuis  plus  d’un  mois, 
au  début  de  sa  maladie; 

2*^  Séjourner  sur  le  territoire  français  pendant  la  durée 
de  cette  maladie. 

Après  une  interruption  de  travail  de  vingt-quatre  mois 
consécutifs,  tout  droit  à  l’assistance  cessera,  et  la  radiation 
des  cadres  sera  0[)érée.  Toutefois  un  agent  rayé  dans  ces 
conditions  sera  immédiatement  réintégré,  après  avis  favo¬ 
rable  du  médecin  de  l’établissement,  si,  à  ce  moment  il  se 
trouve  encore  dans  les  conditions  réglementaires  concer¬ 
nant  les  réadmissions. 

(b)  Les  autres  agents  salariés  seront  assistés  si,  au 
moment  de  leur  déclaration  de  maladie,  il  s’est  écoulé 
moins  de  dix  jours  consécutifs  depuis  leur  dernière  pré¬ 
sence  au  travail  dans  l’établissement,  et  si,  en  outre,  ils  ont 
été  occupés  pendant  cent  jours  au  moins  dans  les  douze 
mois  précédant  le  moment  où  ils  sont  tombés  malades. 

Ils  auront  droit  à  des  indemnités  et  demi-indemnités 
dont  le  nombre  ne  pourra  être  supérieur  à  la  moitié  de  celui 
des  journées  de  présence  constatées  dans  la  période  des 
douze  derniers  mois  écoulés. 

§  3.  L’indemnité  journalière  de  maladie  sera  payée  cha¬ 
que  dizaine,  comme  les  salaires.  Elle  ne  sera  pas  due  pour 
les  jours  où  les  ateliers  seront  fermés. 

§  4.  Elle  sera  attribuée  seulement  pour  les  indisposi¬ 
tions  qui  dépasseront  trois  jours,  et  à  partir  du  quatrième. 
Mais,  après  dix  jours  d’absence,  le  malade  aura  droit  au 
rappel  de  l’ai  location  correspondant  aux  trois  premières 
journées  de  l’interruption. 

§  5.  Aucun  secours  ne  sera  concédé  pour  les  maladies 
causées  parla  débauche  et  l’inleiDpérance  ni  pour  les  bles¬ 
sures  reçues  dans  une  rixe,  une  émeute  ou  une  rébellion. 

I  6.  L’ouvrier  en  interruption  de  service  pour  cause  de 
maladie,  (jui  ne  se  trouvera  pas  à  son  domicile  lorsque  le 
médecin  de  la  manufacture  ou  un  agent  délégué  par  le 
directeur  s’y  présentera,  ou  qui  sera  rencontré  dehors  sans 
une  autorisation  écrite  du  médecin  traitant,  sera  considéré 
comme  guéri,  et  perdi’a,  en  outre,  tout  droit  aux  indem¬ 
nités  anérenles  à  la  dizaine  en  cours. 
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Art.  3.  —  |  L’ouvrier  se  réclamant  d’une  société  de 
secours  mutuels  approuvée  par  l’autorité  préfectorale  ou 
autorisée  dans  les  conditions  prévues  parles  articles  291  et 
292  du  Code  civil  recevra  une  indemnité  annuelle  dont  le 
taux  est  fixé  comme  suit  : 


Sociétaire  participant  âgé  de  moins  de 

30  ans .  8  francs. 

Sociétaire  participant  âgé  de  30  ans  au 

moins  et  de  39  au  plus .  9  — 

Sociétaire  participant  âgé  de  40  ans  au 


moins  et  de  44  ans  au  plus  ....  11  — 

Sociétaire  participant  âgé  de  43  ans  au 

moins  et  de  49  ans  au  plus  ....  12  — 

■  Sociétaire  participant  âgé  de  30  ans  au 

moins  et  de  34  ans  au  plus  ...  .  .  14  — 

Sociétaire  participant  âge  de  33  ans  et 

au-dessus, . 16  — 

Ces  cliifîres  seront  augmentés  de  3  francs  pour  les  mem¬ 
bres  des  sociétés  du  département  de  la  Seine. 

L’âge  du  sociétaire  au  janvier  de  chaque  année  fixera 
la  base  de  l’allocation  administrative  pendant  l’année 
entière. 

La  subvention  sera  payée  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

La  participation  d’un  même  ouvrier  à  plusieurs  mutua¬ 
lités  ne  donnera  droit  qu’à  une  indemnité  unique. 

I  2.  Les  ouvrières  assistées  par  abonnement  recevront, 
après  les  couches,  une  indemnité  supplémentaire  représen¬ 
tative  de  la  dépense  moyenne  incombant  à  l’administration 
pour  le  payement  de  rindemnité  journalière  de  l’article  2 
aux  ouvrières  assistées  directement  pendant  les  chômages 
imposés  par  leur  grossesse  et  leurs  couches. 

Cette  indemnité,  qui  est  fixée  à  20  francs  pour  la  province 
et  à  30  francs  pour  les  établissements  de  la  Seine,  sera 
payée  soit  à  l’ouvrière,  si  elle  appartient  à  une  société  qui 
ne  paye  pas  l’indemnité  de  maladie  pour  ces  sortes  de 
chômages,  soit  à  la  société  elle-même  si  ces  statuts  ne  con¬ 
tiennent  à  cet  égard  aucune  disposition  restrictive. 

Art.  4. —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront,  si 


492 


ANNEXES 


elles  en  font  la  demande  à  la  suite  d’un  vote  formel  de 
l’assemblée  générale,  encaisser  trimestriellement  les  som¬ 
mes  résultant  de  Tapplication  du  tarif  l'article  3;,  |  à 
chacun  de  leurs  membres  participants  ouvriers  de  rétablis¬ 
sement.  Le  versement  sera,  dans  ce  cas,  effectué  sur  la  pré¬ 
sentation  d’une  liste  nominative  des  sociétaires  dont  l’exac¬ 
titude  sera  certifiée  par  les  membres  du  bureau. 

Au  cas  contraire,  le  payement  aura  lieu  entre  les  mains 
de  l’intéressé^  sur  la  présentation  de  son  livret,  attestant 
que  sa  qualité  de  membre  participant  ne  lui  avait  pas  été 
retirée  au  commencement  du  trimestre. 

Art.  5.  —  En  aucun  cas  les  allocations  prévues  à  l'article  2 
ne  pourront  se  cumuler  avec  les  indemnités  temporaires 
qui  sont  accordées  à  la  suite  d’accidents  (art.  10  et  11  de 
l’instruction  provisoire  du  29  juin  1899). 

Art.  6.  —  En  dehors  des  subventions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  3,  il  pourra  être  accordé  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
une  bonification,  dans  les  limites  des  crédits  disponibles 
sur  l’ensemble  du  chapitre  des  institutions  d’assistance. 

Ces  allocations  feront  l’objet  chaque  année  de  proposi¬ 
tions  qui  seront  soumises  à  l’approbation  du  ministre. 

Art.  7.  —  Le  règlement  ministériel  du  22  avril  1898  est 
abrogé. 


Fédération  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures 

de  tabacs  de  France 


Règlement  adopté  par  le  Congrès  de  1898 

Ahticle PREMIER.  —  Entre  toutes  les  chambres  syndicales  des 
ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de  tabacs  de  France, 
adhérant  aux  présents  statuts,  il  est  formé  une  fédération 
qui  prend  pour  titre  :  Fédération  des  ouvriers  et  ouvrières 
des  manufactures  de  tabacs  de  France  et  qui  a  son  siège  à 
laBou  rse  du  travail  de  l‘aris. 

Art.  2.  —  Chaque  section  adhérente  à  la  fédération 
devra  désigner  un  délégué  au  comité  central  pour  la  repré¬ 
senter.  Ce  délégué  sera  choisi  parmi  les  syndiqués  des  trois 
sections  de  la  Seine. 

Les  sections  sont  autonomes  ;  elles  seront  libres  de  choi¬ 
sir  leur  délégué  sans  distinguer  la  section  à  laquelle  il  appar¬ 
tient.  A  défaut  du  choix  d’un  délégué  par  une  section,  les 
membres  du  comité  central  proposeront  un  ou  plusieurs 
délégués  au  choix  de  la  dite  section  qui  enverra  son  avis 
pour  la  nomination  définitive  de  son  représentant. 

Les  congrès  comprennent  les  délégués  des  sections  et  les 
membres  composant  le  comité  central. 

Le  secrétaire  général,  le  secrétaire  adjoint,  le  trésorier 
et  le  trésorier  adjoint  seront  nommés  par  le  congrès  pour 
la  durée  d’un  congrès  à  l’autre.  Ils  pourront  être  révoqués 
pour  faute  grave  par  le  comité  central  qui  en  avisera  toutes 
les  sections.  Dans  ce  cas,  le  comité  central  pourvoiera  au 
remplacement  provisoire  jusqu’au  prochain  congrès. 

Art.  3.  —  Les  délégués  devront  correspondre  sur  la 
situation  au  moins  une  fois  par  mois  avec  leur  section.  En 
cas  de  réclamation  de  la  part  des  sections,  le  comité  central 
décidera  sur  les  points  en  litige,  après  enquête. 

Le  comité  central  signalera  les  absences  sans  motifs, 
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ainsi  que  la  conduite  des  délégués  qui  laisserait  à  désirer, 
et  adressera  nue  plainte  à  la  section  ainsi  lésée  afin  qu^il 
soit  pourvu  au  remplacement. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  une  période  d’un  con¬ 
grès  à  l’autre;  l('urs  pouvoirs  sont  limités  par  leur  section 
et  ils  doivent  se  conformer  aux  décisions  prises  en  congrès. 
Ils  sont  chargés  de  l’exécution  stricte  des  votes  émis  et 
adoptés  par  la  fédération  en  congrès. 

Aht.  4.  —  Toute  section  adhérente  à  la  fédération  aura  à 
verseï'  0,05  par  membres  et  par  mois.  A  cet  effet,  le  tréso¬ 
rier  de  chaque  section  devra  envoyer  tous  les  mois  en  même 
temps  que  les  fonds,  une  siluation  indiquant  le  nombre  des 
syndiqués  des  deux  sexes  ;  les  envois  devront  être  faits  par 
mandat  à  l’adresse  du  trésorier.  Le  trésorier  devra  en  accu¬ 
ser  réception  par  un  reçu  extrait  du  livre  à  souches  dans  un 
délai  de  8  jours.  Les  sections  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
se  mettre  en  retaial  de  plus  de  3  mois.  Les  sommes  reçues 
seront  mises  en  dépôt  ou  placées  à  la  caisse  d’épargne 
postale.  Le  trésorier  ne  conservera  que  la  somme  d’envi¬ 
ron...  Le  livret  et  le  dépôt  des  fonds  seront  au  nom  delà 
fédération. 

Akt.  5.  —  Chaque  section  se  mettra  en  relation  directe 
avec  son  délégué  pour  toutes  les  réclamations  ou  proposi¬ 
tions  à  soumettre  au  comité  central,  et  avec  le  secrétaire 
général  de  la  fédération  pour  les  demandes  de  renseigne¬ 
ments  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de 
la  fédération, 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  le  trésorier  fera’ paraître  la 
siluation  financière  dans  VEcho  des  tabacs.  Les  procès- 
verhaux  des  séances  du  comité  central  paraîtront  au  plus 
prochain  journal. 

Le  secrétaire  général  et  le  secrétaire  adjoint  sont  chargés 
des  archives  et  de  toute  la  correspondance  de  la  fédéra¬ 
tion  r 

Aht.  g.  —  Dans  les  sections  où  il  existe  plusieurs  cham¬ 
bres  syndicales  fédérées,  il  ne  sera  nommé  qu’un  délégué 
au  comité  central  pour  les  représenter,  étant  entendu  que 
chaque  manufacture  n’a  qu’une  seule  voix  pour  les  voles  et 
délibérations.  A  cet  elTet  les  membres  des  sections  des  syn¬ 
dicats  devront  se  mettre  en  rapport  et  donner  avis  de  leurs 
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décisions.  En  cas  d’urgence  les  correspondants  de  province 
devront  prévenir  simultanément  leurs  délégués  et  le  secré¬ 
taire  général  qui  feront  le  nécessaire  pour  convoquer  le 
comité  central  qui  décidera  des  mesures  à  prendre  en  cas 
de  conflit. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  général  et  le  secrétaire  adjoint 
sont  chargés  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  séan¬ 
ces,  de  l’envoi  des  convocations  et  de  donner  aux  délégués 
et  aux  sections  tous  les  renseignements  utiles  au  bien-être  et 
au  bon  fonctionnement  de  la  fédération. 

Les  délégués  liront  ou  remettront  leur  correspondance 
au  secrétaire  à  chaque  séance  du  comité  central.. 

Toute  correspondance  jugée  utile  ou  contenant  des  ren¬ 
seignements  sera  conservée  aux  archives  par  les  soins  du 
secrétaire. 

Art.  8.  —  Le  comité  central  se  compose  comme  suit  :  un 
secrétaire  général,  un  secrétaiie  adjoint,  un  trésorier 
général,  un  trésorier  adjoint  et  dix-sept  délégués  adminis¬ 
trateurs. 

Art.  9.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  fédération,  les 
fonds  du  comité  central  seront  répartis  entre  les  sections  au 
prorata  du  nombre  des  syndiqués. 

Art.  iO.  —  Le  présent  règlement  ne  pourra  être  révisé 
qu’au  prochain  congrès.  Toute  proposition  de  moditication 
émanant  des  sections  devra  être  soumise  au  moins  un  mois 
avant  le  congrès  afin  qu’elle  puisse  être  étudiée  par  le 
comité  central  et  les  sections.  Si  toutefois  un  cas  non  prévu 
dans  le  présent  règlement  venait  à  se  produire,  les  modifi¬ 
cations  ne  seraient  mises  en  pratique  qu’après  avis  des 
sections. 

En  cas  de  nécessité  ou  de  péril  dans  la  bonne  organisa-  - 
tion  de  la  fédération,  le  comité  centi*al  a  le  droit  de  dissou¬ 
dre  la  fédération. 


Fédération  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures 

d’allumettes  de  France 


Règlement  adopté  par  le  Congrès  ce  1899 

Article  premier.  —  Entre  toutes  les  Chambres  syndicales 
des  ouvriers  et  des  ouvrières  des  manufactures  de  France 
adhérentes  aux  présents  statuts,  il  est  formé  une  fédéra¬ 
tion  qui  prendra  pour  titre  :  h édération  nationale  des 
ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  des  allumettes  de 
France. 

Art.  2.  —  Chaque  chambre  syndicale  adhérente  à  la  fédé¬ 
ration  devra  désigner  un  délégué  au  comité  central  pour  la 
représenter.  Ce  délégué  sera  choisi  parmi  les  membres 
syndiqués  des  manufactures  du  département  de  la  Seine. 

Les  chambres  syndicales  étant  autonomes  seront  libres  de 
choisir  leur  délégué,  sans  faire  de  distinction  pour  la  manu¬ 
facture  à  laquelle  appartiendra  ce  délégué. 

A  défaut  de  la  nomination  d’un  délégué  pour  une  section, 
les  membres  du  comité  central  proposeront  un  ou  plusieurs 
délégués  au  choix  de  ladite  section,  qui  enverra  son  avis 
pour  la  nomination  définitive  de  son  représentant. 

Art.  3.  —  Les  délégués  devront  rendre  compte  de  leur 
mandat  trois  jours  après  la  réunion  du  comité  central;  en 
cas  de  réclamation  de  la  part  des  manufactures_,  le  comité 
décidera  sur  les  points  en  litige  après  enquête. 

Le  comité  central  signalera  tout  délégué  absent  aux 
séances  sans  motif. 

Tout  délégué  absent  devra  motiver  son  absence  et  en 
donner  les  motifs  par  écrit  au  secrétaire  qui  les  communi¬ 
quera  aux  sections  intéressées. 

(iliaque  fois  que  le  comité  central  aura  à  se  plaindre  d’un 
délégué,  une  plainte  sera  adressée  à  sa  section  par  lesecré- 
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taire  g-eriéral  et  sera  signée  par  tous  les  membres  présents 
à  la  séance. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  un  an,  leurs  pouvoirs 
sont  limités  par  leur  section  et  sont  loujours  révocables. 

Art.  4.  —  Toute  Chambre  syndicale  adhérente  à  la  fédé¬ 
ration  devra  verser  au  trésorier  du  comité  central  à  partir 
du  mois  qui  suivra  son  adhésion,  les  cotisations  suivantes  : 
la  section  de  Pantin-Aubervilliers  30  fr.,  la  section  de 
Marseille  25  fr.,  la  section  de  Saintines  15fr.,  la  section  de 
Trelazélb  fr.,  et  la  section  d’Aix  10  francs. 

A  cet  effet,  le  trésorier  de  chaque  section  devra  envoyer 
chaque  mois,  du  l®*' au  10,  en  môme  temps  que  les  fonds 
une  situation  indiquant  le  nombre  de  syndiqués  des  deux 
sexes. 

Les  cotisations  seront  envoyées  au  trésorier  général,  qui 
sera  tenu  d’en  accuser  réception  par  un  reçu  du  livre  à  sou¬ 
che  et  dans  un  délai  de  cinq  jours. 

Les  sommes  reçues  seront  placées  à  la  Caisse  d’épargne 
postale. 

Le  trésorier  ne  conservera  que  la  somme  de  200  francs 
en  caisse. 

Le  livret  d’épargne  et  de  placement  sera  remis  entre  les 
mains  d’un  tiers  membre  du  comité  central. 

Les  fonds  seront  placés  au  nom  delà  fédération. 

Le  comité  central  désignera  la  somme  que  doit  avoir  le 
secrétaire  pour  pourvoir  à  ses  dépenses. 

Art.  5.  —  Chaque  syndicat  se  mettra  en  relation  d’une 
part  avec  son  délégué,  pour  toutes  les  propositions  à  sou¬ 
mettre  au  comité  central;  d’autre  part  avec  le  secrétaire 
général  de  la  fédération  pour  toutes  demandes  de  rensei¬ 
gnements,  et  pour  tout  ce  qui  coticerne  les  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  fédération. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  trésorier  enverra  la  situa¬ 
tion  financière  à  tous  les  syndicats. 

Tous  les  mois,  le  secrétaire  enverra  un  compte  rendu  des 
travaux  du  comité  central,  etc.,  etc. 

Le  secrétaire  devra  déposer  toute  la  correspondance  au 
siège  de  la  fédération,  ainsi  que  pour  les  pièces  s’y  ratta¬ 
chant. 

Art.  g.  —  En  cas  d’urgence,  les  correspondants  des  pro- 
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vinces  devront  prévenir  imniédialement  leur  délégué  et  le 
secrétaire  général  qui  feront  le  nécessaire. 

Dans  un  moment  de  grève  dans  une  section,  les  motifs 
doivent  être  signalés  au  secrétaire  général  qui,  lui-même,  les 
signalera  aux  autres  sections.  Un  délai  de  cinq  jours  est  fixé 
pour  que  les  autres  sections  aient  le  temps  de  prendre  des 
décisions. 

Pendant  ces  cinq  jours,  la  section  en  grève  doit  donner, 
journée  par  journée,  des  détails  sur  les  incidents  qui  se  pas¬ 
sent  dans  leur  intérieur. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  la  rédac¬ 
tion  des  procès-verbaux,  de  Tenvoi  dos  convocations,  et  de 
donner  aux  seclions  et  aux  délégués  tous  les  renseignements 
qu’il  possède,  poui*  le  bien-être  de  la  fédération. 

Le  secrétaire  est  chargé  des  archives. 

Les  délégués  du  comité  central  sont  responsable  des 
lettres  de  leur  section. 

Un  des  membres  du  comité  central  remplacera  le  secré¬ 
taire  général  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.il  sera  rétribué 
suivant  les  allocations  du  secrétaire  général  au  prorata  des 
journées  de  présence  pour  le  service  du  secrétariat. 

Les  appointements  du  secrétaire  général  sont  fixés  à 
25  francs  par  mois,  sauf  toutefois  s’il  y  avait  des  travaux 
supplémentaires  où  le  comité  central  pourrait  fixer  la 
somme  due. 

Art.  8.  —  A  chaque  congrès  de  la  fédération,  chaque 
section  sera  tenue  d’envoyer  un  ou  plusieurs  délégués  de 
leur  section,  accompagnés  du  délégué  au  comité  central. 
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